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CHOIX 

DES MEILLEURS DISCOURS , 

SUR 

TOUS LES SUJETS DE POLITIQUE , 

«TRAITÉS DANS LA PREMIERE ASSEMBLEE 
NATIONALE 25E FRANCE, 

Avec une analyse historique et critique des 
motions et opinions sur les mêmes sujets. 

Ouvrage enrichi de portraits 9 gravés par les 
meUteurs maîtres. 

Par I*. S. de Bai.estilieii-Cakii.hac. 

» 

»> 1 - * 

Qu'on pige du danger d'émouvoir une fois les masses 
énormes qui composent la monarchie françoise ! Qui 
pourra retenir l'ébranlement donné , on prévoir tous 
les effets qu'il peut produire 1 

J. J. Rousseau , PolysinodU. de l'abbé de Saint-Pierre. 

«»' i ' » ■ ' m 

TOME SECOND. 
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PROJET, DE CONSTITUTION". 



JL/insurrection de Paris et les atrocités 
qui en furent là suite j la commotion qu*en 
aroiéht ressenti non* seulement les villes 
Yoisfnes, mais les prôvmces~les plus éloignées j 
les scènefc san étantes de Saint*Germain et de 
Poissy : Pbjitôise menacé des mêmes désordres, 
la Normandie et la Bourgogae . en proie aW5 
ToÔie II? ' A 
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fureurs d*une populace séduite et effrénée ; 
des émissaires se r^pjandant .dglns tout le 
royaume $ faisant sonner le tocsin sur leur 
passage , annonçant; tantôt des troupes étran- 
gères , tantôt des brigands , criant par-tout 
aux armes , et excitant, le peuple ctmtre les 
aeigneurs j les châteaux brûlées j lés maisons 
pillées j les propriétaires massacrés ; enfin 
toutes les horreurs de l'anarchie formoient 
un tableau trop frappant pour ne point arrêter 
les regards des législateurs. M. deLalîy crut 
devoir proposer une proclamation pour invi- 
te? le .peuple à la pai^j - mais il oie tarda* p^s 
à s'appercevoir , par la manière, dont elle fut 
combattue , que les désordres qui se propa- 
geaient de jour en joue-y -avaient leur jj foy er 
au centre même de l'assemblée nationale , et 
qiter/étoit dé-là; que partaient secrètement 
les torches incendiaires j aussi sa proclamation 
ne fut-elle adoptée qu'après en avoir retran- 
ché ce qui pouvoit lui donner de la force ( 1 )* 



, ( %, ) Parmi les raison» que l'on donnoit pour 
écarter cette proclamation, ce 911 soutint, dit M. 4e 
«. Lally y que la t seule annonce d'une proclamation 
» avoït déjà soulevé les esprits 3 et elle n'avoit pour 
"n but que lé respect des loix et le retout de la tranquîl- 
^ar-Iité' -publique; que ceux pour quijeladestinoisnt 
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Si les moteurs de ces troubles ont en pour 
but de surmonter par là terreur tous les 
obstacles f ils ont bien dû s'applaudir en 
voyant tous les corps, tous les ordres , plier ou 
se rompre aux coups redoublés de cette tem-* 
pôte politique. Qui auroit pu résister ? Le roi 
lui-même s'étoit vu forcé de céder au déchaîne- 
ment de toutes les passions : le peuple étoit 
armé, les troupes indisciplinées, les tribunaux 
tons moyens pour faire exécuter les loix , 
l'assemblée nationale étoit dominée , au de- 
dans et au dehors , par une faction dont les 
forces s'étoient accrues avec les troubles 
publics j une poignée de députés y rendoient 
inutiles les intentions pures de la majorité , 
ensubjugant, par la terreur, ceux que des 
sophismes n'avoient pu convaincre : les têtes 
des députés , dont on redoutoit les talens et 
les lumières, étoient proscrites , et il falloit le 



s» savoient pas lire) et quand il fut question ensuite 
a> d'une déclaration des droits , il se trouva que tout le 
» monde savoit lire en France ; qu'on ne pouvait la 
% présenter à la sanction du roi , la forme de la sanc- 
y» ti on n'étant pas encore déterminée ; et quinze jours 
•n après cette idée *e vint à personne y lorqû'on voulut 
y> que le roi sanctionnât le$ arrêtés du 4 août ». Mé~ 
moire 9 seconde lettre , page 87. 

A % 
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plus grand courage pour soutenir les véritables 
intérêts du peuple contre le peuple liii-même : 
c'est au milieu de tous ces désordres que l'as- 
semblées, impatiente de s'occuper de la cons- 
titution du royaume, entendit le rapport de 
son comité. 



RjippORT fait par M. V archevêque de 
Bordeaux , au nom du comité choisi par '* 
rassemblée nationale , pour rédiger un 
projet de constitution; lundi 2,7 juillet ij8(). 

Messieurs , vous avez voulu que le comité 
que vous avez nommé pour rédiger un projet 
de constitution , vous présentât , dès aujour- 
d'hui , au moins une partie de son travail , 
pour que la discussion puisse en être com- 
mencée ce soir même dans vos bureaux. 

Votre impatience est juste, etle besoin 
d'accélérer la marche commune s'est à chaque 
instant fait sentir à notre cœur comme au 
vôtre. 

Une constitution nationale est demandée 
et attendue par tous nos commettans , et les 
événemens survenus depuis notre réunion la 
rendent , de moment en moment , plus ins- 
tante et plus indispensable j elle seule peut , 
pn po$ wt la liberté des françois sur des bases 
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inébranlables , les préserver des dangers d'une 
funeste fermentation , et assurer le bonheur 
i des races futures. 

Jusqu'à ces derniers temps , et je pourrois 
dire , jusqu'à ces derniers momens, ce vaste 
et superbe empire n'a cessé d'être la victime 
de la confusion et de l'indétermination des 
pouvoirs. L'ambition et l'intrigue ont fait 
valoir à leur gré les droits incertains des rois 
et ceux des peuples.. Notre histoire n'est 
qu'une suite de tristes combats de ce genre , 
, dont le résultat a toujours été ou l'accroisse- 

ment d'un fatal despotisme, ou l'établisse- 
| ment , peut-être plus fatale encore , de la pré- 

j pondérance et de l'aristocratie des corps, dont 

le joug pèse en même-temps sur les peuples et 
I sur les rois. 

| Les prospérités passagères de la nation n'ont 

r été , jusqu'à présent, que l'effet du caractère 

\ ou des taiens personnels de nos rois et de 

! leurs ministres , ou encore des combinaisons 

i fortuites que les vices du gouvernement n'ont 

L pu détruire. Le temps est arrivé où une raison 

éclairée doit dissiper d'anciens prestiges j elle 

a été provoquée cette raison publique j elle 

sera secondée par un monarque qui ne veut 

> que le bonheur de la nation qu'il se fait gloire 

\ de commander : elle le sera par l'énergie que 

! A3 
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les François ont montré dans ces derniers' 
temps 5 elle le sera par les sentimens patrio- 
tiques qui animent tous les membres de cette 
assemblée. 

Loin de nous tout intérêt d'ordre et de 
corps, loin de nous tout attachement à des 
usages ou même à des droits que la patrie 
n'avoueroit pas ! Il n'est rien qui ne doivent 
fléchir devant l'intérêt public : eli ! qu'elle 
classe de citoyens poilrroit revendiquer des 
privilèges abusifs, lorsque le roi lui-même 
consent à baisser son sceptre devant la loi , à 
regarder le bonheur de ses sujets , comme la 
règle et la mesure de ses prérogatives et de son 
autorité. 

Toutes ces considérations , sans doute , 
étaient bien propres à échauffer notre zèle •, 
il ne faut pas d'efforts pour se livrer à l'em- 
pressement du patriotisme , et s'abandonner 
à ses pressantes inspirations ; combien , au 
contraire , ne nous en a-t-il pas fallu pour en 
tempérer les élans ; combien d'imposans mo- 
tifs nous ont présenté la nécessité de nous 
préserver d'une dangereuse précipitation ? 
C'est en votre nom , messieurs , qu'il nous 
étoiç recommandé de recueillir et de rassem- 
bler les vœux et les opinions : c'est à tracer 
Jes premiers fondemens de l'édifice que vos 
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mains généreuses vont élever à la liberté , et 
avec elle à la dignité de Pkomme et à la félicité 
publique , que vous nous avez appelés : c'est 
devant vous que nous avons à répondre j c'est 
devant les représentans d'un grand empire; 
c'est devant l'Europe entière, dont les regards 
sont attachés sur nous , et qui attend de vos 
lumières un modèle qui sera bientôt imité 3 
c'est pour la postérité , qui tous les jours com- 
mence , qui , dans un moment , nous deman- 
dera compte de nos travaux j c'est par ces con- 
sidérations que nous avons senti, qu'il falloit 
nous asservir à une méthode sévère , et réu- 
nir , à une méditation profonde , sur les bases 
même de la constitution , l'étude des ,vplon- 
tés exprimées par nos commettans. 

Ainsi nous avons cru devoir commencer 
par l'examen de ces volontés, consignées dans 
les cahiers que nous avons pus consulter. 
M. le comte de Clermont-Tonnerre va vous 
présenter le travail raisonné dont il a bien 
voulu se charger , pour yous faire connoître 
l'esprit général de vos cahiers ( 1 ). 

Nous avons sur-tout fixé notre attention "sur 
les articles que nos commettans nous ont plus 
spécialement recommandé , et qu'ils regardent 

■ " ' m ■ ii -■ ■ r mtmmmm-à i l il ■ i — " — 

( 1 ) Voyelle report suirant. 
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S Projet 

avec justice comme nécessaire et indispen- 
sables. 

Mais nous avons, en même-temps , reconnu 
que ces différentes vues ëxigeoient l'établisse- 
ment des moyens suffisans pourles-accomplîr; 
qu'il falloit déterminer et définir les divers 
pouvoirs institués pour le maintien de l'ordre 
social , circonscrire leurs limites , et , en 
même temps, le préserver de toute invasion ; 
que la constitution de l'empire devoit présen- 
ter un ensemble imposant, dont toutes les 
parties liée6 et correspondantes entre elles , 
tendissent au même but , c'est-à-dire à la 
félicité publique et à celle de tous les indi- 
vidus ; et qu'enfin nous remplirions mal votre 
attente en vous présentant des dispositions 
éparses -, incohérentes , et dénuées des pré- 
cautions capables d'en garantir pour toujours 
l'exécution ; et c'est Sous ces rapports impor- 
tans que c'est présenté à nous l'ouvrage que 
vous nous avez confié. 

Et d'abord nous avons jugé , d'après vous , 
que la constitution devoit être précédée d'une 
déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, non que cette exposition pût avoir 
pour objet d'imprimer à ces vérités pre- 
mières une-force qu'elles tiennent de lama- 
raie et de la raison ; qu'elles tiennent de la 
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nature , qui les a déposées dan» tous les cœurs 
auprès du germe de la vie j qui les a rendues 
inséparables • de l'essence et du caractère 
d'Homme j mais c'est à ces titres même que 
vous avez voulu que ces principes ineffa- 
çables fussent sans cesse présens à nos 
yeux et à notre pensée : vous avez voulu 
qu'à chaque instant , la nation que nous 
avons l'honneur de représenter, pût y rap- 
portée , en rapprocher • chaque article de la 
constitution , dont elle s'est reposée sur nous ; 
s'assurer de notre fidélité à s'y conformer , et 
reconnoître l'obligation" et le devoir qui 
naissent pour elles de se soumettre à des loix 
qui maintiennent infailliblement tous ses 
droits. Vous avez senti que ce seroit pour 
nous une garantie continuelle contre la crainte 
de nos propres méprises , et vous avez prévu 
que si , dans la suite des âges , une puissance 
quelconque tentoit d'imposer des loix , qui 
ne seroient pas une émanation de ces mêmes 
principes , ce type originel , et toujours sub- 
sistant dénoncerait à l'instant à tous les 
citoyens , ou le crime ou Terreur. 

Cette noble idée , conçue dans une autre 
hémisphère, devoit de préférence se trans- 
porter d'abord parmi nous. Nous avons 
concouru ans événemens qui ont reùdu à 
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l'Amérique septentrionale sa liberté : elle 
nous montre sur quel* principes nous devons 
appuyer la conservation de la nôtre ; et c'est le 
Nouveau-monde , où nous n'avions autrefois 
apporté que des fers , qui nous apprend 
aujourd'hui à nous garantir du malheur d'en 
porter nous-mêmes. 

Les membres de votre comité se sont tous 
occupés de cette importante déclaration des 
droits. Us ont peu varié dans le fonds , et 
beaucoup plus dans l'expression et dans, la 
forme. Deux ont paru réunir les diflférens 
caractères des autres. On vous a déjà fait 
connoître , par la voie de l'impression , celle 
deM.l'abbéSyeyes; celle deM. Mbuniervous 
sera de même communiquée, 

La première , s'emparant , pour ainsi dire i 
de la nature de l'homme dans ses premiers 
élémens , et la suivant sans distraction dans 
ses développemens et dans ses combinaisons 
sociales, a l'avantage de ne laisser échapper 
aucunes des idées qui enchaînent lesrésultats , 
ni des nuances qui lient les idées elles-mêmes. 
On y retrouve et la précision et la sévérité 
d'un, talent maître de lui-même et de son 
sujet ; peut-être en y découvrant l'empreinte 
d'une sagacité aussi profonde que rara~, 
trouverez- vous que son inconvénient est dans 
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sa perfection même, et que le génie par- 
ticulier qui l'a dictée , en supposerait beau- 
coup plus qu'il n'est permis d'en attendre 
de l'universalité de ceux qui doivent la lire et 
l'entendre 5 et tous doivent la lire et l'en* 
tendre. C'est par déférence , pour ces ré- 
flexions , que M. l'abbé Syeyes a disposé 
les principes de son ouvrage en résultats 
courts et plus faciles à saisir; 

Celle de M. Mounier est formée , d'après 
les mêmes observations, sur la nature de 
l'homme. L'enchaînement des résultats s'y 
fait moins appercevoir. Ce sont des formules 
pleines , mais détachées les unes des autres} 
les personnes exercées les liront aisément, 
et suppléront les vides laissés entre elles. Les 
autres le6 retiendront plus facilement, et 
lie seront pas effrayées , ou par la fatigue 
d'en suivre attentivement la génération, ou 
par la crainte de mal choisir, dans une suite 
de propositions , celles où réside le résultat 
qui les intéresse. Vous retrouverez, dans 
le projet de M. Mounier , les idées qui vous 
ont déjà été présentées par M. de la Fayette , 
et qui ont reçus vos éloges , et M. Mounier 
a également eu soin de consulter les divers 
jprojets remis par plusieurs membres distingués 
de cette assemblée» 



13 Projet - 

Vous déciderez , messieurs , entre ce» 
deux genres de mérites, tous deux si re- 
cominandables. Vous pèserez ce que l'on 
doit aux lumières des esprits lés plus pé- 
Iiétrans , et ce que Ton doit à la simplicité 
des autres .* Peut-être croirez-vous devoir con- 
cilier cette double obligation; et de-là naîtra 
une nouvelle forme qui conviendra à tous , 
comme elle sera Pouvrage de tous. 
. Nous joignons , à ces deux projets de dé- 
claration des droits de l'homme et du citoyen , 
le projet du premier chapitre de la cons- 
titution , sur le principe du gouvernement 
françois. Ici, nous avons été guidés et éclairés 
par une antique tradition , et par Puni- 
versalité de nos cahiers. Notis soumettons 
ce projet à votre examen; nous le perfec- 
tionnerons par le secours de vos lumières , 
et nous vous le présenterons ensuite, plus 
digne de vous , dans le corps entier de la 
constitution. Nous avons crû pouvoir Peu 
détacher pour le moment , afin que vous 
puissiez reconnoître si nous avons rendu, 
avec fidélité, les principes de vos commettans, 
sur des objets d'une aussi haute importance. 
Nous vous rendrons compte^ ensuite j et 
le pl^s tôt qu'il sera possible , de nos vues 
pour l'organisation du pouvoir législatif j 
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Scelle du pouvoir d'administration ; celle du 
pouvoir judiciaire; celle du pouvoir mi- 
litaire ; et enfin , celle d'une instruction pu^ 
blique et nationale. 

Nous invitons, avec empressement, -tous 
les membres de cette assemblée à * nous 
faire part <J e leurs idées sur ces différens 
objets, et nous croyons devoir fixer spé- 
cialement leur attention sur deux questions 
importantes , qui sont relatives à la com- 
position et à: l'organisation du corps légis- 
latif, et dont la solution entraînera les plus 
précieuses conséquences. 

On demande d'abord si le corps législatif 
5'era périodique ou permanent. 

Le grand nombre des cahiers, ilfautl'avouer, 
lie parie que de la périodicité , et nous ne 
vous dissimulerons cependant pas que l'opi- 
nion unanime du comité est pour la* per- 
manence. -*r 

Nous avons pensé que le pouvoir- législatif 
ne pouvoit être , sans danger , condamné 
au silence et à l'inaction pendant aucun 
intervalle de temps j que lui seul a le droit 
4'interprêter ou de suppléer les loix qu'il 
a portées j que se reposer sur le pouvoir 
«xécutifde cette double fonction, ce seroit 
compliquer ensemble deux forces que l'in- 
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térêt public eiige que Ton sépare ; que coiii* 
mettre cette autorité à des corps , ce seroit, 
par tm plus grand malheur encore, exposer, 
tout-à-la-fois * et lé pouvoir exécutif et le 
.pouvoir législatif à une invasion redoutable 
de leur part j qu'enfin, ce pouvoir ne pouvant 
s'exercer par délégation d'aucun genre , et 
devant néanmoins être actif, il restoit uni- 
quement à rendre permanente rassemblée,, 
à laquelle il appartient de le faire agir. 

Ce n'est pas qu'aucun de nous ait pensé 
que cette assemblée dût être perpétuelle , 
mais seulement toujours en mesure pour 
se former , toujours continuant ses séances , 
ne se renouvellant que dans ces membres, 
que dans une. proportion de nombre et de 
temps qu'il paroîtra convenable de fixer* 

Notre opinion n'est pas également arrêtée 
sur la composition même du corps législatif; 
sera-t-il constitué en une seule chambre ou 
en plusieurs? 

Les personnes qui sont attachées au 
système d*une chambre unique , peuvent 
s'appuyer , avec une juste confiance , sur 
l'exemple de celle dans laquelle nous sommes 
réunis , et dont les heureux effets sont déjà 
si sensibles. Elles allèguent encore que c'est 
la volonté commune qui doit foire la loi, 
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^t qu'elle ne se montre jaïiiais mieux que 
dans une seule chambre ; que tout partage 
du corps législatif, en rompant son unité, 
rendroit souvent impossibles les meilleures 

institutions, les reformes les plus salutaires '; 

-qu-Sl iulrodftiéoit , dans le sein de la nation, 

-un état de lutté et de combat , dont l'inertie 
poîitiquie, ou de funestes divisions, pouvoienfc 
résulter^ qtt'ïlsexposerdiént aïixdarigersl d'une 

nouvelle aristocratie, que le vœu, commel'in- 
térêt national r est d'écarter. : 

D'autres , :£u contraire ,- soutiennent que 

<€&' partage du icdrps législatif, en deux 

^chambres, est nécessaire, qu'à la vérité, 
dans le moment d*une régénération, on a 

-dû préféré* l'existence d'une seule chambre'; 
qu'il* felîoit se prémunir contre les obstacles 

*d& tout geiirë' dont nous étions environnés; 

"mais qitè d.eà.% chambres seront indispensable^ 
pour la conservation et la stabilité de la 
Constitution que j vous * aurez déterminé ; 

.'•tpi'il faut deux chambres pour prévenir 
toute surprise et toutes précipitations , pour 
assurer la maturité des délibérations; que l'in- 
tervention du roi, dans- la législation, seroit 
vaine ; illusoire et sans force contre la masse 
irrésistible des Tplontés nationales , portées 
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par une seule chambre j que devant * tendr* 
.sur-tout à fonder une constitution solide et 
durable , nous devons nous garder de tout 
système qui, en réservant toute la réalité 
de l'influence au corps législatif , intéresserait 
le monarque à saisir les occasions, dç la ta®* 
difier , et exposeroit l'empire à de nouvelles 
convulsions» ; : , 

, Que l'activité du corps législatif, eîi ac- 
célérant sa marche sans utilité , l'expose à 
des révolutions 'trop subites , inspirées par 
.aine éloquence entraînante , ou par la chàleurl 
des opinions , ou enfin par des intrigues 
étrangères, excitées parties ministres; ou 
dirigées contre eux j que ces révolutions 
précipitées conduiroient bientôt au des- 
potisme ou à l'anarchie j que l'exemple de 
l'Angleterre , et même celui de l'Amérique* 
démontrent l'utilité de deux chambres , et 
répondent suffisamment aux objections fon- 
dées sur la crainte de leurs iixconvénie'ns. Us 
ajoutent néanmoins qu'en partageant le corps 
législatif en deux chambres , ce doit être, 
sans égard aux distinctions d'ordre , qui 
pourraient ramener les dangers, d'autant plus 
redoutables de l'aristocratie , qu'ils auroienf 
le sceau de la, légalité , mais en faisant 

ressortir 
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ressortir leur différence de l'influence que 
Ton attribueroit à chacune d'elle, et de la 
nature même de leur constitution. 
• C'en est assez , messieurs, pour vous faire 
connoître les principaux rapports de la 
question qui exerce en ce moment vos com- 
missaires j elle est susceptible de plus grands 
développemens , et chacun de ces dévelop- 
pemens est susceptible lui - même des ré- 
flexions les plus graves et les plus sérieuses* 
Vous les modifierez avec Fapplication qu'ils 
exigent. Nous aurons rempli envers vous 
un premier devoir en la provoquant, et nous 
en remplirons un autre en accélérant de plus 
en plus nos travaux. 



Rapport du comité de constitution , 
contenant le résumé des cahiers relatifs 
à cet objet, lu à V assemblée nationale , 
par M. de Clermont-Tonnerre+lexy juillet* 

Messieurs , vous êtes appelés à régénérer 
Fempire françois j vous apportez à ce grand 
œuvre et votçe propre sagesse „ et la sagesse 
de vos commettra*» 

Nous avons cru devoir d'abord rassembler 
£t vous présenter le$ lujui£rç$ ^par$es d&us 
Tome II. B 
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le plus grand nombre de vos cahîérs. Nous 
vous présenterons ensuite , et les vues par- 
ticulières de votre comité, et celles qu'il a 
pu ou pourra recueillir encore dans les divers 
plans, dans les diverses observations qui lui 
ont été ou qui lui seront communiquées , ou 
remises par les membres de cette auguste 
assemblée. 

C'est de la première partie de ce travail, 
messieurs , dont nous allons vous rendre 
compte. 

Nos comrtiettans , messieurs , sont tous 
d'accord sur un point : ils veulent la régéné- 
ration de l'Ltat ; mais les uns l'ont attendue 
de la simple réforme des abus et du réta- 
blissement d'une constitution existant depuis 
quatorze siècles 9 et qui leur a paru pouvoir 
revivre encore , si l'on réparoit les outrages 
que lui ont faits le temps et les nombreuses 
insurrections de l'intérêt personnel contre 
i'intérêt public* 

D'autres ont regardé le régime social exis- 
tant comme tellement vicieux , qu'ils ont 
-demandé une constitution* nouvelle , et qu'à 
^'exception du gouvernement et des formes 
monarchiques, qu'il est dans le cœur de tout 
François de chérir et de respecter , et qu'ils 

yqus ont ordonna de maintenir j ils vous onf 
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donné tous les pouvoirs nécessaires pour 
créer, une constitution , et asseoir sur des 
principes certains > et sur la distinction et 
constitution régulière de tolis les pouvoirs > 
la prospérité de l'empire françois. Ceux-là > 
messieurs , ont cru que le premier chapitre 
de la constitution devoit contenir la décla- 
ration des droits de l'homme, de ces droits 
imprescriptibles , pour le maintien desquels 
la société fut établie. 

La demande de cette déclaration des droits. 
de l'homme , si constamment méconnues ,' 
est , pour ainsi dire ', la seule différence qui. 
existe entre les cahiers qui désirent une cons- 
titution nouvelle , et ceux qui ne demandent 
que le rétablissement de ce qu'ils regardent 
comme la constitution existante. 

Les uns et les autres ont également fixé 
leurs idées sur les principes du gouver- 
nement monarchique j sur l'existence du 
pouvoir et sur l'organisation du corps lé- 
gislatif; sur la nécessité, du consentement 
national à Pimpôt j sur l'Organisation des 
corps administratifs , et sur les droits ' des 
citoyens. 

-. Nous allons , messieurs , parcourir ces 
divers objets , et vous offrir sur chacun d'eux ^ 
comme décision , les résultats uniformes j et. 
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comme question à examiner, les résultats* 

différens ou contradictoires que nous ont 

présentés ceux de tos cahiers dont il nous a 

été possible de faire ou de nous procurera 

dépouillement. 

i°. Le gouvernement monarchique , l'in- 
violabilité de la personne sacrée du roi , et 
l'hérédité de la couronne dé mâle en mâle , 
sont également reconnus et consacrés par le 
nombre des cahiers , et ne sont mis en ques- 
tion dans aucun. 

a°. Le roi est également reconnu comme 
dépositaire de toute la plénitude du pouvoir* 
exécutif. 

3°. La responsabilité de tous les agens de 
r autorité est demandée généralement. 

4°. Quelques cahiers reconnoissent au roi 
le pouvoir législatif, limité par les loix cons- 
titutionnelles et fondamentales du royaume; 
d'autres reconnoissent que le roi dans l'in- 
tervalle d'une assemblée d'états - généraux 
à l'autre , peut faire seul les loix de police 
et d'administration qui ne seront que pro- 
visoires, et pour lesquelles il exige l'enre- 
gistrement libre dans les cours souveraines : 
un bailliage a même exigé que l'enregis* 
trement ne pût avoir lieu qu'avec le con- 
Éentement des deux tiers des commissions 
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: intermédiaires des assemblées de districts. Le 
.plus grand nombre des cahiers reconnoît la 
nécessite de la sanction royale pour la pro- 
mulgation desloix. 

Quant au pouvoir législatif , la pluralité 
des cahiers le reconnoît comme résidant dans 
la représentation nationale , sous la clause de 
la sanction roy&Ie . et il paroît que cette 
• maxime ancienne des capitulaires , îex fit 
consensu populi et constitutione régis > est 
presque généralement consacrée par vos com- 
mettons. 

5°.Quantàl > organisationdela représentation 
nationale, les question s sur lesquelles vous ave& 
à prononcer, se rapportent à la convocation , 
ou à la durée , ou à la composition de la 
représentation nationale f ou au mode de 
délibération que lui propos oient vos com- 
jnettans. 

Quant à la convocation , las uns ont dé- 
claré que les étatfr-géaéraux ne pou voient 
4être dissous que par eux-mêmes 5 les autres p 
que le droit de convoquer , proroger et 
dissoudre , appartenoit au roi % sous la seule 
condition , en cas de dissolution, de faire, 
çur le champ, une nouvelle convocation. 

Quant à la durée , les uns ont demandé 
la périodicité des états-généraux, et ils on; 

B3 
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voulu que le retour périodique ne dépeiidît 
ni des volontés, ni de l'intérêt des dépo- 
sitaires de l'autorité •: d'autres \ mais en' plus 
petit nombre , ont demandé la permanence 
des états- généraux , de manière que la sé- 
paration des membres n'entraînât pas la 
dissolution des états. 

Le système de la périodicité a fait naître 
une seconde question : Y aura-t-il ou n*y 
aura-t-il pas de commission intermédiaire 
pendant l'intervalle des séances ? La majorité 
de vos commettans a regardé l'établissement 
d'une commission intermédiaire, comme un 
établissement dangereux* 
- Quant à la composition , les uns ont tenus 
à la séparation des trois ordres j mais f à cet 
égard, l'extension des pouvoirs qu f ont déjà 
obtenue plusieurs représentant , laisse , sans 
doute, une plus grande latitude pour la 
solution de cetttf question. 

Quelques bailliages onf demandé la réunion 
des deux premiers- ordres dans une même 
ohambre; d'autres, la suppression du clergé 
et la division de ses membres dans les deux 
autres ordres; d'autres , que la représentation 
de la noblesse fût douUe de celle du clergé j 
et que toutes deux réunies fassent égales à 
celle des communes.. 
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Un bailliage , en demandant la réunion 
des deux premiers ordres , a demandé l'éta- 
blissement, d'un troisième *,, sous le titrç 
d'ordre des campagnes ; il a été également 
demandé que toute personne exerçant charge % 
emploi , ou place à la cour , ne pût pas 
jêtre député auxétat$-généraux j enfin, Fin r 
.violabiUté de la personne des députés est 
réconnue par le plus, grand nombre des 
bailliages , et n'est contestée, par aucun. Quant 
au mode de délibération , la question de 
l'opinion par tête , et de l'opinion par ordre , 
est résolue j quelques bailliages demandent 
les deux tiers des opinions , pour former une 
résolution. 

La nécessité du consentement national à 
l'impôt, est généralement reconnu par vos 
commettans, établis par toits vos cahiers: 
tous bornent la durée de l'impôt au terme 
que vous lui aurez fixé, terme qui ne pourra 
jamais s'étendre au-delà d'une tenue à l'autre }> 
et cette clause impérative a paru, à tous 
tos commettans , le garant le plus sûr de 
la perpétuité de vos assemblées nationales. 

L'emprunt n'étant qu'un impôt indirect , 

leur a paru devoir être assujetti aux mêmes 

principes.* 

Quelles, bailliages, exceptés des impôt* 

B 4 
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à terme ceux qui auraient pour objet la 
liquidation de la dette nationale , ont 
cru qu'ils dévoient être perçus jusqu'à son 
entière extinction. 

Quant aux corps administratifs , ou états 
provinciaux , tous les cahiers vous demandent 
leur établissement, et la plupart s'en rap- 
portent à votre sagesse sur leur organisation. 

Enfin, les droits des citoyens, la liberté, 
la propriété , sont réclamés avec force par 
toute la nation frahçoise. Elle réclame , pour 
chacun de ses membres , Hnviolabilité des 
propriétés particulières , comme elle réclama 
pouf elle-même l'inviolabilité de la pro- 
priété publique j elle réclame dans toute son 
étendue la liberté individuelle , comme elle 
vient d'établir à jamais la liberté nationale j 
elle réclame la liberté de la presse , ou la libre 
communication de penser j elle s'élève , avec 
indignation , contre les lettres-de-cachets , 
qui disposoietot arbitrairement des personnes, 
et contre la violation du secret de la poste ; 
l'une des plus absurdes et des plus infimes 
inventions du despotisme. 

Au milieu de ce concours de réclamations^ 
nous avons remarqué, messieurs, quelques 
modifications particulières , relatives et aux 
lettr<î$-de-caçhet6 et à la liberté de 1» pr$«e. ; 
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•Vous les pèserez ilans votre sagesse , vous ras- 
surerez , sans doute, ce sentiment de l'honneur 
français , qui, par son horreur pour la honte , 
a quelquefois méconnu la justice , et qui 
mettra , sans doute , autant d'empressement 
à se soumettre à la loi , lorsqu'elle com- 
mandera aux forts, qu'il en mettoit à s'y 
soustraire , lorsqu'elle ne pesoit que sur le 
foible. Vous calmerez les inquiétudes de la 
religion, si souvent outragée par des li- 
belles , dans le temps du régime prohibitif; 
et le clergé , se rappelant que la licence fut 
long-temps la compagne de l'esclavage , m- 
connottra lui-même que le premier et le 
naturel eff jt de la liberté , est le retour de 
l'ordre, de la décence et du respect pour 
les objets de la vénération publique. 

Tel est, n^èssieurs, le compte que votre 
comité a cru devoir vous rendre de la 
partie de vos cahiers qui traite de la cons- 
titution j vous y trouverez, sans doute, toutes 
les pierres fondamentales de l'édifice que vous 
êtes chargés d'élever à 9 toute sp. hauteur j 
mais vous y désirerez peut-être cet ordre, cette 
ensemble dé combinaisons politiques, sans 
lesquelles le régime social présentera tou- 
jours de nombreuses défectuosités- Les 
pouvoirs y sont indiqués , mais ne sont pa* 
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encore distingués avec la précision né^ 
"cessàire. L'organisation de la représentation 
nationale n'y est pas suffisamment établie ; les 
principes de l'éligibilité n'y sont point posés ; 
c'est de votre travail que naîtront. ces ré- 
sultats. La nation a voulu être libre, et c'est 
vous qu'elle a chargés de son affranchissement : 
le génie de la France a précipité, pour ainsi 
dire , la marche de l'esprit public j il a accumulé 
pour vous , en peu d'heures , l'expérience 
que l'on pouvoit à peine attendre deplusieurs 
siècles. Vous pouvez , messieurs , donner un© 
Oinstitution à la France j le roi et le peuple 
la demandent j l'un et. l'autre l'ont mérités^ 

RÉSULTAT 

d ir 
DEPOUILLEMENT DES CAHIERS; 



Principes avoués* 
Article premier? 

Le gouvernement françois est un gouver- 
nement monarchique. 

II. La personne du roi est inviolable et 
sacrée* \ 
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* III. Sa couronne est héréditaire de mâle en 
mâle. 

IV. Le* roi est dépositaire du pouvoir 
exécutif. 

V. Les agens de l'autorité sont respon- 
sables. 

VI. La sanction royale est nécessaire pour 
la promulgation des loix. 

VII. La nation fait la loi avec là sanction 
royale. 

VIIï. Le consentement national est né- 
cessaire à l'emprunt et à l'impôt. 
•- IX!. L'impôt ne peut être accordé que 
- d'un terme d'états-généràux à l'autre. 

X La propriété sera sacrée. 
' m XI. La liberté individuelle sera sacrée; 

^'Questions sûr lesquelles l'universalité des 
. cahiers ne s'est point expliquée d'une 
1 manière uniforme. 

A&TICLX PREMIER: ' 

Le roi a-t-41 le pouvoir législatif limité par 
les loix constitutionnelles du royaume ? 

II. JLe roi peut-il faire seul des :loix. pro- 
visoires de police et d'administration dans 
^'intervalle des tenuçs des états-généraux ? 
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III. Ces loix seront-elles soumises à Pen-. 
registrement libre des cours souveraines ? 

IV. Les états-généraux ne peuvent-ils être 
dissous que par eux-mêmes ? 

V. Le roi peut-il seul convoquer , proroger 
et dissoudre les états-généraux ? 

VI. En cas de dissolution , le roi est - il 
obligé de faire sur-le-champ une nouvelle 
convocation? 

VIL Les états-généraux seront-ils perma* 
nens ou périodiques ? 

VIII. S'ils sont périodiques, y aura-t-il on 
n*y aura-t-il pas uiie commission intermé- 
diaire ? 

IX. Les deux premiers ordres seront-ils 
réunis dans une même chambre ? 

X. Les deux chapibres seront-belles formé» 
, sans distinction d s o«Jres ï. 

XI. Les membres de l'ordre du clergé 
seront - ils répartis dans les deux autres 

ordres ? • t . : :* t ~ z. z o i : -ï i % . 

XII. La représentation du clergé , de la 
•noblesse et des communes sera- t-elle dans la 
proportion , d'une , deux et trois ? 

- XIII. Sera-t-il établi un troisième ordre j| 
$ous le titre d'ordre des campagnes ? 

XIV. Les personne* « possédons charges-; 
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étiiplois ou places à la cour , peuyent-elles 
être députées aux états-généraux ? 

XV. Les deux tiers des voix seront-ils né- 
cessaires pour former une résolution ? 

XVI. Les impôts ayant pour objet la liqui- 
dation de la dette nationale, seront-ils perçus 
jusqu'à son entière extinction ? 

XVII. Les lettres de cachet seront -elles 
abolies ou modifiées ? 

XVIII. La liberté de la presse sera-t-elle 
indéfinie ou modifiée ? 



Le projet suivant des premiers articles de 
la constitution est d'un homme qu'on ne 
peut accuser d'aimer le despotisme , et qui 
avoit alors plus d'un titre pour être mis au 
nombre de ceux qui connoissent la vraie 
liberté et les sources d'où elle découle ; ce- 
pendant la simple éjmmération qu'iL fit des 
prérogatives royales , excitèrent des mur- 
mures. Il existoit déjà , au sein de l'assemblée 
nationale , un esprit anti-françois , un répu- 
blicanisme qui se montra dans la suite à 
découvert ; mais qui alors cachoit sa marche 
avec soin ; on se disoit à l'oreille que la 
France seroit parfaitement libre avant six 
ôns, c'est-à-dire, qu'elle n'auroit ni noblesse, 
j^i roi. C'est ce qu'un officier de la garde 
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nationale , grand admirateur des insurgent 
américains, me dit en confidence à-peu-près 
dans le même temps. Heureusement ce 
système , anti-national , anti-politique et dé- 
sastreux pour la France , n'a eu pour partisans 
que des esprits turbulens , séditieux ou des> 
misérables qui n'ont d'espoir que dans les 
troubles de leur patrie. 

Projet des premiers articles de la consti- 
tution , lu dans la séance dux8 juillet ij8gj 
par M. mounier , membre du comité j, 
chargé du plan de constitution. 

CHAPITRE PREMIER. 

Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. 

Article premier. 

Tous les hommes ont un penchant invin* 
cible vers la recherche du bonheur j c'est 
pour y parvenir par la réunion de leurs 
efforts y qu'ils ont formé des sociétés et établi 
dès gouvernemens. Tout gouvernement doit 
donc avoir pour but la félicité publique. 

II . Lescbnséquencesquirésultent de cettévé* 
rite incontestable , sont, que le gouvernement 
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existe pour l'intérêt de ceux qui sont gou- 
Ternes , et no» de ceux qui gouvernent j 
qu'aucune fonction publique rie peut être 
considérée" comme la propriété de ceux qui 
l'exercent j que le principe de toute souve- 
raineté réside dans la nation , et que nul 
corps, nul individu ne peut avoir une autorité 
qui ïi'en émane expressément. 

III. La nature a fait les hommes libres et 
égaux eji droits , les distinctions sociales 
doivent donc être fondées sur l'utilité 
commune. 

IV. Les hommes , pour être heureux , doi- 
vent avoir le libre et entier exercice de toutes 
leur& facultés physiques et morales. 

V. Pour s'assurer le libre et entier exercice 
de ses facultés , chaque homme doit recon- 
noître , et faciliter dans ses semblables , le 
libre exercice des leurs. 

VI. De cet accord exprès ou tacite résulte 
entre les hommes la double relation des droits 
et des devoirs. 

VII. Le droit de chacun consiste dans 
l'exercice de ses facultés , limité uniquement 
par le droit semblable dont jouissent les 
autres individus. 

VIII. Le devoir de chacun consiste à res- 
pecter lç droit d'autrui. 
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IX. Le gouvernement , pour procurer la 
félicité générale , doit donc protéger les droits 
et prescrire les devoirs. Il ne doit mettre au 
libre exercice des facultés humaines , d'autres 
limites que celles qui sont évidemment né- 
cessaires pour en assurer la jouissance à tous 
les citoyens , et empêcher les actions nui- 
sibles à la société. Il doit sur-tout garantir les 
droits imprescriptibles qui appartiennent à 
tous les hommes , tels que la liborté per- 
sonnelle , la propriété , la sûreté , le soin de 
son honneur et de sa vie*, la libre commu- 
nication de ses pensées, et la résistance à 
l'oppression. 

X. C'est par des loix claires , précises et 
uniformes pour tous les citoyens, que les 
droits doivent être protégés , les devoirs 
tracés , et les actions nuisibles punies. 

XL Les citoyens ne peuvent être soumis à 
d'autres loix qu'à celles qu'ils ont librement 
consenties par eux ou par leurs représentais j 
et c'est dans ce sens que la loi est l'expression 
de la volonté générale. 

XII. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi est permis, et nul ne peut être contraint 
à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

XIII. Jamais la loi ne peut être invoquée 
ponr des faits antérieurs à sa publication ; et 

si 
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«i elle étoit rendue pour déterminer le juge* 
nient de ces. faits antérieurs $ elle seroit 
oppressive et tyrannique. 

XIV . Pour prévenir le despotisme et assurer 
Vempire dé la loi, les pouvoirs législatif , 
exécutif çt> judiciaire , doivent être distincts: 
Leur réunioiL dans les mêmes itfains mettroit 
ceu* q»i en: seroienfc 4ô» dépositaires au- ■ 
dessus <4ef toutea lesr loix^ e4: leur permet^ 
troient d'y substituer leurs volontés. 
; XVv.Touè l»s- individu dfliVeiit pouvoir 
^edourir aux lpix , et y trouver de promets 
§eco}ir& pqur tous les torts ou injures tpi'ili 
auroient soufferts dans leurs biens ou dans 
WrS pfersgin*ir»,<ou pour les obstacles qu'ils 
éfjr^jiyçfccàsuftxLans l'epdrcice de leur liberté! 
s XVI. Jfcrstt rperoûs iqtmït^hôÉatae dé re^ 
pptiçser iftiaix» par laf fjfrmty &ittoins qu'elle 
ne soit employée en vertu de la loi. 
..,.3^V9.jifr}:M'peÂt êtrë*2«irlté ou empri- 
sonné, (Ju^ Vetou dîe lârloi ! , Wvett les formée 
gji'elle. a Ipr^oritës v et«tato« léfe cas qtféUé 

. XVIII. ;Àupuix> homme né peut être Jugé 
que daf# le^rfcssort qurlùLà^été assigné pat 
la loi. . .. wn-;-'i — ^^ 

XIX. Les peines ne doivent point être 
arbitraires, mais déterminées par les loix> 
Tome IL C 
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et elles doivent être absolument semblables 
pour tous les citoyens , quels que soient leur 
rang et leur fortune. 

XX. Chaque membre de la société ayant 
droit à la protection de l'État , doit concourir 
à sa prospérité , et contribuer aux frais né- 
cessaires dans la proportion de ses biens, 
pans que nul puisse prétendre aucune faveur 
ou exemption , quel que soit son rang ou 
son emploi. 

. XXI. Aucui* homme ne peut être inquiété 
pour ses opinions religieuses , pourvu qu'il se 
confirme aux loix , et ne trouble pas lepulte 
public. 

XXII. Tous les hommes ont le droit dé 
quitter l'État dans lequel ils sont nés, et de- 
se choisir une. autre: patrie , en renonçant aux 
droits attachés dans la première à leur qualité 
de citoyen.. .'--.. • •<><• 

. ■ XXIII. La liberté de la presse- est 4e plus 
ferrie appui flç ^liberté publique, Les loix 
doivent la maintenir en la conciliant ehréù 
les moyens propres à assurer la punition de 
ceux qui pqurroient fin abuser pour répandre 
4$s discours.. séditieux $ ou des calomniée 
contre des particuliers. 
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C H A P I T R EU. 

Principes du gouvernement françois. 

AattClS PREMIER. 

Le gouvernement françois est monar- 
chique; il est essentiellement dirigé par la 
loi ; il n'y a point d'autorité supérieure à la 
loi* Leroine règne que par elle ; et quand il ne 
commande pas au nom de la loi , il ne peut 
exiger l'obéissance. ' < 

II. Le pouvoir législatif doit être exercé 
par l'assemblée des représentons de la nation ,' 
conjointement avec le monarque dont la 
sanction est nécessaire pour rétablissement 
des loix» 

III. Le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans les mains du roi. J 

* IV. Le pouvoir judiciaire ne doit jamais 
être exercé par le roi , et les juges auxquels 
il est confié ne peuvent être dépossédés de 
leur office , pendant le temps fixé par la loi, 
autrement que par les voies légales. 

V. Aucune taxe , impôt , charge , droit ou 
subside ne peuvent être établis sans le con- 
sentement libre et volontaire dés représentai 
de la-nation» * 



VI. Les représentons de la nation doivent 
surveiller Tempibi des subsides , et* en consé- 
quence les administrateurs des.deniers publics 
doivent leur^en rendre un compte exact. 

VII. Les njUi^tre^, les. ajitres agens de 
l'autorité royale sont responsables de toutes 
le$ infractions .qu'Us fcommettenî envers le^ 
lpix* quels que soient les ordr&rqii'Hs aient 
rjeçusj et. ibjj doivent en être .painissur les 
g#u£s#ites des repxésentans de la nation* 

- VPi» La Etante étant une tercet libre, Pes^' 
clavage ne peut y être toléré , et tout iesclave» 
e§t affranchi dftv'jplîèin.^droitidèsî le L moment 
çù il est enfreint Erance* Les formalités hw 
traduites pour éludée cette règle., seront 
ijiutiles à l'avenir j et aucun; prétexte ne 
pourra désormais s'opposer à la liberté de. 
Iresclayei -: \~ : . ■ ..': ... 

IX. Les citoyensde toutes les. classes peu-* 
-rçent être adonis à toutes les. changes et 
qmplois, et ils -auront la faculté d'aoquérié 
toute espèce de ptopriétés .temtotialÊS.sanat 
être tejms de. payer. à l'avenir p^emi: droic 
d'incapacité ? ou, de franc-fief^ c :.-... ; : » 

* ^ Aucune: profession ne. sem;oûnsidjérée 
comme emportant dérogeanceu^ï , .t ' • * 
\ XI, Lesei^pri»p«jDUBœen3,ex3«,^ contraintes* 
eïîlèvemçns , actes de violence en vertu, ds> 
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lèttres-de^cachet, au ordres arbitrai i^es y serart 
h jamais proscrits j tous ceux qui auront con- 
seillé, sollicité, exécuté de pareils ordres seront 
poursuivis comme criminels, et punis par une 
-détention qui durera trois fois autant que celfe 
qu'ils auront occasionnée , et de plus par des 
dommages-intérêts. 

XII. Le roi pourra néanmoins , quand il 
le jugera convenable , donner Tordre d'emr- 
;prisonner , en faisant remettre les personnes 
arrêtées , dans les prisons ordinaires , et au 
pouvoir des tribunaux compétens , avant 
*1 'expiration du délai de vingt-quatre heures, 
sauf au détenu , si Pemprisoftnement est 
reconnu injuste , à poursuivie les taxinistres, 
ou autres agens qui auroient conseillé l'empri- 
sonnement , ou qui auroient pu y contribuer 
par les ordres qu'ils auroient transmis. 

XIII. Pour assurer dans les mains du roi 
la Conservation et l'indépendance du poi>- 
voir exécutif, il doit jouir de diverses pré- 
rogatives qui seront ci-après détaillées. 

XIV. Le roi est le chef de la nation j il est 
une portion intégrante du corps législatif. 
Jl a le pouvoir exécutif souverain j il. est 
chargé de maintenir la sûreté du royaume 
au dehors et dans l'intérieur ; de veiller à 
sa défense; de faire rendre la justice., en 
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son nom , dans les tribunaux ; de faire punir 
les délits; de procurer le secours des loix à 
tous ceux qui le réclament j de protéger les 
droits de tous les citoyens, et les prérogatives 
de la couronne , suivant les loix et la pré- 
sente constitution. 

XV. La personne du roi est inviolable et 
sacrée j elle ne peut être actionnée direo? 
tement devant aucun tribunal. 

XVI Les offenses commises envers le roi f 
la reine et l'héritier présomptif de la cou- 
ronne , doivent être plus sévèrement punies 
par les loix , que celles qui concernent ses 
sujets. • 

XVII. Le roi est le dépositaire de la force 
publique ; il est le chef suprême de toutes les 
forces de terre et de mer. Il a le droit exclusif 
de lever des troupes, de régler leur marche 
et leur discipline, d'ordonner les fortifications 
nécessaires pour la sûreté des frontières* de 
faire construire des arsenaux , des ports et 
havres, de recevoir et d'envoyer des ambassa- 
deurs , de contracter des alliances , de faire 
la paix et la guerre. 

XVIII. Le roi peut passer , pour l'avantage 
de ses sujets, des traités de commerce j mais 
ils doivent être ratifiés par le corps législatif , 
toutes les fois que son exécution nécessite 
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de nouveaux droits, de nouveaux régle- 
xnens , ou de nouvelles obligations pour les 
sujets françois. 

XIX. Le roi a le droit exclusif de battre 
monnoie ; mais il ne peut faire aucun chan- 
gement à sa valeur sans le consentement du 
corps législatif. k 

XX. Aluiseulappartientledroit de donner 
des lettres-de-grace dans les cas où les loix 
permettent d'en accorder, 

XXI. Il a l'aministration de tofts les biens 
de la courr onrçe ; mais il ne peut aliéner au- 
cune partie de ses domaines , ni céder à une 
puissance étrangère aucune portion du terri- 
toire soumis à son autorité , ni acquérir utim 
domination nouvelle , sans le consentement 
du corps législatif. 

XXîï. Le roi peut arrêter , quand il le 
juge nécessaire , l'exportation des armes et 
des munitions de guerre. 

XXHI. Le roi peut ordonner des procla- 
mations, pourvu qu'elles soient conformes 
aux loix, qu'elles en ordonnent l'exécution, 
et qu'elles ne renferment aucune disposition 
nouvelle j mais il ne peut , sans le consente- 
ment du corps législatif , prononcer la sur- 
séance d'aucune disposition des loix. 

XXIV. Le roi est le maître absolu du choix 

C 4 
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de^as.nwustxfis etdes.membre^ de^on conseil* 

XXV. Le roi est le dépositaire dû trésor 
public j il ordonne et règle les dépenses con- 
formément aux conditions prescrites .par les 
loix qui établissent les subsidap. 

XXVI. Le roi a le droit de convoquer le 
corps- législatif dans l'intervalle dès sessions 
ou des termes fixés par les ajcmrnemàAS. 

XXVII. Il a le droit de régler dans son 
conseil , avec le concours des assemblées pro- 
vinciales , ce qui concerne l'administration 
clu royaume , en se conformant aux loix gé- 
nérales qui seront rendues sur cette matière. 

XXVIII. Le roi est la source des Jxonneurs ; 
il a la distribution des grâces , de* récom- 
penses, la nomination des dignités et emplois 
ecclésiastiques , civils et militaires. 

, XXIX. L'indivisibilité et l'hérédité <Ju trôjie 
sont les plus sûrs appuis de la paix et de la 
félicité publique , et sont inhérentes à la vé- 
ritable monarchie. La couronne est hérédi- 
taire de branche en branche, par ordre et 
primogéniture , et dans la ligne masculine 
Seulement. Les femmes et leurs descendant 
en sont exclus, 

XXX. Suivant la loi, le roi ne meurt jamais f 
c'est-à-dire, que par la, seule force de la loi * 
toute l'autorité royale est transmise a incon- 



twent , après la mort du ino»arque , à cëluï 
gui a le droit de kûsuccédér/ - •* ;L - ; " " 

XXXI. A l'avenir iea rois Aé 'France ne? 
pourront «ê*re considérés comme majeurs -qu'à 
l'âge de vingt-nm ans accomplis. ' - 

. XXXII. Peaa&ant la minorité des rais ,' <nl 
en cas de démence constatée , ^autorité #oyafe 
sera exercée f#r n.n régenta : : : ■ i * . 

XXJpiI. La régence 'sera déférée d'après led 
mêmes règles qui fixent la succession à la cou- 
ronne, c'est-à-dire, qu'elle appartiendra de 
plein droit à l'héritier présomptif du trône , 
pourvu qu'il soit majeur * y et dans le cas où il 
serait mineur , elle passera à celui qui , immé- 
diatement après , aurait 4e plus tle droit à la 
succession. Il exercera la régence jusqu'au 
terme où elle devra expirer , quand même le 
plus proche héritier seroit devenu majeur 
dans l'intervalle. 

XXXIV. Le régent ne pourra jamais avoir 
la gftrde du roi j elle sera donnée à ceux qui 
auront été indiqués par le testament de 6on 
prédécesseur. A défaut de cette indication , 
la garde d'un roi mineur appartiendra à la 
reine-mère j celle cl'un'roi en démence apparu 
tiendrait à son épouse , et à leur défaut , les 
représentans de la nation choisiraient la per- 
sonne à qui cette garde seroit confiée. Le 



ifa Projet si constitution; 

régent seroit choisi de la même manière , dans 
le cas où il n'existeroit aucun proche parent 
du roi ayant droit de lui succéder. 

XXXV. Les régens qui seront nommés dans 
le cas de démence , ne pouront faire aucune 
nomination ou concession , ni donner aucun 
consentement qui n& puissent être révoqués 
par le roi revenu en état de santé , ou par 
son successeur» 
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MOUVEMENS DE PARIS, 



JLiE 3i juillet M. Necker étoit venu exprimer 
sa reconnoissance à rassemblée , il avoit été à 
Fhôtel-de-ville de Paris, où il avoit demandé 
l'élargissement dû baron de Bezenval, que 
la milice de Villenox avoit osé constituer pri- 
sonnier au mépris des droits de l'hospitalité , 
de la liberté et des ordres du roi. Il avoit de- 
mandé un acte d'oubli et de pacification géné- 
rale ; rassemblée des électeurs, celle des repré- 
sentons, et quarante mille citoyens, répandus 
sur la place de Grève , avoient accédé à cette 
demande , avec les témoignages de la plus 
vive satisfaction; l'acte de paix avoit été pro- 
clamé $ans toute la ville, même dans le Palais- 
royal , au milieu des applaudissemens : des 
couriers étoient parti pour aller briser les fers 
du baron de Bezenval. 

ce Ces dispositions étoient trop alarmantes, 
dit M. de Lally-Tollendal , pour ceux qui ne 
vivoient que de troubles , et ils ne les avoient 
pas laissé subsister long-temps ; à l'entrée de 
la nuit, les factieux, rassemblés dans leur 
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(Capitale , dans ce Palais-royal , fameux dé- 
sormais par tous les genres de crimes , après 
Tavoir été par tous les genres de dépravation ; . 
dans ce Palais-royal , où l'histoire sera obli- 
gée de dire -que l'on corrompok les mœurs 9 
que l'on débauchait les troupes, que l'qh 
traînoit les dadavres des morts , et que Ton, 
çroscrivoit les têtes des vivans : là , ilsavoient 
juré de faire révoquer les arrêtés de Fhôtel- 
ide*- ville , et ils s'étoient mis en marche. Un 
-district effrayé. avoit communiqué son effroi 
.à plusieurs autres j les tocsins avoient sonné, 
-la troupe avoit grossi , Pliôtel-de-villé avoit 
craint de se voir assiégé ; enfin , sur la récla- 
-mation de plusieurs districts seulement , la 
commune de Paris , forcée par la minorité , 
•comme Tétoit souvent l'assemblée nationale, 
avoit annullé les ordres donnés pour l'élar- 
gissement de M. de Bezenval; l'assemblée des 
-électeurs avoit pris un nouvel arrêté % qui ne 
peut se concevoir que de la crainte qui l'a 
arraché , et du trouble au milieu duquel il 
a été rédigé : elle y avoit rétracté celui du 
matin , en disant qu'elle £ expliquoit \ et 
c'étoit ce second arrêté qu'on venoit nous 
présenter , en nous demandant de confirmer la 
détention de M. de Bezenval, et de le faire 
juger »* 
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Le même, ascendant qui; avoit dominé la 
commune de Paris , ajoute M. de LaUy-Tol-; 
lendai, d&pina l'assemblée, nationale; c'est à 
cette occasion que M. de Clermont-Tonnerre,' 
s' élevant arec force contre- les* manœuvre^ 
çmployées.pofur soulever le peuple et lui in$-j 
pirer une f&oç^té dégouUnjte -( i . ) r prononça; 
k discôux«:sui^a^t : '-,..,;- > 
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Discours de ffl.'dè ^GlerTnènt^Tonnerre mt 
• " • les factieux dii Tàlals-RoyaL • 



. Messieurs, les nouvelles dont voiçsêtesin^-f 
trtiits sont xlésaptmisBs sJoik dtrote, mai$:ce$ 
dangers ne soirtvpas les p ramier» qui ont» m«-> 
nacé vos délibéralioi\6 J iœopartirjjoriLsme et: 1b 
sang- froid ont dissipé < le$ oaiudiens nuages* 
employé^ ïhesmMies.mi^ira^ 
paroîtTôntcvdes^ctieiix eseirit aamsnehàodr ; 
nous sommes placés ientre djeuac altterndtivea 
également glorieuses pourrions j^nbiife sommes 
^ --U ^_ ' ^-^ : ^'^ "?, ;;;;u 

X • ... . 

"iî ' ' ' ' . • t ' y ' n f , * ? r. ' * "C * 1 

f ( 1 ) On voypit sur une estampe , qu'on venaoît puoli- 

quentent à toutes le portée du fcâlais- royal , 'un ntminie 

occupé 3*une règle . d'aritkmétrquey ayant înit scmTnireatf 

cinq têtes coupée»^ A «t«it Jîs0il'4ur edn -ptipier * g** &ù 

24 pue 6 reste zg> .- :/j\ /* /. 1 ~,ob 
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trente,. miHe.spldats environnement le* iieu ude 
yps séances, yous délibéra ttefc çt v >v<ms<décr& 
ta tes la. demande de leur éloignemetrt j nlorl 
yous déclarâtes que lft lib.ej$£de Vo» délibérav 
îioijs étoit incompatible a^ l'existence de 
la force q\ii les environnoit > ékot&^ sis Y on 
vous eût présenté les raisonnemens^qtie, pou-* 
yoiçnt inspirer rexagératio^4u Côuràge/tet on 
vous les a présentés y et yofcréA sagesse ,vles a 
combattus., vous . vous t seriez/, dit <+ noijs ne 
sommes pas venus flans ce lieijL feulement 
pour montrer du courage % taqis.ijQus; somme* 
venus faire* des loix; mais 1§. Ubeçté,,, : la ré^ 
flexion , la. maturité, le sâpgj^^iàyjcfoivenl: 
caractériser nos délibération^ fi^nç suffit pas 
<^ue nous soyons. inacc^issityle^ à. ia^pei^r,. i} 
finit ^u!auçun de nos déct^sj ijç jwsse . être 
ëoûpçonné . de l^agpratip^ <Lu j^î^nenj 
jconfaraire.^ ... ; ^ . , . rr ., «..^ ^ .....^j 
Ces râî'sbns Victorieuses , P ^^^ur&â y^ÇlS 
oi>t .décidé dànsiesrcircoHsJ^çpspj^çéjleûtesf> 
et dpiveçLt Vous décider, enqpjr^ j Ipj: safle^Jf 
despotisme arrpj^ yôus^ ^mmap4% i^f 8 » t*Hî 
sessés , v&^j s$^ ne, ; ^rp^iatrjftb^if T £4 
licerice effrénée du^perçpl,e p^fiiy^oVftliSj^aa^ 
hïajiaer ' des crimes , vou^ne^çs. ç^wetiï&f 
pas' dayanta^ej ^ai«« içeft^c^it^e/p* doif 
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pas enchaîner votre -vigilance. On vous dit 
qu'il existe quinze mille factieux, on vous 
dénonce leurs projets j ils ne soulèveront pas 
la capitale, car ils ne Pont pas soulevée, et; 
il y a lang-tèmps qu'ils le tentent, et leurs 
efforts sont dévoilés j leurs chefs sont encore 
inconnus, mais leurs chefs existent, mais 
ils existent avec leurs desseins coupables; 
quoiqu'ils ne soient encore environnés que 
de leur infâme réputation. Il faut qu'ils 
soient démasqués j il faut que les factieux 
soient asservis , ou vous ne pouvez pas dé- 
libérer j il faut qu'ils soient asservis , réduit» 
à l'impuissance de nuire, ou bien la liberté 
de vos séances, ne peut plu& être présumée.' - 
Ces raisons repoussent invinciblement la 
question préalable. 

On décida qu'il n'y avbit pas lieu à dé- 
libérer quant à présent. M. de Lally remarque , 
à cette occasion, que l'assemblée étoit tel- 
lement dominée par la faction du Palais- 
royal , qu'un député s'oublia jusqu'à dire : 
Qu'il ne falloit pas que le peuple vît l'as- 
semblée se décider contre lui; qu'il falloit 
ménager t opinion du peuple , et ne pas 
suivre les principes rigoureux de la justice 
et de la raison. Ces ménagemens coupables 
Tome IL D 
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accrurent tellement l'influence des factieux ? 
qu'ils se virent bientôt en état de faire revenir 
rassemblée sur des décrets émis à une très- 
grande majorité j et c'est dans cet état de 
choses , qu'elle aborda le travail de la 
constitution. 
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DÉCLARATION 
DES DROITS DE L'HOMME; 



JTAUt-iL du ne faut * il pas ilile déclaration 
des droits distincte et séparée de la cons- 
titution , on bien ce6 deux chartes doivent- 
elles être fondues en uîie seule ? Telle étoit; 
là question soumise aux débats de rassemblée* 
Déjà M. de la Fayette avoit donné son; 
opinion sur cette importante matière , elle 
fut agitée de nouveau dans les preihiers jours 
du mois d'août j chaque député voulût avoir 
l'honneurdeplacerlapremière pierre du grand 
édifice j une foule d'écrits, >plus méthaphy- 
giques les uns que les autres , parurent en 
même temps ; et l'assemblée se trouva fort 
embarrassée du choix. Enfin , pour qu'aucun 
de nos législateurs philosophes n'eût à se 
plaindre , elle fit , comme le confesseur 
dont parle S&nlèque , un bouillon des 
iouillons, qui, loin d'être un remède à tous 
-nos maux ) n'a malheureusement fait que 
les accroître. Comment imaginer, en efifet^ 

D a 
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qu'il fût possible d'arrêter l'incendie des 
châteaux et des titres, le pillage des maisons 
opulentes , le meurtre de ceux qui çroyoient 
devoir défendre des droits > jusqu'alors res- 
pectés et fondés sur les loix du royaume, 
en déclarant , à des malheureux affamés de 
pillage , que tous les hommes naissent et de- 
meurent égaux; n'étoit-ce pas jeter de l'huile 
sur un brasier ? N'eût-il pas été plus sage de se 
borner à une déclaration relative au respect 
des propriétés et aux paiemens des différent 
revenus qui en dérivent , en faveur des divers 
ordres de citoyens , comme l'avoit proposé 
M. Salomon ? Au lieu de cela , on vit au 
contraire plusieurs députés demander une 
déclaration des droits , comme un moyen de 
ramener Tordre. Voici comment M* de Casr 
tellane s'exprima à ce sujet : 

Précis de l'opinion de M. le comte de 
Castellane , sur la déclaration des droits , 
écrit de mémoire après la séance du pre* 
mier août 178g. 

Messieurs, il me semble qu'il ne s'agit 
pas de délibérer aujourd'hui sur le choix à 
iaire entre les différentes déclarations dq 
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droits qui ont été soumises à l'examen 
des bureaux j il . est une grande question 
préalable , qui suffira sans doute pour 
occuper aujourd'hui les momens de ras- 
semblée j y aùra-t-il une déclaration des 
droits placée à la tête de notre constitution ? 
En me décidant pour l'affirmative , je vais 
tâcher de répondre aux différentes objections 
que j'ai pu recueillir. 

Les uns disent que ces vérités premières 
étant gravées dans tous les cœurs , dénon- 
ciation précise que nous en ferions, ne seroit 
d'aucune utilité. 

Cependant, messieurs, si vous daignes 
jetter les yeux sur lasurface du globe terrestre p 
vous frémirez avec moi , sans doute , en 
considérant le petit nombre des nations qui 
ont conservë^je iie dis pas la totalité de 
leurs droits , mais quelques idées , quelques 
restes de leur liberté j et, sans être obligé 
de citer l'Asie entière , ni les malheureux 
africains , qui trouvent dans les isles un es- 
clavage plus dur encore que celui qu'ils 
éprouvoient dans leur patrie j sans , dis-je , 
sortir de l'Europe , ne voyons-nous pas des 
peuples entiers qui se croient la propriété 
de quelque seigneurs } 3ptô les voyons-nous 
pas presque tous s'imaginer qu'ils doivent 

P3 
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obéissance à des loix faites par des despotes 
qui ne s'y soumettent pas ? Eli Angleterre 
même, dans cette isle fameuse , qui semble 
"avoir conservé le feu sacré de la liberté , 
n'existe-t-il pas des abus qui disparoîtroient 
ei les droits des hommes étoient mieux 
connus. 

Mais c'est de la France que nous devons 
nous occuper j et je le demande, messieurs, 
est-il une nation qui ait plus constamment 
méconnu les principes d'après lesquels doit 
être établie toute bonne constitution ? Si 
Ton en excepte les règnes de Charlemàgne , 
nous avons été successivement soumis aux 
tyrannies les plus avilissantes. A peine sortis 
de la barbarie , les françois éprouvent le 
régime féodal , tous les malheurs combinés 
que produisent Paristocratie^p.e despotisme 
et l'anarchie ; ils sentent enfin leur malheursj 
ils prêtent aux rois leurs forces pour abattre 
Jes tyrans particuliers $ mais des hommes 
aveuglés par l'ignorance ne font que changer 
de fers ; au despotisme des seigneurs succède 
celui des ministres. Sans recouvrer en- 
tièrement la liberté de leur propriété fon- 
cière , ils perdent jusqu'à leur liberté per- 
sonnelle ; le régime des lettres-de-cachet 
t'établit ; n'en doutons pas x messieurs } l'o* 



»i$ ©noirs bx i'rommi; SB 

me peut attribuer cette détestable invention , 
qu'à l'ignorance où les peuples étoient de 
leurs droits. Jamais, sans doute, ils ne l'ont 
approuvée; jamais les françois, devenus fous 
tous ensemble , n'ont dit à leur roi : Noua 
te donnons une puissance arbitraire sur nos 
personnes; nous ne serons libres que jusqu'au 
moment où il te conviendra de nous rendre 
esclaves, et nos enfans aussi seront esclaves 
de tes enfans ; tu pourras , à ton gré , nous 
enlever à nos familles , nous envoyer dans 
des prisons , où nous serons confiés à la garde 
d'un geôlier choisi par toi , qui , fort de son 
infamie f sera lui-même hors des atteintes 
de la loi. Si le désespoir > l'intérêt de ta 
maîtresse , ou d'un favori , convertit pour 
nous en tombeau ce séjour d'horreur, on 
n'entendra pasnotrevoixmourante j ta volonté 
réelle ou supposée Paura rendu juste ; tu 
seras seul notre accusateur , notre juge et 
notre bourreau. Jamais ces exécrables paroles 
n'ont été. prononcées; toutes nos loix dé- 
fendent d'obéir aux lettres-de-cachet; aucune 
ne les approuve; mais le peuple seul peut 
faire respecter les loix. Que pouvoient le$ 
parlemens , ces soi-disans gardiens de notre 
constitution ; que pouvoient-ils contre des 
soupa d'autorité * "dont ils éprouvoient etue^ 
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mêmes les funestes effets ? Que pourroient 
même les représentons de la nation, contre 
les futurs abus qui s'introduiraient dans 
l'exercice du pouvoir exécutif, si le peuple 
entier ne vouloit faire respecter lès loix qu'ils 
auroient promulguées ? 

J'ai répondu , ce me semble , à ceux qui 
pensent qu'une déclaration des droits des 
hommes est inutile : il en est encore qui 
vont plus loin , et qui la croient dangereuse 
en ce moment , où tous les ressorts du gou- 
vernement étant rompus , la multitude se 
livre à des excès qui leur en fait craindre 
de plus grands. • Mais , messieurs, je suis 
certain que la majorité de ceux qui m'écoutent 
pensera comme moi, que le vrai moyen 
d'arrêter la licence, est de poser les fon- 
démens de la liberté : plus les hommes con- 
noîtront leurs droits , plus ils aimeront les 
loix qui les protègent ; plus ils chériront 
leur patrie , plus ils craindront le trouble ; 
et si des vagabonds compromettent encore 
la sûreté publique , tous les citoyens , qui 
ont quelque chose à perdre , se réuniront 
contre eux. 

Je crois donc, messieurs , que nous devons 
placer une déclaration des droits des hommes 
à la tête de notre constitution. Quoique 
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décidé clans mon opinion particulière, entré 
celles qui nous ont été proposées , je pense que 
celle que nous adopterons , doit être discutée 
avec soin, et que nous pourrons peut-être 
n'en rejeter en totalité aticune de celles 
qui nous ont été proposées j je crois que 
cette même déclaration doit être admise avant 
les loix, dont elle est la source, et dont 
elle réparera dans la suite les imperfections 
ou les omissions. 

En revenant donc à la question simple pour 
opiner, siir la question de savoir s'il faut 
ou non orner le frontispice de notre cons- 
titution d'une déclaration des droits ' des 
hommes, je me décide entièrement pour 
l'affirmative.. 

Cependant plusieurs députés se distin- 
guèrent dans cette lutte d'opinions , par des 
raisonnemens fondés sur la connoissance des 
hommes civilisés , et de la nation françoise 
sur-tout j car c'étoit pour elle que Ton tra- 
vailloit, et non pour une société nouvelle 
qui eût voulu se donner des loix, consi- 
* dération que la plupart des législateurs mo- 
dernes perdent souvent de vue. 

M. Grandin croyoit qu'une déclaration 
des droits renfermoit nécessairement des 
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matières abstraites et sujettes à des did* 
eussions ; qu'il n'étoit pas prudent d'exposer 
les droits sans établir les devoirs. Une dé- 
claration des droits , ajoutoit-il, est comme 
un traité de morale qui ne seroit pas entendu 
de toutes les classes des citoyens , et dont 
on pourrait abuser. 

Une déclaration des droits de l'homme , 
disoit M. le duc de Lévis, doit être une 
suite des vérités simples tirées de sa nature : 
elle doit , comme son nom l'indique , dé- 
clarer et ne jamais * ordonner. Ce sont le» 
loix qui fixent les droits, qui prescrivent 
les devoirs : ce sont elles qui établissent l'état 
du citoyens, elles seules peuvent donc con- 
tribuer à son bonheur j et la déclaration des 
droits seroit un chef-d'œuvre , que la société 
n'y trouvieroit pas son bonheur, si la loi 
étoit mauvaise. Ces raisons suf Broient peut* 
ctre pour prouver l'inutilité d'une déclaration 
des* droits capables de devenir dangereuse , 
parce que l'ignorance pourrait en abuser. 
D'après ces raisons, M. de Lévi concluoit 
à ce que la déclaration des droits suivît la 
constitution, comme une espèce de traité* 1 
succinct des droits et des devoirs d'un ci- 
toyen françois. 

La constitution d'un empire , disoit M. 
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i'évêque de Langres, n'a pas besoin d'une décla- 
ration des droits j le citoyen d'une république 
a les mêmes que le sujet d'une monarchie : la 
constitution est un code et un corps de loix; 
tout ce qui n'est pas loix ne doit pas faire corps 
avec la constitution : les principes parlent à la 
raison pour la convaincre , et les loix à la 
volonté pour la soumettre : il y a beaucoup 
' de personnes qui neseroient pas en état d'en- 
tendre les maximes que vous leur présente- 
rez; non que je veuille qu'on tienne le peuple 
dans l'ignorance j mais je voudrois qu'on 
Péclairât par des livres et non parla loi ni par 

la constitution Je propose donc que 

la déclaration des droits ne soit pas insérée 
dans la constitution , qu'on y ajoute seule- 
ment un préambule simple et clair > qui ne 
renferme que des maximes incontestables. 

Messieurs l'évêque d'Auxerre et Malouet 
soutinrent, avec quelques autres députés, 
que cette déclaration étoit pour le moment 
inutile j que l'exemple de l'Amérique septen- 
trionale n'étoit pas concluant , puisque cette 
contrée n'offroît que des propriétaires, des 
cultivateurs , des citoyens égaux j qu'ainsi il 
falloit d'abord commencer par établir de» 
loix qui rapprochassent les hommes avant de 
leur dire, indistinctement parmi nous, comme 
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dans les Etats-Unis , vous êtes égaux : M. de 
Landine, partageant ce dernier sentiment, 
espéra cependant le concilier avec celui des 
députés qui demandoient une déclaration j 
Toici ses motifs ; 



Discours de M. de Landine sur la déclara- 
tion des droits de V homme. 



Souvent il ne faut pas tout dire , mais toujours 
il faut que ce qu'on dit soit yrai. 

Charko5< 



Le plus beau moment, pour la nation fran- 
chise et pour nous , est sans doute celui où 
elle réclame une constitution : on va l'établir 
ce bonheur, qui manqua à nos pères, nous 
devons en faire jouir nos descendans , et la 
France peut reprendre le sentiment de sa 
gloire et de son ancienne splendeur. 

Mais , en parlant de constitution , de droits 
naturels, de principes imprescriptibles, ne 
nous laissons point aller à des idées trop abs- 
traites j gardons-nous du développement même 
de principes vrais au fond , ingénieux dans 
la forme , mais inutiles au moment, et ayons 
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le bon esprit de savoir borner înotre carrière , 
si nous voulons arriver au but. 

La déclaration des droits naturels de 
Tliomme offre sans doute Fobjet d'un travail 
très philosophique, mais en même-temps 
très-peu à la portée du plus grand nombre de 
ceux qui doivent être soumis à la loi j elle 
renferme des principes qui sont dans tous les 
esprits , ou qui doivent y être : sans doute f 
toute bonne constitution est fondée sur le 
droit naturel , et la nôtre reposera aussi sur 
ces vérités immuables qui les constituent j 
mais ces vérités sont de tous les âges , de tous 
les lieux , et on ne peut les méconnoître. 

Ce n'est pas des droits naturels , fixés au 
berceau des peuplades naissantes , dont il 
faut s'occuper j c'est des droits civils, du dioit 
positif propre à un grand peuple , réuni 
depuis quinze siècles, vieilli au milieu de 
loix discordantes , mais éclairé en ce moment 
par l'histoire , qui n'est que l'expérience des 
faits , par la philosophie , et sur-tout par sow. 
intérêt, loi suprême des Etats, comme elle 
est celle des indmdus qui les composent. 
Lbin de remonter donc à l'origine de l'ordre 
social , améliorons celui où nous sommes pla- 
cés j abandonnons l'homme naturel poiir 
nous occuper du sort de l'homme civilisé , et 
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sans chercher ce que nous avons été , ni même 
ce que nous sommes, fixons ce que noua 
devons être* 

Les auteurs des déclarations des droits 
naturels ont très-bien établi que l'homme 
est né libre , qu'il doit l'être encore dans 
l'exerciGe de 6es facultés , dans la disposition, 
de sa propriété , dans l'emploi de son indus- 
trie : je me plais à adopter , à professer le» 
mêmes principes ; mais conservons les prin- 
cipes pour nous , qui faison s 1 es loix ', et hâtons- 
nous de donner aux autres les conséquences , 
qui sont les loix elle-mêmes j Locke , Cum- 
berland , Hume , Rousseau et plusieurs 
autres , ont développé les mêmes principes y 
leurs ouvrages les ont fait germer parmi-nous; 
si nous avions à créer une théorie politique , 
sans cloute nous devrions travailler à l'imita- 
tion de ces écrivains fameux j mais il ne s'agit 
pas de la théorie , mais de la pratique , 
de l'universalité des gouvernemens , .mai» 
du nôtre j la plupart de vous , messieurs , 
n'ignorent pas les idées vastes que ces philo- 
sophes ont répandues sut la législation des 
empires, et nous ne les perdrons pas de vue, 
dans la seule application que nous avons à en 
faire : oui , je le répète, c'est cette application 
$eule qui doit à l'instant même vous. occuper* 
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Saûs doute , l'homme doit savoir qu'il est y 
libre , mais il faut faire plus que de le lui dé- 
clarer > il faut ordonner qu'il Test j la loi qui 
empêchera qu'on attente à sa liberté sans 
corps de délit constant , prouvera mieux que 
tous les raissonnemens , que la liberté do 
l'homme est naturelle et sacrée. JLa loi qui 
proscrira ces lettres de cachet , monument de 
la tyrannie, qui sont poux nous ce qu'est 
pour l^Lsie le cordon fatal j cette loi fera plus 
pour le bonheur public et notre sûreté indi- 
viduelle , que tous les préambules et les préli- 
minaires. Inutilement, a-t-ondit, que si, 
dans l'avenir , un tyran venoit à déroger à la 
loi, du moins la déclaration des droits natu- 
rels, subsistant toujours, pourroit l'arrêter > 
et serviroit à nos neveux de témoignage de 
notre sagesse. Le tyran qui mettroit sous ses 
pieds la loi , fouleroit de même une vaine 
déclaration j et quant à la race future , la loi 
prouvera bien plus en notre faveur que sa 
préface } en effet, c'est être sage que de gagner 
du temps dans un moment où nou$ en avons 
assez perdu, et où nous ne devons plus en 
avoir à perdre j c'est être sage que de ne pas 
ouvrir aux esprits françois une vaste canière 
•de contestations, de commentaires et d'opi- 
nions ; car si les articles offrent même parmi 
*ous une longue discussion, pense-t-on que 
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l'imagination des autres reste tranquille, et 
ne se divisera pas sur les mêmes objets ? De-là 
les écrits contraires j de-là ces débats qui 
affaibliront toujours un peu le respect profond 
qu'on doit avoir pour tout ce qui émane de 
l'assemblée éclairée des représentons de la 
nation. • 

Ou cette déclaration sera illimitée , ou elle 
sera restreinte dans les principes : dans le 
premier cas , elle sera dangereuse , pajce que 
chacun l'interprétant à sa volonté pourra lui 
.donner une extension effrayante ; dans le 
second cas, elle sera fausse , parce que si Ton 
suit la filiation des droits naturels, ceux-ci 
doivent être généraux , et ne peuvent se cir- 
conscrire ensuite que par le droit civil. 

Une déclaration des droits illimitée , pour 
£tre conforme à Pessence des choses , sera 
avidement accueillie par le peuple qu'elle 
rappellera à l'égalité , à la liberté primitive j 
mais celui-ci concevra-t-il que cette égalité 
originelle n'est malheureusement qu'une 
fiction philosophique , qui disparoît si-tôt qu'à 
côté de l'enfant foible qui vient çte naître', un 
autre plus fort , et dont les facultés intellec- 
tuelles seront plus étendues , a vu le jour ? 
Concevra-t-il que la liberté , quoique fille de 
la nature , est sous la tutelle des loix positives , 

et 



«t ne peut s'exercer^ à- faire tout ce qui est 
utile, si cela nuit aux autres, ni tout ce 
<^ui plaît, si cela détruit leur jouissance? 
L'égalité , : la liberté, étant le partagé de tout 
individu dans l'ordre Naturel , il faut bien 
que tout individu dans î*ôxdre politique con- 
sente à -éh? sacrifier ui*e J *pàf&e , pour assurer 
l'égalité réciproque et la liberté mutuelle dfc 
tous. Comment ; dés les prermers mômens 
-de notre t éûnion , dotaie* au peuple des ex- 
plications abstraites , et publier dès cfoltf- 
taentaires qu'il né lira pas. Dès-lors ne peut-il 
pas abuser de sa force , et troubler la société 
^enérttlé'j én : 'voulant réào^ttérir .cfèr drûits 
privés quî'ïlrcroîrôit n'avoir jamais dû perdre? 
Qu'on lés lui restitue , ces droits , niàiç, ^veo 
les réserves qu v y doivent apporter ^eàloîx de 
la propriété ; de la justice et 3e la trâpqûfllité 
publique'. Gardons - nous de rompre sur 1$ 
chatttp une digue conservée |>ar les siècles , 
sans nous mettre à l'abri du torrent, dont les 
ilôts peuvent s'étendre plus loin que nous né 
l'aurions prévu , répandre la consternation, 
*t ravager f les héritages. 

Une déclaration dés droïts-restrelnte seroit 
incomplète. Il faudro.it déterminer, après de 
longues discussions , et l^s principes qui de- 
frôlent' y entrer d^~tfmté "leur généralité j 



tf§ D'icitiElltôï 

qu'ifc ont volontairement et librement tûlfi 
sentie, a®. L'examen des droits du monàrqu© 
qui fait exécuter cette loi , et dont le pou- 
voir^ à cet égard*, doit être libre et indé-, 
pendant. 3°. L'examen des droits de ceux 
qui l'exécutent et qui tirent leur pouvoir et 
de la nation et du souverain. Telles sont les 
trois branches de Pârbre social j et tels soitt 
les trois et t/niques points de notre travail p 
et le plan dans lequel il faudroit nous cir- 
conscrire : dans le peuple assemblé , la puis- 
sance législative j daiis le roi f le pouvoir 
exécutif? dans ceux qu'il emploie, la fore» 
militaire et judiciaire , Tune et Fautre déter- 
minées , d'après le consentement général. 
Voilà notre tâche , elle est assea grande , asse* 
importante pour nous occuper , sans distrac- 
tion , à la bien remplir. 

En me résumant , je répète que . nous ne 
sommes pas venus établir des principes que 
nous devons connoître , mais en profemlgnei* 
les résultats j travailler ,, non i des prélimiw 
naireè de loix , mais à la formation mêm^. 
des loix. Le di&-huitième siècle a éclairé \esk 
sciences et les art&; il n'a rien fait pour 1& 
législation. Itë Cornent est arrivé de la créera 
Que la loi soit çondise , pour qu'elle puisse 
$e fixer daà& le souvenir même dç nos enfans | 
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qu'elle sôit simple , pour qu'elle soit entendue 
de tous. Gardons pour nous l'étude des prin- 
cipes , lies bases dû travail , et faisons en 
cueillir aux peuples les fruits. Ainsi se cachent 
au sein de la terre les vastes fondemens 
d'un palais , et l'œil du citoyen jouit seule- 
ment de l'ensemble et de la majesté de l'édi- 
fice. Hâtons-nous de l'élever , cet édifice , et 
puisse-t-il mériter la contemplation des sa^es f 
«t les'regards de la postérité* v 

- Maigre tout ce qu'on avoit pu dire contim 
le projet de mettre une déclaration des droits 
de l'homme à la tête de la constitution , le 
besoin qu'en avoient les manipulateurs du 
grand œuvre pour arriver au but de l'égalité 
philosophique , fit qu'on passa sur toutes les 
considérations , et elle fut résolue le 3 août. 
Plusieurs comités forent chargés de la rédiger 
sur lefc différens projets qu'on avoit déjà pré«* 
sentes , et le 18 du même mois M. de Mira- 
beau , membre de celui dés ciniq , fit le rap- 
port de son travail. Il ne dissimula pas dans 
son discours toutes les difficultés de cette 
rédaction , il la présenta comme un ouvrage 
d'autant plus difficile , qu'on le destinait à 
Servir de préambule à une constitution , dont 
oa n'avoit pas même arrêté les principales 
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"bases, et à serHr de bouscule àiai'Cétfps po* 
litiqué déjà Vieux -et' Sfcbordtoftfté à ûëh in- 
fluences loêâles. Ce qui ^ti^nwhtôit «ricore 
^plus tés' d^&cAltéis de '.ce trattëfil , cteSt qtt'il 
dallât ^dre*^fciefc**s projeté- de-dédià*àtion 
ixâéés èur <les 'pkttfs' dfffér€fris> ^t en ^*t*aire 
^ne -propre à <tMe;n&U^n '^ai^foit préparée 
à la liberté , plutôt £ai> des ékitfr , que-par des 
^aispiinemens. La riM^€tibn 4es' articles de 
cette déclaration '«pfc^tifeite &aj&ès yd'axcel- 
lens principes ; cependant elle ne fut pas 
jpnieux accueillie ; . mi ' -affréta pi^esrfu'iHiaini- 
anûme&t'd»-àe/pas : la'S0tim€ifCDe> àîla éiscais* 
sioji. :M. del*ally parut sur-tout damner la 
jâréférence ^ pnojtet de $î. de la iFary«t5te , 
.perfectionné fyw M,: Mounier. ?; \?oicâ «on 
*idisecfl«rs :"■ ■ • ' f - > ' 

JDi$6qizas siir \ Jjçl ^çlamtiQn c£es droits ? 

- I/aèsemWe nationale a (iéc^étë^tlîtuie dé- 
rfarufkv^ desdr^ks; iÔe4*&o*fctae J ser oit mise 
«n tête de k <)G»MiUUk>n à ëtAfel4r : ainâiil 
'ï£y & *ph*s à ! -)Mivcehk>%ur--ottte «quefctkm* 
' ^Ge^éèrdât peiîft^îe «3» «¥g«Htie«ït po»r ceux 
q=ai 'trouvaient quelques iaconvénif ns^^cette 
^déclftratioii y ffue la difficulté qu$ ncmWproço* 
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tous à en arrêter une > la diversité de celles 
qui nous .ont été présentées , les xlé bâts qui 
s'élèvent, sur les taxtefc, sur la sen&^de la 
plupart, sur leur tr4>p grande étendue ou 
sue Jbn?* bornes &0{tc^ 
fondeur de Paae que lien appelle obscurité* 
et sur la simplicité de l'autre qi^e l'on traite 
de faiblesse* », 

Si^ entre dtmae cents que nous sommes , 
nous ayons tant de peine à nous réunir siuj 
la manière, d'entendre cette déclaration , * 
croicons^ftoos que l ? intelligence de vingts 
quatre, laïtliajis cUiiammea s'y :£bbç, d' une nia- 
pière imiforroq. 

Lear aûglîù* , c!esfcàrd*aee., le peuple du 
monde epiferj, . qui entend .mieux la science* 
du gpvs^&ewGiif. Je. ne crains pas de lfc 
dire, j'^&tà*] V^<»n de le dire , et lorsque^ 
*QU&&f4$pp$ÀpeineÀtfet3fe science, entérite* 
iï y % teop, dp t&a&teé à nous, de prétendre 
rabaaaseîK œnii qpe des, 6ièckd de méditation» 
etdNsspétfwoe; .oqt plantés,, etçuçia^aturB 
n'a pais, do^ inég^emmfc entre tans les 
hommes de la fecnlféde penser et de ré#&hii\ 
Les an@lôfe> &&:)$, cm% plusieurs actes qui 
constatent lenrs droits^ et qui sont les 
fondement de Leurs lihex&és. Dans tous ces 
actes; soit ,da*x& leur charte , sons le roi Jean; 
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soit dails leurs différentes pétitions j et Sous 
les trois Edouards , sous Henri IV, soit dans 
leurs pétitions, des , droits sons Chayles I er . j 
soit enfin dans leur bail du droit, et dans 
leur acte déclaratoire sous Guillaume , ils ont 
constamment écarté toutes ces questions mé- 
taphysiques , toutes^n maximes générales sus- 
ceptibles de dénégation , de disputés éter- 
nelles , et dont la discussion atténue toujours 
plus ou moins le respect dû à la loi qui les 
^enferme; mais ils ont substitué de ces vérités 
de fait , qu'on ne peut entendre que d'une 
tnanière , qu'on ne peut réfuter d'aucune , 
qui n'admettent ni discussion, ni définition f 
et qui, réduisent là mauvaise foi elle-même^ 
&u silence. Ainsi, quand ils ont dit qu'aucun 
hontme ne soit emprisonné , ou arrêté ', que 
par un juge légal de ses pairs J la liberté des 
anglois est devenue un axiome , personne 
n'a eu besoin de raisonner, personne n*a 
osé disputer, chacun a su qu'il étoit maître 
de lui, et que la loi seule pou voit entre- 
prendre sur sa liberté, et que c'é toit ,de lui 
que la loi tenoit ce pouvoir. 

C'est , sans doute , une grande et belle idée 
que celle d'exposer tous les principes, ppur 
en tirer toutes les conséquences; de faire 
remonter tpus les hpmmes à la source de 
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leurs droits , de les pénétrer de lg. dignité 
de leur être, avant de leur assurer la jouis- 
sance de leurs facultés , et de leur montrer 
la nature ayant de leur donner le bonheur» 
Mais je demande , et c'est le seul objet du 
rapprochement que |e viens de faire j je 
demande ce que j'ai déjà demandé, il y a long- 
temps ^ que Ton écarte de cette idée le mal 
, qui peut se plaçef à côté du bien dans le$ 
- meilleures institutions ; je demande que cette 
déclaration des droits, soit aussi courte, 
•\ aussi claire , aussi réduite qu'il se pourra. 
Que, le principe posé, on se hâte d'en 
*irer la véritable conséquence , pour que 
d'autres n'en tirent pas une fausse, «t que, 
après avoir transporté l'homme da$s le,s fo- 
rêts , on le reporte , sur le champ, au milieu 
de la France. >^£ 

, J'ai lu toutes ces déclarations, j'ai admiré 
la profondeur des unes, la sagacité des autres. 
Le projet proposé par M. de Mirabeau , est 
satisfaisant sous uii rapport} c'est un de ceux 
qui ont le plus écarté toutes ces subtilités 
métahysiques. Plusieurs articles peuvent et 
doivent remplir toutes les vues , mais d'autres 
«ont trop vagues, plusieurs principes justes 
en eux-mêmes , mpis trop généralisés , pour 
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voient entraîner des conséquences e£Frajù.nte^ 
Tarticle IIÏ , par exemple, pourrait . entraîne^ 
des dangers incalculables. J*avoue qu'aucune* 
ïié m'a paru aussi claire, aussi sit&ple, aussi 
Sévèrement conforme aux principes , et ce- 
pendant aussi sagement adoptée aux con- 
venances , aux ReuX et aux temps , que celte 
projettée par M. Mounier. «Ty tronv? oèïïe 
lie M. de la Fayette , dont je fais un grand 
icas, et je Py trouve encore perfectionnée. 
Je crois qu'on pourrait même la réduire , y 
faire quelques chaiigemens, y joindre le début 
âe celle qu'a proprosé hier M: de Mirabeau. 
3e l'inviterai , sur-tout , à y joindrçun article 
que j'ai trouvé dans celle de M. Pison-du- 
Galand, sur le rapport de l'homme avec l'être 
suprême j qu'en parlant de la nature , on parle? 
de son autour, et qu'on ne croie pas pouvoir 
oublier, en formant un gouvernement, cette 
première base dé tous les devoir , ce premier 
lien des sociétés, ce frein le plus puissant des 
ïnéchans 1 , et cette unique consolation des; 
malheureux.' L'article de M. dû traland ed 
applicable à tous les cultes , à toutes les 
religions , j'irisîste pour qu'il fasse partie de 
la déclaration. 
J'insiste pour que M, Mounier soit invité 
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4: corriger, ;d$ci à demain, s&a projet de 
déclaration , et à le mettre sons les yeux 
de Vassemtëèe* * 
' Si cette 'déçlâriitito^^^ 

$>lus de débats , je *ne joindroils à l'avis qui a 

été owvett hier >âe marcher es. avant tiufr/lét 

pôifits de >la conétteutidn , sauf à revenir 

fenattite sur >les principes généraux, dont 

notts les feisions ^précéder. Je ne serai point 

efîr&yé de 'Pinfconséquehce qu'on *voud*oi% 

reprocher à cette, mftrcke. Les priaacipe^de 

fait que neu.6 avons à étaMir sont indé- 

pénèe^sdes^principesdeTaisénneinient, â\ak 

news vouftofts les foire dériver. <3« principes 

de fèjlts^sorit les seuls iqui nous soient tracés, 

qui 4ieus 'Goi&nt dictés par tons nos com- 

metfea&s j ±ndt*e &&elité est compfedîîe de 

feeux4à ; £*e0t *ïiotee zèle -qui a voulu re- 

cheréher'lés antres. 12nfin*le peuple attend; 

le-peu^le ftesire , ? le peuple Souffre, ce n^afc 

pas pour son bonheur que nous le laissions 

plue long-teinps -en proie aux tourmens de 

la crainte , aux fléaux de l'anarchie , aux 

passions mêmes qui le dévorent , et qu'il 

reprochera un jour à ceux quiles ont allumées, 

11 vaut mieux qu'il recouvre plus tôt sa liberté 

et sa tranquillité j qu'il recueille plus tôt; 
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les effets y et qu'il connoisse plus tard lel 
causes. 

Enfin , après quelques observations de 
messieurs Target , Fermont , Garât et Mira- 
beau $ rassemblée arrêta d'aller aux voix 
pour choisir un des projets de déclaration à la 
pluralité simple , et le mettre à la discussion 
article par article ; ceux de M. de la Fayette 
et de Pabbé Syeyes eurent le plus de suffrages , 
après celui qui parut sous le nom de sixième 
bureau qui obtint la priorité. 

Si ce bureau existoit encore , disoit un 
député de Paris , il seroit bien surpris de 
voir la préférence que Ton a donnée à cette 
déclaration} ce n'étoit, ajoutoit-t-il , qu'un 
simple canevas que chacun des membres de 
ce bjirepu se proposoit de remplir , dont on 
avoit cru d'abord devoir exclure tous les 
détails , pour en faire ensuite un corps plus 
méthodique et plus complet , et qu'il falloit 
rendre capable de recevoir un tissu plus fort f 
et d'une ^ordonnance plus digne de ras- 
semblée, y 
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\J n avoit excité deà troubles dans toutes les 
provinces , comme nous l'ayons déjà dit j 
par-tout on détruisoit les bureaux des gabelles , 
jon pilloit , on incendioit les châteaux , on 
égorgeoit les nobles au nom du roi et de 
l'assemblée nationale. Les factieux du Palais- 
royal avoient forcé M. Thouret , qu'on soup* 
çonnoit, d'aristocratie , à se démettre de sa 
place de président pour la céder, à M. Çtia- 
pellier j tout enfin paroisgoit disposé à opérer 
vm grand changement et à mettre au jour 
quelque décret d'unç grande importance j çax 
il n*'en a paru aucun de cette nature , qu'il 
n'ait été précédé d'un orage populaire plus 
ou moins violent. / 

Cependant quelques bons esprits avoient 
proposé un arrêté pour faire cesser les dé* 
eordres , et réinvestir le pouvoir exécutif de là 
puissance et des moyens qui lui étoient néce$> 
éaires pour faire respecter les loi*. Ces moyen?* 
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mois , lents représentons s'occuper de ce que 
nous appelons , et de ce qui est en effet la 
chose publique f 'mais la chose publique leur 
paroît être sur-totft la chose qu'elles désirent 
et qu'elles souhaitent ardemment d'obtenir. 

D'après tous les différends qui ont existé 
entre les représentans de la nation , les cam- 
pagnes n'ont connu que les gens avoués pat 
^ elles , qui sollicitaient leur bonheur , et les 
personnes puissantes qui s'y opposoient, 

Qu'est-il arrivé dans cet état des choses ? 
Elles ont cru devoir s'armer contre la force j 
et aujourd'hui elles ne commissent plus de 
frein ? A^issi résulte-t-il de cette disposition » 
que le royaume flotte, dans ce moment, 
entre l*altei*native de la destruction de la so- 
ciété , ou d'un gouvernement qui sera admiré 
et suivi de toute l'Europe. 

Comment l'établir , ce gouvernement ? par 
la tranquillité publique. Comment l'espérer r 
cette tranquillité ? en calmant le peuple /en 
lui montrant qu'on ne lui résiste que dans ce 
qu'il est intéressant pour lui de conserver. 

Pour parvenir à cette tranquillité sihéces-* 
saîre, je propose : i°. qu'il spit dit, avant la 
déclaration projetée par Je Comité , que les* 
représentant " de la nation" oiït" dééidë , qiio 
l'impôt setol^p^yé-par tottgifes *iûftividus "d« 

, royaume^ 
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*&fbxm&i dan&la ptopartioii detteiarstevôims. 
a?* Que toutes les charges publiques sefoient 
£ l'avenir supportées également par tous. 
♦39. Que tous les.drpits féodaux seront r ache- 
tables par les dômnwinàutés , en argent , ou 
-échangés sur le prix d'une juste» estimation^ 
^'esC-â-dire , d'après le revenu, -id'une ànné£ 
; commune prise sur dix années de revenu^ 
,4°. Que les corvées seigneuriales , les main* 
^mortes etp.utra& servitudes personnelles seront 
.détruites sans rachat. - 

JS&o t ion de M. le duc d'Aiguillon * le 
; 4 août ij8tjv . ' ' ; 

. Messieurs , il n'est personne qui ne gémisse 

des scènes d'fyorreuy dont la, France offre le 

spectacle. Ce^te effervescente 4es peuples, qu£ 

a affermi lp. Ubert^ , lorsque, des ministres 

coupables vouloieat nous la. ravir , est un 

^obstacle à çetf£ même liberté $ans le moment 

présent , où lès vues du gouvernement semr 

^bleitf s^aoççrd^r. avec nos désirs po^r le bpn- 

lieur public. Çene.aojif point seulement des 

^ ,brigajids qui . 9l ù\màm\%rmê.e , veulent s'en- 

ïûçhir ai*. sein d^ calamités : dans plusiçurp 

e groyinces ' f le j)çuple tout entier forme unç 

Jgjtècft-ijte ligu^p^^détruixe^le^ châteaux % 
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porçr ravager les terres , et sur-tout pour s'en* 
parer des chartriers , où les titres des pro- 
priétés féodales sont en dépôt. Il cherche à 
4>ecouer enfin un joug qui , depuis tant de 
§ iècles , pèse sur sa tête ; et il faut l'avouer, 
jnessieurs , cette insurrection , quoique cou- 
pable , car toute aggression violente l'est , 
peut trouver son excuse dans les vexations 
.dont il est la victime. Les propriétaires 
des fiefs , des terres seigneuriales , ne sont , 
il faut l'avouer , que bien rarement coupables 
des excès dont se plaignent leurs vassaux j 
mais leurs gens d'affaires sont souvent sans 
pitié , et le malheureux cultivateur , soumis 
au reste barbare des loix féodales qui sub- 
sistent encore en France , gémit de la con- 
trainte dont il est la victime j ces droits , on 
«îe peut se le dissimuler , sont une propriété, 
•et toute propriété est sacrée j mais ils sont 
-onéreux aux peuples , et tout le monde con- 
vient de la gêne continuelle qu'ils leur im- 
posent. 

Dans ce siècle de lumières, où la salua 
philosophie a repris son empire , à cette épo- 
que fortunée , où réunis pour le bonheut 
public , et dégagés de tout intérêt personnel r 
nous allons travailler à la régénération à& 
l'État, il »ç semble* messieurs , qu'il £&-. 
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*br6ît , avant d'établir cette constitution sr 
désirée que la nation attend j il faudroit ^ 
dis-^e j prouver à tous les citoyens que notre 
intention , notre voeu , est d'aller au-devant 
de leurs désirs # et d'établir le plus prompte- 
<ment possible cette égalité de droits qui doit 
exister ehfcrfe tous les liommes , et qui peut 
.seule assurer leur liberté. Je ne doute pas* 
-que le» propriétaires de fiefs , les seigneurs 
jde terres * loin de se refuser à cette vérité p 
aie soient disposés à faire à la justice le sacri- 
fice de leurs droits , ils ont déjà renoncé k 
leurs privilèges , à leurs exemptions pécu- 
fûajres $ et dans ce moment , on ne peut pas 
demander la renonciation pure* et simple de 
leurs droits féodaux. Ces droits sont leur pro^ 
|>riété. Ils sont la seule fortune de plusieurs 
particuliers $ «et l'équité défend d'exiger 
l'abandon d'aucune propriété , saiis accorder 
une juste indemnité au propriétaire , qui 
cède l'agrément de sa convenance à l'avantage 
public. D'après ces puissantes considérations .* 
messieurs, et ponr faire sentir aux peuple» 
que voua vous occupez efficacement de leura 
plus chers intérêts ,.. mon vœu serait que Pas* 
semblée nationale déclarât .que les impôts 
feront, supportés également par tous le$ 
citoyens , en proportion de \euxs facultés | 
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et que , désormais , tous les droite féodati* 
des fiefs et terres seigneuriales seront rachetés 
.par lesrvassaux de ces mêmes fiefs et terreis , 
is'ils le désirent j que le remboursement sera 
-porté au denier fixé par l'assemblée j et j'es- 
crime dans mon opinion ," que ce- doit êttrfc 
jasa denier trente, à cause de l'indemnité à 
raccorder. C'est d'après ces principes-, mes*- 
meurs , que j'ai rédigé l'arrêté suivant , que 
.j'ai l'honneur de soumettre à votre* sagesse > 
et que je vous- prie de prendre en consi- 
idération» ' * :. ' 

Rassemblée nationale ,* considérant que le 
.premier et le plfcs sacrée de ses detoirs , est 
cde faire céiler lesintérêtspartictilierfrët per* 
•somreLs à l'intérêt général 5 que les iqapôta 
-seraient; beaucoup moins onéreux jportr les 
peuplés , s'ils étaient répartis également sur 
tous les citoyens f en raison de léurè facultésj 
que la' justice- exige'qùe cette exacte pro^ 
portion soit observée -.arrête que les oorps j 
^villes , communautés et individus , qui ont 
.joui jusqu'à présent de privilèges particulière \ 
d'exemptions, persdnnellps , supporteront à 
l'avenir tous Les- subsides., toutes les Marges 
publiques, sans» aucune distinction , soït pou* 
Ja quotité des impositions, soit pour la forma 
^ ? kursperceptionau.v^ / ; -. \ , * 



L'assemblée nationale, considérant eu. 
outre que les droits féodaux et seigneuriaux 

t sont aussi une espèce de . tribut onéreux , 
qui nuit à Pagrictdture et désole les campa- 
gnes $ ne pouyant se dissimuler néanmoins 
que ces droits sont une.» véritable propriété , 
et que toute propriété est inviolable : arrête 

v que ces droits seront à l'avenir rembour~ 
sables à la volonté des redevables au denier : 
trente r ou à tel autre denier qui , dans chaque , 
proyince, sera jugé plus équitable par Pas- : 
semblée nationale, diaprés les tarifs qui^kti 
seront présentés. 

• Ordonne enfin i, l'assemblée nationale , que 
tous ces droits seront exactement perçois et 
jpaiatenus, comme par le « p^ssé , jusqu'à leur 
parfait . remboursement. 

. Un député, propriétaire-cultivateur, danaP 
nue province où la féodalité feit sentir 1 
plus particulièrement son joug humiliant, fit 
entendre sa . voix éloquente après le duc 
d'Aiguillon. Voici son. discours : 

DiscovRsde M. le Guèn de Kengal, député 
de la basse-Bretagne. 

Messieurs , une grande question nous e, 
agité aujourd'hui , la déclaration des . droits 
4ê l'homme et du : citoyen a 4té ^ugée. nér 
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oessaîré. ï/abus que le peuple fait 1 de <Jeï 
mêmes droits vous presse de les expliquer 9 
et de poser d'une main habile lès borne* 
qu'il ne doit pas franchir $ il se tiendra sûre- 
ment en arrière. 

Vous eussiez prévenu l'incendie des châ- 
teaux , si vous aviez été plus prompts à dé- 
clarer que les armes terribles qu'ils conte- 
ïioient, et qui tourmentent te peuple depuis 
des siècles ? âlloient êite anéanties par lé 
rachat forcé que vous eh eussiez ordonné. 
r Le peuplé impatient d'obtenir justice , et 
las de l'oppression 9 s'empresse à détruire ces 
titres $ moriumenô de la barbarie de nos 
pères. 

Soyon$ justes , messieurs > qu'on lions 
apporte ici les titres qui outragent , non- 
aeulèment Impudeur , mais l'humanité même. 
Qu'on nous apporte ces titres qui humilient- 
l'espèce humaine , en exigeant que les hommes 
soient attelés à une charrette comme les 
animaux au labourage. Qu'on nous apporte 
ces titres qui obligent les hommes à passer 
les nuits à battre les étangs pour empêcher 
les grenouilles de troubler le sommeil de leurs 
voluptueux seigneurs. 

Qui de nous , messieurs , dans ce siècle de 
liuuières, ne feroit pas un bûcher expiatoiro 
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<ïè ces Infâmes pcprûfctcmmscy eft: Ttè, ptfrteroi* 
pas te flambeau pûuar en fakie un* sacrifice 
«r l'autel âxu bien publie; 
t Vous 11^ ramènerez^ mes6ifcu£$ r 1$ calma 
dans la France agitée> que qoiand you^aure* 
promis au peuple, q»e wusaltez convertie 
«a prestation en argaan*: ,' raeheoable à 
volonté , tous tes droits féodaata quelconque $ 
que les lois q?ae votts aliea pr^ttulgttër f 
anéantiront jusqu'aux moin*kes traèe&doftt 
il se plaint justement. Dites-haà que voui 
areconnoissez l'injustice dia £le& dtfô*ïs> acqviit 
dans des temps* dUgnoar&nce er d& ténèferes. 

Pour le bien de la pais f hâteft-vo&s' de 
donner ces promesses à la $rù.tkéé j ui* cri 
général se fait entenehre; ,v#qs riJavefcpas un 
Biament à perdre', un jouir ds délda occ&sionné 
^e nouveaux embrasements $ la chute de* 
empires 7 est annoncée avec uicd^s dte fracas i. 
se yoiilez^T^us doauer <&esiloi£-qu?à lai Fï&ned 



En établissant' le& droits: cte Yhotnme, il 
faut convenirde laliberté. Plusieurs nombres 
de cette assemblée trouvent inutile d© traite* 
des droits de l'homme ; disent quttls existent 
dans le oœur, que le; peuple lôsseût j mais 
qu'Uni faut' les lmfairèoo3Sinoît« que d'une 
^lanière, simple et à la portée de tota. Le* 
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liminaires de Ja ; COTStitrutipni j ils^ ?t&i<&!nt nà[ 
rendre les hommes: libres }• J>oùr ' cjtt-ils il» 
*oi#nt , il c faut -convenir qu'il n'y. «r qu'ira 
peuple , une nation* libre , et un: soûvéraitt $ 
il faut conveitodes- sacrifices , de [la- féodalité 
nécessaires, à la liberté et à uneboinie cqnsti" 
tution ; autrement is'il existe' des: droits de 
champ atta* de& ébjefs-rentes , des .fiscalités y 
des greffiers , :des droits de indute • nous 
verrons' i toujours.' .exercer- la « jty»annie dé 
l'aristocratie, et le despotisme.; la société sera 
malheureuse 5 nous *te ferons enfin de bonnet 
loix qu'en nous, organisant* sur un code qui 
pxile Pçsclavagç..i , -^ ' ' à 

< H n^ fettt pas/, : messieurs > y remonter £fc 
l'origine dos ; causes ' qui ont. successivement 
produiçrasservissementde la nationJraxmoisé* 
ni déntontrer que la, force seule: etia violence 
des grands nous ont soumis àib* régime féodal:* 
Suivons l'exemple de. l'Amérique anglaise^ 
tmjquemetft comptée de* propriétaires /4 u î 
ne connoisaerit aucune fceade de la Jéodalité} 
Je frémissols hieir nu soir , de i voir adopter dfe 
sang-froid la motion qui tendoit à pimir les 
malversations 1 dans les châteaux $ pour moi y 
je pense que*, malgré la justice Jdfeicetarifêtéj, . 
on devoit en rendre inséparable là destruc^ 



tktt dti 'monstre dévorant de la féodalité î 
ie l'assujettissement le plus fatal àek vassausf 
ffou* les moulins , et la rapidité du fisc à£ 
fl£pandre par-tout le désespoir , en 'saisissant 
fêodalement par des formes illicites et rui- 
Afeu&s les propriétés dès médiocres fortunés* 
qui n'ont pour garant de l'existence dé leW 
, famille , ! qu'un triste^ hameau et utt séuf 
cfaafap , saris îque. le seigneur du fief arrêté 
le cours de Tagibtagje àriiqnfclil donne lieti, en 
afccordaiit sa! confiarice àdes personnes àvideâ 
âfcs*eiliichàr , "par les séquestres des rentes et 
i&SfrtêpAèlêk , pair dés formalités outrées, 
Jfar dès ëipïôits et autres suites dé chicane, 
,donttlés fraiis montent souvent à trois cents 
Kytfes jidtiiK -une rerite de soixante livres/ 
Le r 'fis<ï l ifiïûÉ >, piàr surprendre 1 les titres deé 
vassaux j : ëf poiin fin de ses ' prétentions ^ 
*è,faît payer par le pràp5rïïétaire , et jouitd'un' 
hieri pbïtf fin de ftaièiiiéiit* Peuiriipbrtè att ; 
filsitf t(ite lé r vàèsàl dôïv'e'ou *ne ^ive* pas'^ 
qu'Unit Satisfait $ri nôri! au' fief; muni des> 
àifcMvë^'de* sôri'stîigrteùi-; il regarde seulë-^ 
meitles^'iiômà dë£ : vàsfcauxy ; et dans deii* 
hétirés <de c t&èps : â* forme deritesaplbits jViï 
trouve vingtpersonnesensoliditédechefrente, 
3 forïtftf' 4xLt%h.t d'exploits et de "requêtes* 
Le» Bdjgtiëjir - çdnôédant les charges à desprîi' 



excessifs A tous ses» agens; et officiers 4fe fief* 
les forcent d'excédés letiarif de knrs&xatîonSf 
pour entretenir le Iuse aux dépens du» 
•vassal iguorant. Les meuniers sont da^s ta 
même cas y le* droit de moute sera dou<* 
n^^Oiclu.au seigpeuç de fief, à raisoa dg* 
^Jejaier vingt - cinq. ^ ; ou denier trente *. ej^ 
admettant la valeur du droit der moute , ga* 
chaque aimée , et pour chaque particulier, h 
Crois livres > sauf <}'en payer la rente de : ÇroLsj 
libres, jusqu'au rembou^senient et affraa~ 
çhissement d'icelle , et chaque particulier, 
aura , par ce moyen r la liberté . de faire 
moudre ou il lui plaira* C'est Tunique moyexir 
4'arrêter le cours de l'oppression (lez sujets » 
et de çonservex les, droits légitimes desi 
seigneurs. C'est un de ceyix.queje présent* 
à cette auguste assemblée , pour le bonheur 
4e la nation. Je* finis par rendre hommage 
aux v.ertus, patriotiques des deu* respectables 
préopinans qui, quoique seigneurs distin- 
gués i ont eu les pçemiçrs le courage de 
publier des vérités jusqu'ici ensevelies dans 
les ténèbres de la féodalité, et qui sont si 
puissantes pour opérer la félicité de laFranccu; 

Les propositions les plus généreuse* 
succédèrent rapidemment à ces différente* 
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votions, tant l'exemple de IMiéroisme en 
tput genre, au milieu d'une grande assemblée 
«j* sous l'œil du public, est toujours sur 
d'âectriser les âmes, sur - tout celles de Isc 
ïtoHesâe française ! Bientôt on parla de cou* 
tertir en redevances pécuniaire* et rache-* 
tables à volonté, toutes les sortes de dîmes* 
en nature ; d' abolir les justice* seigneuriales , 
et le droit exclusif de la chassé ; de déclarer» 
remboursables tous les droits féodaux quel- 
conques; dé réalise * les offres dés ordre» 
privilégiés eu décrétant qu'ils, paieroient r 
comme tous les autres citoyen^ , ïesicorpôts 
actuels; de refadre gratuite Tad«ênjsttatipî* 
de la justice» A ces, nobles , sacrjficea,' leâ. 
députés dés provinces s'empressèrent àé 
joindre celui des, privilèges , fraqichiises »r 
Chartres ètcapituiationadeîeurs eomnjettàns.* 
Bientôt les villes principales , >dtL nûyachme 
imitèrent un si bel exemple, et la séance 
ne finit qu'après une heure du matin f :'. A 

Nous devons faire remarquer, ici Tkardejce» 
mouvemens invaLontàiresquiptt-ornve'que'lea 
partisans du .gouvernement populaire i xtont> 
nous avons déjà paslé, conservaient toujorurs 
une influence sécrète pur l'assemblée. On 
venoit de leur donner un grand avantage t 
ils avoient vu s'écrouler dans une seule: 
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séance une partie des obstacles -qui s'opfffl* 
soient à leurs projets. -Tout- à -coup, au 
milieu d'un transport de* joie inespéré; c& 
député serrant la main à M, de LallyV 
abandonnez - nous , lui dit- il , la sanction 
royale., et nous sommes amis. « Ces mots me 
frappèrent , dit M. de Lalty Jûi-même , dâfitf 
son mémoire ; je sentes qu'il étôit nécessaire 
de rattacher le roi à! ce 'nouvel ordre 4e 
choses: : qu'il falloit rappeler tout ce que 
nous%lui devions i et jd lefis proclaimçr restau* 
rateur de Iq liberté Jhuiçoisê^^ < • -' :'.'•• 
r Ainsi finit cette séance nbcturhe àxm 
laquelle ', selon l'expression de l'auteur du 
Pôi^t dît [jour. , de patriotisme de ïa*nobfes$e 
françoise porta- itri-même/ au: colosse Féodal? 
des coups plu$ terribles qttfiln'èn avoit reça; 
de la politique; farouche de Louis XI et 
de t Richelieu. , Elle 'fit , par un sentiment de 
générosité et d'héroïsme; ce que des* factieux 
avoient prétendu luiarracher par là jviolenes 
- et par rides iatrocitéa. Mais les communes 
manquèrent trôp^ de*' délicatesse , il faut ett 
contenir. ,,»:,dpns ; l'extention qu'elles don- 
nèrent, aux arrêtés d® oetie: fameuse muit ; st 
lanjustice iutrencoTecçlni criante lorsqu'elle* 
prétendirent? étouffen toutes lesréclamatïons/ 
par ce seuimat f c'esb décrétée Cettex journée > 
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'q&L.deVeit être célébrée par toute l'Europe 
^comfiie une des plus glorieuses à la France*; 
par la mauvaise Foi des communes, ne sera 
plus appelée désormais quô la journée des 
'dupes et des/fripons. 

M. le marquis de Tliiboutot n'assista point 
le 4 à la. séance entière du soir , parce qu'elle 
s'étoït prolongée jusqù^à' deux heures delà 
•litiit , et quHTlui paroisâôit impossible que 
l'assemblée statuât définitivement sur 
i*ârrëté qu'elfe av'oit à prendre , d'après les 
suppressions sans nombre à la proposition 
desquelles il avoit donné lieu. 

Il demanda là parole le 5 , pour s'opposer f 
au nom de la partie de la noblesse qu'il 
représentoit - à ce* qu'il présumoit que cet 
arrêté pourroit * contenir de contraire aux 
droits seigneuriaux , et fut fort étonné d'ap- 
prendre qu'il n'étoit plus question de plaider 
îa causé de ces droits*, et que leur suppres- 
sion aVoît été décidée , sans retour , à la 
Séaricé àé : \k iïiiït , ainsi que celles de la 
vérialrtëdës dkàtgës dé justice, celle des droits 
tfes 'provinces , etc. ' etc. ', quoique, tous ces 
fcbjètk nè'ïussent qu'accessoires à l'arrêté pror 
^osé , Jî qii<ftqufe' le règlement r adopté par 
l*asseïftftî$£/ k£^&ï que toute rrtotion relative 
*è"'dà dmsi&ûtàdn 'et à la législation , fut 
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-ieodanxxomnïe nuisibles à P agriculture; mai 
, est-il un état , est-ïl niêttïe ûrté république oi. 
lVgriciirturé soit aussi florissante qtf elle Test 
. en Angleterre ? Et leè sejigneurs de terres nfe 
ï jouissent - ils ' pas en ; Angleterre de prèsqùfe 
ctous JLetf droits dont: les anciens seigneurs 
normands jotiissoient eu Normandie , lors- 
qu'ils ont cônquis v ce royaume , et' qu'ils ) 
ont rapporté lés loix de leur pays. 
, On vous a proposé de supprimer sans irf- 
dçmnité les corvées qui se trouvent encore 
dues aux propriétaires» de -quelques terrefc 
par les habitans des campagnes 9 et on fc 
.vorulu vous fairç envisager ces corvées comme' 
•des restes de l'ancienne servitude de la R-ancë. 
•Mais ne sont -elles donc pas, messieurs-, 
-ainsi que tous les 1 droits des seigneurs , Ite 
/produit de la cession qu'ils ont faite de le 
jplus grande partie de leurs terres è- ceux qtû 
.n'en avoient pas ? Cette cession à bail pei<- 
•pétuel , connu sous le nom d'iïiféôdation', 
aie doit-elle pas être , par la nature des choses, 
'So utaise aux mêmes loix que celles faites à 
-Jbail amphitéotique ou à bail de neuf et sept 
•ans*? Et s'il a toujours été permis d'exiger 
des corvées des particuliers auxquels on â 
çà&Âï par \>aiLà terme <, le profit qu'on pottvoit 

faire 
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faire sur ses terres , n'a-t-il pas toujours 
dû l'être aussi d'en exiger de ceux auxquels 
on a cédé pour un temps indéfini Je même 
profit. 

Vous savez , messieurs , qu'il n'existe pas 
plus de charges sans bénéfices , que de bé- 
néfices ^sans charges. Vous savez qu'on n'a 
jamais conclu ni accepté de marché, que 
lorsqu'on a trouvé plus d'avantage que de 
désavantage à le conclure ou à l'accepter. 
» Vous avez déjà fait connoître l'esprit 
d'équité qui vous anime , en consacrant les 
droits de propriété , et en adoptant pour 
base ou pour premier principe de la consti- 
tution françoise , que tout citoyen avoit un 
droit égal à la justice de la société. Les 
gentilshommes , messieurs, sont des citoyens. 
XI n'est aucun de leurs droits féodaux qui 
ne soit le prix, du droit sacré de propriété 
qu'ils avoient sur les terres qu'ils ont in- 
féodées. Il n'en est donc aucun dont il ne 
dût Jeur être tenu compte , si l'intérêt public 
pouvoit en exiger le sacrifice. 
< • Je ne doute pas d'ailleurs , messieurs , que 
tous ne pesiez dans votre sagesse, si .les 
mœurs des habitans des campagnes , si le \ 
commerce même , n'auroient pas à perdre 
Ton* IL G 
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infiniment à la permission qu'il vous a été 
proposé d'accorder à chaque cultivateur , de 
détruire dans tous les teijips , toute espèce de 
gibier sur ses tprres. 

Il vous a encore été proposé de porter au 
denier trente restimâtion de la valeur de 
tous ceux des droits de ces terres , dont ou 
croyoit que les seigneurs ne pouvoient être 
privés sans indemnité. 

Je dois vous prier de considérer que le 
plus grand nombre des rentes seigneuriales 
se trouve déjà réduit à la quatre-vingt- 
seizième partie de leur valeur , parce que le 
plus grand nombre des seigneurs a autrefois 
consenti à en recevoir le paiement en argent * 
et que celles de ces rentes qui se perçoivent 
en argent , ne leur produisent conséquent? 
ment plus aujourd'hui que cinq sous, au 
lieu d'un louis , que cent vingt-cinq livres , 
nu lieu de douze mille livres , et que mille 
écus 9 au lieu de deux cents quatre-vingt- 
huit mille livres qu'elles devroient leur pro- 
duire. 

Je dois opposer aux reproches que j'ai, 
entendu faire , en général, au contrat féodal 
dans cette auguste assemblée , ce qu'en pen- 
soit il y a quelques années , un des plus 
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célèbres jurisconsultes du siècle. Iln 9 est points 
disoit-ii , de contrat plus favorable au débi- 
teur. Il est le seul dont on puisse abandonner 
l'effet, sans donner contre soi un droit de 
recours et d'indemnité ', lorsqu'on se trouve 
trop grevé. Il est assujetti à une forme et à 
des loix particulières , pour la contrainte 
des redevables , qui tendent également à di- 
minuer pour eux les frais de justice , et à 
çtlléger leur sort. Dans le plus grand nombre 
des provinces du royaume , les loix protègent 
le vassal et restreignent la liberté que le 
çeigneur pourroit avoir d'abuser de ses droits* 
Des titres authentiques , une possession cons- 
tante , peuvent seuls lui en procurer l'exer- 
cice , et souvent il ne jouit pas y pour ses 
redevances , des privilèges que la loi accorde 
à son vassal pour les siennes. Dans les basses 
justices , il ne peut demander que trois années 
de ses rentes } et il semble que le contrat soit 
tout à l'avantage du vassal, puisqu'il con- 
tient , en sa faveur , une condition dont la 
réciprocité devroit être la base f et dont ce- 
pendant le seigneur se trouve privé. 
. Il résulte , messieurs , de toutes les obser- 
vations que j'ai pris la liberté de vous faire ; 
i°. qu'il n'existe plus , au moins générait 

G a 
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ment en France , de droits féodaux qu'on 
puisse regarder comme injuste ou comme 
oppressif ; qu'il n'en est aucun qui ne , 
représente celui de Pancienne propriété des 
seigneurs sur les terres qui y sont sujettes j 
qu'il n'en est aucun qui n'appartienne à des 
citoyens j et que , comme l'a très-bien dit 
une des déclarations des droits de l'homme , 
remises à nos bureaux , nul citoyen ne peut 
être privé , même pour le bien public > d'au- 
cune de ses propriétés y que sous la condi- 
tion d'en être payé , d'abord, à raison de la 

plus grande valeur à laquelle elle puisse être 
estimée , et de plus , avec un surcroît dont 
la proportion doit être fixée par la loi, pour 
indemniser le propriétaire de ce qu'il ne vend 

pas volontairement. 

2°. Qu'il conviendroit que la partie de l'ar- 
rêté f dans laquelle il est question des droite 
féodaux , fût rédigée en termes généraux i 
pour mieux remplir le but que l'assemblée 
se propose j c'est-à-dire ^ pour arrêter 
les entreprises des habitans des campagnes t 
auprès desquels on n'a pas craint sans doute t 
dans ce moment-ci y d'employer les moyens 
les plus extraordinaires , d'abuser même du 

% nom du roi , pour les porter à toutes sortes. 
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d'excès à l'égard de la noblesse ; mais que 
k misère a peut-être aussi rendu assez justes f 
pour croire qu'ils peuvent se libérer envers 
leurs seigneurs , des charges attachées aux 
bénéfices qu'ils leurs doivent, sans être obligés 
dé les racheter. 

Je laisse , d'ailleurs , à l'équité et à l'hon- 
nêteté des communes , à décider si elles au- 
raient dû , si elles devront jamais permettre, 
même à des membres de la noblesse , de 
proposer à l'assemblée , et sur-tout d'y dis- 
cuter des objets sur lesquels elles ont des 
intérêts contraires à ceux de cet ordre. Elles 
sont trop justes, sans doute, pour vouloir être, 
en même-temps, juges et parties. Et comment 
ne seroient-elles pas à la fois , l'un et l'autre 
dans une délibération commune où l'on 
compte les voix , et où , quelque fut la façon 
de penser de la noblesse , elle n'auroit jamais 
rien de mieux à faire , que de paroître céder 
de bon gré ce qu'elle seroit toujours obligée 
de céder de force , vu la, prépondérance 
qu'elles y ont sur elle de deux voix , et peut- 
être même de trois contre une? vil semble 
qu'il vaudroit encore mieux 9 qu'elles exi- 
geassent d'elle , avec une franchise digne des 
deux ordres , le sacrifice que dans la sagesse 

G 3 
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de leur patriotisme elles jugeroient nécessaire 
qu'elle fît à l'intérêt du bien public. Elles ne 
doixent certainement pas douter qu'elle ne 
soit toujours portée à le préférer au sien 
propre. 
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OBS El V A T I O N S 

Sur quelques articles des décrets de 
V assemblée , délibérés les 4, £, 7 , 8 et 11 
août ij8g. 



Arrêtons-nous un moment sur les différens 
décrets que les communes ont si bien fait 
tourner , non à l'avantage de la chose 
publique 9 comifte ils Pauroient dû , mais à 
celui de quelques particuliers , et faisons en 
sentir toute l'injustice. 

Article premier. 

Le premier article de Pairêté présentes 
l'abandon, sans indemnité, du droit de main- 
morte réel et personnel , > et du droit de ser- 
, vitude personnelle , ainsi que des redevances 
et prestations pécuniaires établis en rem- 
placement de ces droits. Une disposition 
aussi générale n'est-elle pas une grande in- 
justice ? Dans un grandnombre de seigneuries f 
ces titres n'étoient-ils pas légitimement fon* 
dés sur un abandon de terres à ceux qui en 
étoient grevés ? et pouvoit-on de bonne-foi 

G4 
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les abolir sans rendre aux seigneurs les biéiftl 

concédés ? 

Quant aux redevances seigneuriales , elles 
.sont presque toutes le résultat de transac- 
tions faites entre les seigneurs et les com- 
munautés ; transactions par lesquelles les 
seigneurs abandonnent des terrains , de£ 
usages ou pâtures dans leurs bois ou sur 
leurs terres , à la charge de redevances en 
grains ou\en argent. C'étoit donc une en- 
treprise sur le droit de propriété que de les 
abolir sans indemnité. 

Voici comment s'exprimoit le roi sur cet 
article , dans sa lettre à l'assemblée nationale 
du 18 septembre. 

« J'ai donné le premier , dit-il , l'exemple 
des principes généraux adoptés par rassem- 
blée nationale , lorsqu'en 1 779 j'ai détruit , 
sans exiger aucune compensation , les droits 
de main-morte dans l'étendue de mes do- 
maines ; je crois donc que la suppression de 
tous les assujettissemens qui dégradent là 
dignité de l'homme, peuvent être abolis sans 
indemnité ; les lumières du siècle présent , 
et les mœurs de la nation françoise doivent 
absoudre de l'illégalité qu'on pourroit apper- 
cevôir encore dans cette disposition j mais il 
est des redevances personnelles qui, sans par- 



"àHRÉTES II 4 AOtTf% loS 

tkiper à ce caractère , sans porter aucun 
sceau d'humiliation , sont d'une utilité impor- 
tante pour tous les propriétaires de terres. 
Ne seroit-ce pas aller Bien loin , que de les 
abolir aussi sans aucune indemnité ? et vous 
opposeriez-vous à placer le dédommagement 
qui seroit jugé légitime , au rang des charges 
de l'État ? Un affranchissement qui deviens 
droit l'effet d'un sacrifice national , ajouteroit 
au mérite de la délibération de l'assemblée* 
Enfin , il est des devoirs personnels qui ont 
été convertis dès long - temps , et souvent 
depuis des siècles , dans une redevance pé- 
cuniaire j il me semble qu'on peut encore 
moins avec justice abolir sans indemnité de 
pareilles redevances j elles sont fixées par 
des contrats ou des anciens usages; elles 
forment depuis long-temps des propriétés 
transmissibles , vendues et achetées de bonne- 
foi j et comme la première origine de ces 
redevances se trouve souvent confondue avec 
d'autres titres de possession , on introduirait 
une inquisition embarrassante , si on vouloit 
les distjpguer des autres rentes seigneuriales. 
Il seroit» donc juste et raisonnable de ranger 
ces sortes de redevances , dans le nombre de 
celles que l'assemblée a déclarées rachetables , 
au gré de ceux qui y sont assujettis ». 
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« J'offre ces premières réflexions à la cWfr 
sidération de rassemblée nationale; ce qui 
m'importe, ce qui m'intéresse , c'est de conr 
cilier f autant qu'il est possible , le soula- 
gement de la partie la moins fortunée de mes 
sujets , avec les règles de la justice ». 

t< Je ne dois pas négliger de faire observer à 
rassemblée nationale f que l'ensemble des 
dispositions applicables à laquestion présente , 
est d'autant plus digne de réflexions , que 
dans le nombre des droits seigneuriaux dont 
rassemblée voudrait déterminer l'abolition 
sans aucune indemnité f il en est qui appar- 
tiennent à des princes étrangers qui ont de 
grandes possessions en Alsace ; ils en jouissent 
sous la foi et la garantie des traités les plus 
solemnels j et en apprenant le projet de 
l'assemblée nationale , ils ont déjà fait des 
réclamations dignes de la plus sérieuse 
attention ». 

» J'adopte sans hésiter la partie des arrêtés 
de rassemblée nationale , qui déclare rache- 
tables tous les devoirs féodaux réels et fon- 
ciers, pourvu que le prix du rachat soit 
fixé d'une manière équitable j et j'approuve 
aussi comme une justice parfaite , que , 
jusqu'au moment où ce prix sera payé , les 
droits soient constamment exigibles* L'as- 
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semblée verra , sans doute , lors de la/rédac-» 
tion de la loi , que certains droits ne peuvent; 
pas être rachetés séparément les uns des 
autres , et qu'ainsi , par exemple , on ne 
devroit pas avoir la faculté de se rédimer du 
cens qui constate et conserve le droit sei- 
gneurial , si Ton ne rachetoit pas en même 
temps les droits casuels et tous ceux qui dé* 
rivent de l'obligation censitaire. J'invite de 
plus l'assemblée nationale à réfléchir si 
l'extinction du cens et des droits de lods et 
ventes , convient véritablement au bien de 
l'Etat ; ces droits , les plus simples de tous , 
détournent les riches d'accroître leurs posses- 
sions de toutes les petites propriétés qui 
environnent leurs terres , parce qu'ils sont 
intéressés à conserver le revenu honorifique 
de leur seigneurie. Ils chercheront , en per- 
dant ces avantages , à augmenter leur con- 
sistance extérieure par l'étendue de leurs 
possessions foncières , et les petites propriétés 
diminueront chaque jour ; cependant il est 
généralement connu que leur destruction est 
Un préjudice pour la culture ; que leur des- 
truction circonscrit et restreint l'esprit de 
citoyen, en diminuant le nombre des per- 
sonnes attachées à la glèbe ; que leur destruc* 
toôn eiifin peut affoiblir les principes de 
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morale , en bornant de plus en plus les devoirs 
des hommes à ceux de serviteurs et de 
gagiste. 

Article III. 

L'abandon du droit exclusif de chasse; 
qui a suivi immédiatement celui du droit 
exclusif du colombier, ne remplira pas l'objet 
que dévoient se proposer ceux qui enfaisoient 
la concession , dit M. de Custine, dont nous 
empruntons ici les idées. Ce devoit être sans 
doute de libérer de la servitude du gibier 
qui habite les forêts , les terres riveraines 
de ces forêts : ce gibier ne sort que la nuit , 
dévaste en un instant les plus belles moissons } 
il falloit donc prononcer la destruction du 
cerf et du sanglier , ainsi que celle du lapin \ 
il falloit donc aussi prononcer la destruction 
du daim, animal qui détruit les taillis , et 
se contenter d'autoriser tout propriétaire à 
tendre ou faire tendre lacets ou collets sur sa 
propriété , et laisser au seuls possesseurs de 
forêts . le droit de détruire le gibier avec 
l'arme à feu dans leurs forêts seulement. 

Quel étoit le but qu'on s'étoit proposé? 
celui d'empêcher la dévastation des moissons. 
Quel a été l'effet de l'arrêté ? de les détruire 
totalement dans presque toutes les terres 
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abondantes en gibier , par la multitude 
d'hommes, la plupart sans propriété , qui p 
dès que cette disposition a été connue , se 
sont livrés avec fureur à l'exercice de la 
cfcasse : et à quelle époque une calamité 
semblable a-t-elle eu lieu ? à celle ou le 
royaume manquoit totalement de grains pour 
la subsistance de ses habitans. On a mienx 
aimé armer un peuple entier , en faire une 
nation de chasseurs , que de se contenter de 
détruire un fléau qui s'opposoit aux progrès 
de l'agriculture , et qui donnoit atteinte Vw^ 
droits sacrés de la propriété. 

Article IV. 

Il est peu de seigneurs qui aient eu 
regret à la suppression sans indemnité du 
droit de rendre la justice dans leurs terres^ 
C'étoit une charge , quoique honorable , pour 
les propriétaires des seigneuries j et depuis 
qu'on a établi les juges de paix , j'ignore si les 
justiciables eux-mêmesont lieu de lesregretter j 
mais à en juger par les décisions arbitraires 
de certains tribunaux de paix , ils n'ont 
rien , ce me semble , à reprocher aux tribu- 
naux des justices seigneuriales. L'incon- 
vénient de ces nouveaux établissements que 
l'expérience ne tardera pas à démontrer , 
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c'est que dans les campagnes , ils seront sans 
utilité par défaut de vigueur f et que dans 
les grandes villes, où les citoyens se cpn- 
noissent moins et où les prévarications peu- 
vent être moins découvertes, les juges de 
paix seront autant de petits despotes. 

Article V, 

L'article des dîmes fut discuté arec 
une chaleur qui ne permit à aucune raison 
de justice de se faire entendre. Voici sur 
quel motif on appuya l'expoliation la plus 
injuste ; ce les dîmes ecclésiastiques, disoit-on, 
ne peuvent être regardées que comme une 
contribution et un impôt nuisible à l'agri- 
culture ; il a été accordé dans des siècles 
d'ignorance j il étoit alors le seul patrimoine 
de l'église , servoit à l'entretien des ministres 
des autels. Une nation a toujours le droit de 
supprimer un impôt , lorsqu'il est démontré 
abusif et nuisible , elle le remplacera par un 
autre impôt , s'il est nécessaire , mais moins 
onéreux ; Gar il est vrai qu'il faut augmenter 
les portions congrues ». 

A ces raisons on répondit que la contri- 
bution des dîmes remontoient avec certitude 
jusqu'à Clovis ; qu'elles avoient été confirmées 
par les loix les plus anciennes et les plus 
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respectées , les capitulaires de Charlemagne; 
et qu'elles avoient acquis par-là les droits des 
propriétés les plus sacrées. Voici l'opinion de 
M. l'abbé Syeyes sur ce sujet : nous y joindrons 
un petit ouvrage du même auteur , qui con- 
tient la réfutation la plus complète qu'on 
ait fait du système .expoliateur du clergé , et 
à laquelle on n'a jamais bien répondu. 

Opinion de M. l'abbé Syeyes sur l'arrêté du 
. 4 relatif aux dîmes , prononcée le 10 Août , 
, à la séance du soir. 

Mes principes sur la dîme ecclésiastique 
a'ont pas pu être exposés dans cette séance. U 
nes'agissoit pas de juger l'affaire au fond, 
mais seulement de recevoir ou rejeter la 
rédaction de l'art. VII de l'arrêté du 4 , que 
le comité de rédaction avoit présenté à rassem- 
blée dans les termes suivans : 

« Le:s dîmes en nature, ecclésiastiques, 
» laïques et inféodées , pourront être conver-* 
» ties en redevances pécuniaires , et rache- 
>? tables à la volonté des contribuables , selon 
» la proportion qui sera réglée , soit de gré à 
p gré , soit par la loi , sauf le remploi à.fa/ire 
p par les décimatçurs s'il y a lieu ». ' 

, Je connois aussi bien qu'un autre tous les 
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inoonvéniens de la dîme , et j'aùrois pu à cet 
égard enchérir sur tout ce qui a été dit. Mais, 
parce que la dîme est un véritable fléau pour 
l'agriculture, parce qu'il est plus nécessaire 
d'affranchir les terres de cette charge que 
de toute autre redevance , et parce qu'il est 
certain encore que le rachat de la dîme peut 
être employé plus utilement et plus également 
que la dîme elle-même j je n'en conclus pas 
qu'il faille faire présent d'environ soixante- 
dix millions de rente aux propriétaires fon- 
ciers. Quand le législateur exige ou reçoit des 
sacrifices dans une circonstance comme celle- 
ci , ils ne doivent pas tourner au profit des 
richesj soixante-dix millions de rentes étoient 
une ressource immense : elle est perdue au- 
jourd'hui. Je dois croire que j'ai tort, puisque 
L'asssemblée en a jugé autrement ; mais peut- 
être ce tort ne paroîtra-t-il pas si grave à ceux 
qui voudront bien m'éntendre". 
, On a comparé la dîme à un impôt : elle a 
trèsrcertainement les inconvéniéns du plus 
détestable de tous les impôts; mais on se 
trompe , sinon sur ses effets , au moins sur 
son origine. Lorsque la natiou , ou plutôt la 
loi a parlé pour la première fois de la dîme , 
elle s'étoit déjà établie depuis plus de trois 
siècles j elle étoit différente , suivant les lieux, 

soit 
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$oit dans sa quotité , soit relativement* au* 
espèces de produit. Ces différences subsistent, 
encore aujourd'hui , elles sont la suite natu- 
relle de la manière dont la dîme s'étoit établie» 1 . 
Elle a été d'abord un don libre et volontaire 
de la part de quelques propriétaires. Peu-à- 
peu l'ascendant des idées religieuses Ta éten- 
due presque par- tout ; elle a fini par $tre une 
véritable cession , sur-tout par ceux qui trans- 
mettoient leurs biens j les héritiers ou les do- 
nataires les acquéroient à cette condition p 
et ils n' entroient dans le commerce , que 
chargés de cette redevance. Ainsi il faut regar- 
der la dîme comme une charge ou une rede- 
vance imposée à la terre , non par la nation ^ 
-comme on le prétend sans aucune espèce dç 
preuve, mais par le propriétaire lui-même ,- 
libre assurément de donner son bien à tellea 
conditions qu'il lui plaisoit. Il y a plus , c'est 
qu'il est impossible d'imaginer comment ni 
quand la nation auroit pu imposer cette pré~ 
tendue taxe publique. On voit seulement qu* 
beaucoup de redevables, tantôt dans un lieu p 
tantôt dans un autre , refusoient quelquefois 
de l'acquitter : alors ces contestations se 
terminoient , comme tous les procès , par les 
Juges. Les premières loix connues à cet égard 
n'ont été que la rédaction d'usages en vigueur 
Tome IL H 
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Toutes nos coutumes sont dans ce cas. Elles 
Vont pas même dit : la dîme sera établie? elles 
cnt dit : c'e6t à tort que quelques-uns refuse- 
#oient de payer la dîme. La loi doit garantir 
toutes les propriétés, elles garantissoit celle-là 
comme toutes les autres j et en vérité celle-là 
ne valoit pas moins qu'une autre. Quand on 
considère , avec impartialité , à quelle origine 
on peut faire remojiter toutes les propriétés , 
©n a bien tort assurément de se montrer diffi- 
cile sur l'origine des dîmes. . • . 

Quoi qu'il en soit , il suit, i*. que la dîmé 
ne doit point être comparée à un impôt , ou 
une taxe mise sur les terres , tels que lés 
vingtièmes , par exemple , mais à une véri* 
table redevance mise sur ses biens par le pro- 
priétaire lui-même. L'impôt n'est consenti que 
pour un temps } il est révocable à la volonté 
des représentans de la nation, au lieu que la 
dîme a été cédée à perpétuité par ceux mêmes 
qui pouvoient s'en désaisir, a . Par consé- 
quent elle ne doit pas être supprimée au profit 
des propriétaires actuels, qui d'ailleurs savent 
très-bien qu'ils n'ont jamais acheté la dîme , 
et qu'elle ne sauroitleur appartenir. 3°. Néan- 
moins la dîme étant à juste raison placée dans 
la classe des propriétés légitimes à la vérité ; 
mais nuisibles à la chose publique , il faut 
réteinjdre comme on éteint ces sortes de pro? 
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prîétés, c'est-à-dire, en offrant une indem- 
nité. 4°- Le rachat doit être convenu de gré 
à gré entre les communautés et les décima,- 
teurs, ou réglé au taux le plus modique par 
rassemblée nationale. 5°. Enfin, les sommes 
provenantes de ce rachat peuvent être placées 
de manière à ne pas manquer à l'objet primi- 
tif des dîmes , et cependant elles peuvent four- 
nir à l'Ètatdes ressources infiniment précieuses 
dans la circonstance. 

, C'est ainsi que j'avois conçu Paffaire des 
>dînxes, et je conviens que je n'ai pu être de 
J'avis de tout le monde. Mais, pour n'e» 
.être point confus, j'ai considéré que j'étoiis 
chargé de dire mon avis et non celui des amis 
*>u des ennemis du clergé. 

Aumoment encore où j'écris, je suis étonné, 1 
affligé plus que je ne voudrais l'être , d'avoir 
.entendu décider : <* quelles dîmes de toute 
» nature , et les redevances qui en tiennent 
<» lieu , sont abolies, sauf à aviser aux moyens 
>> de subvenir, etc, etc». 

J'aurois désiré qu'on eût avisé aux moyeng 
de subvenir etc. avant d'abolir; on ne détruit 
pas une ville , sq,uf à aviser aux moyens de la 
rebâtir, 

J'arçrpis désiré qu'on n'eût pas fait un pré- 
JÇ»Î grêlait de plus de soixante-dix million^ 

Ha 
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■de rente aux propriétaires actuels j mais qu'oit 
les eût laissé racheter cette redevance comme 
toutes les autres , et avant les autres, s'ils la 
trouvent la plus onéreuse. 

J'aurois désiré que par un emploi bieil 
administré de ces rachats, on eût secouru la 
chose publique, en lui prêtant à trois et demi 
t)u quatre pour cent, et l'on eût fait î^a fonds 
suffisant pour nourrir les curés, les vicaires ,' 
et tant d'autres ecclésiastiques qui vont mou- 
rir de faim , en attendant qu'on ait avisé aux 
moyens etc. , parce qu'il est bien difficile de 
conjecturer que la dîme sera payée de fait 
«jusqu'au remplacement promis , malgré les 
•ordres de l'assemblée. 

J'aurois désiré qu'on eût ainsi évité le besoin 
du remplacement annoncé. Car, silerempla-i 
cernent est payé par un nouvel impôt sur là 
généralité des contribuables , ceux qui n'ont 
point de terres , il faut en convenir, ne trou-» 
veront pas très-agréable d'être chargésde la 
dette de messieurs les propriétaires fonciers»! 

Si le remplacement ne porte que sur lefi ' 
fonds de terre j comme tous les propriétaires 
ne payent pas la dîme aux mêmes taux , et suc 
les mêmes produits , les uns perdront , les 
autres gagneront à cette conversion 5 et puis 
icette idée rç99Ç,oij£e up. peu.au projet d'ég^ 
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User les dettes. Si le remplacement n'est 
réparti sur les propriétaires qu à raison de ce. 
que chacun payoit déjà , étoit-ce bien la peine 
de rejeter le rachat que je demande ? 

Enfin , je cherche ce qu'on a fait pour le 
peuple dans cette grande opération, et je ne 
le trouve pas. Mais j'y vois parfaitement l'a- 
vantaglM.es riches : il est calculé sur la pro- 
portion des fortunes , de sorte qu'on y gagna 
d'autant plus qu'on est plus riche. Aussi, j'ai 
entendu quelqu'un remercier l'assemblée de 
lui avoir donné par son seul arrêté trente 
mille livres de rente de plus. 

Beaucoup de personnes se persuadent que 
€'est aux fermiers qu'on a fait le sacrifice de 
la dîme. C'est connoître bien peu les causes 
qui règlent par-tout les prix des baux; en 
général , toute diminution d'impôt ou de 
charge foncière retourne au profit du proprié- 
taire. Les gros propriétaires n'en deviendront 
pas plus utiles , ou n'en feront pas mieux cul- 
tiver leurs terres, parce qu'au lieu de dix, de 
vingt mille livres de rentes, ils en aiiront à 
l'avenir onze ou vingt-deux. Quant aux petits 
propriétaires , qui cultivent eux-mêmes leurs 
champs , ils méritent certainement plus d'in- 
térêt. Eh bien , il ctoit possible de les favoriser 
dans le plan du rachat que je propose : il n'y 

H3 
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avoit qu'à faijre dans chaque paroisse une 
remise sur le prix total du rachat , à l'avan- 
tage des petits cultivateurs et proportionnelle^ 
ment à leur peu d'aisance. Cette opération 
eût été digne de la sagesse du législateur , et 
n'eût fait tort ni au clergé , ni à TEtat , atten- 
du la différence des placemens. 

J'ai beaucoup entendu dire qu'il falloit 
tien aussi que le clergé fit son offrande. J'a- 
voue que les plaisanteries qui portent sur le 
foible* dépouillé , me paraissent cruelles. Je 
répondrai sérieusement que tous les sacrifices 
qui avoient été faits jusque-là, ne frappoient 
pas moins sur le clergé que sur la noblesse , 
et sur cette partie des. communes qui possède 
des fiefs et des seigneuries. Le clergé perdoit 
même déjà beaucoup plus que les autres, 
puisque lui seul avoit des assemblées de corps , 
et une administration particulière à sacrifier. 

Je n'ajoute plus qu'un mot ; y a-t-il beau- 
coup de justice à déclarer que les dîmes inféo- 
dées qui sont de même nature , et ont les 
mêmes origines , soit qu'elles se trouvent dans 
des mains laïques ou dans des mains ecclésias- 
tiques , sont supprimées avec indemnité pour 
le laïc, et sans indemnité pour l'ecclésias- 
tique ? ... Ils veulent être libres, ils ne savent 
pas être justes y 
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Voici mon opinion telle que je l'ai donnée 
sur la rédaction de Farticle qui concerne le 
rachat des dîmes , dans la séance du soir 
du 10 août* Je n'ai parlé que cette fois sur cet 
article. 

Ainsi tous les discours qu'on se plaît à m'at- 
tribues dans un certain public sont destitués 
Ae fondement. 

« Je ne sais , messieurs , si quelques per- 
sonnes trouveront que les observations que 
j'ai à vous présenter seroient mieux placées 
dans toute autre bouche que dans la mienne : 
une plus haute considération me frappe ; c'est 
que tout membre de l'assemblée lui doit son 
opinion quand elle est juste , et qu'il la croit 
utile. Je dirai donc mon avis. 

» L'assemblée nationale a arrêté le 4 > qu« 
la dîme étoit rachetable. Aujourd'hui , il 
s'agit de la rédaction de cet article , et l'on 
vous propose de prononcer que la dîme ne 
doit point être rachetée. Sdhtiendra-t-oit 
qu'il n'y a dans ce changement qu'une diffé- 
rence de rédaction? Certes, uile telle plai-' 
santerie est trop léonine ; elle montre bieiî 
d'où part le mouvement irrégulier qui s'est f 
depuis peu , emparé de l'assemblée , ce mou± 
vement que nos ennemis applaudissent eu. 
souriant, et qui peut nous conduire à notre 

H4 
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perte* Puisqu'il faut remonter aux motifs 
secrets qui vous guident , et dont , sans doute, 
vous ne vous êtes pas rendu compte , j'oserai 
vous les révéler. 

» Si la dîme ecclésiastique est supprimée 
«ans indemnité , ainsi qu'on vous le propose, 
que s'ensuit-il ? que la dîme restera entre les 
mains de celui qui la devoit, au lieu d'aller 
•à celui à qui elle est due ? Prenez garde , 
messieurs , que l'avarice ne se masque sous 
l'apparence du zèle. Il n'est pas une terre 
qui n'ait été vendue et revendue depuis l'éta- 
blissement de la dîme. Or, je vous le demande, 
lorsque vous achetez une terre , n'achetez- 
;vous pas moins les redevances dont elle est 
chargée , moins la dîme qu'on paie de temps 
immémorial ? La dîme n'appartient à aucun 
des propriétaires qui la paient aujourd'hui j 
je le répète , aucun n'a acheté , n'a acquis 
«n propriété cette partie du revenu de son 
bien. Donc ftucun propriétaire ne doit s'en 
emparer. Je me suis demandé pourquoi , au 
milieu de tant d'opinans qui paroissent n'an- 
yioncer que le désir du bien public , aucun , 
cependant , n ? a été au-delà du bien parti- 
culier. On veut tirer la dîme des mains ecclé- 
siastiques $ pourquoi ? est-ce pour le service 
jpublic? est-ce pour quel^u'établissement u^e? 
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Non , c'est que le propriétaire voudroit bien 
cesser de la payer : elle ne lui appartient pas j 
n'importe , c'est un débiteur qui se plaint 
d'avoir à payer son créancier , et ce débiteur 
croit avoir le droit de se faire juge dans sa 
propre cause. 

:» S'il est possible encore de réveiller l'amour 
de la justice qui devroit n'avoir pas besoin 
d'être réveillé , je vous demanderai , non pas 
s'il vous est commode , s'il vous est utile de 
vous emparer de la dîme , mais si c'est une 
injustice. Je le prouve avec évidence , en 
démontrant , comme je viens de le faire , que 
la dîme , quel que soit 'son sort futur, ne 
vous appartient pas. Si elle est supprimée 
dans la main du créancier , elle ne doit pas 
l'être pour cela dans celle du débiteur. Si 
elle est supprimée , ce n'est pas à vous à en 
profiter, 

» Par le prompt effet d'un enthousiasme 
patriotique , nous nous sommes tout-à-coup 
placés dans une situation que nous n'aurions 
pas osé espérer de long-temps. On doit ap- 
plaudir au résultat , mais la forme a été 
mauvaise $ ne faisons pas diï*é à la France , 
à l'Europe , que le bien même , nous le 
faisons mal. Nous nous trouvons étonnés 



122 Observations sur les décrets 

de la rapidité de notre, marche , effrayés 
presque de l'extrémité à laquelle des senti- 
mens irréfléchis auroient pu nous conduire. 
Eh bien ! dans cette nuit si souvent citée , 
où Ton ne peut pas vous reprocher le manque 
de zèle , vous avez déclaré que les dîmes 
étoient rachetables j vous n'avez pas cru 
pouvoir aller plus loin , dans le moment 
où vous avez cependant montré le plus de 
force pour marcher en avant. Aujourd'hui 
vous ne savez plus vous contenir ; la 
dîme , si Ton vous en croit , ne mérite 
plus même d'être rachetée j elle ne doit pas 
même devenir une ressource pour l'Etat. 
Vous projetez d'en augmenter votre fortune 
particulière dans un moment où tous les 
autres contribuables sont menacés de voir 
diminuer la leur. 

>5 II est temps de le dire , messieurs j si 
vous ne vous contentez pas de rédiger vos 
arrêtés du 4 s si vous les changez de tout en 
tout , comme vous prétendez le faire à l'égard 
de la dîme , nul autre décret n'aura le droit 
de subsister : il suffira à vlil petit nombre 
d'entre nous de demander la révision de tous 
les articles , d'en proposer le changement. 
Rien n'aura été fait , et les provinces appren- 
dront avec étoxmement que ;nou$ remettons 
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Sans cesse en question les objets de nos 
arrêtés. 

» J'ose défier que l'on réponde à ce rai- 
sonnement : la dîme a été déclarée radie- 
table j donc elle a été reconnue par l'as- 
semblée elle-même pour ce qu'elle est , pour 
une possession légitime : elle a été déclarée 
rachetable j donc vous ne pouvez pas la dé- 
clarer non-rachetable. 

» Ce n'est pas ici le moment d'entrer dans 
une autre discussion. Si vous jugez que la 
dîme doive subir un autre examen sur le 
fond j attendons au moins , messieurs , que 
l'assemblée s'occupe des objets de législation ; 
alors vous conviendrez , peut-être , que je suis 
aussi sévère en cette matière , que ceux qui 
ont la plus haute opinion des sacrifices que 
les corps doivent s'empresser de faire à l'in- 
térêt général de la nation. Mais alors je 
soutiendrai encore , je soutiendrai jusqu'à 
l'extrémité , que ces sacrifices doivent être 
faits à l'intérêt national , au soulagement du 
peuple , et non à l'intérêt particulier des 
propriétaires fonciers , c'est-à-dire, en général 
des classes les plus aisées de la société. 

y> Je me borne donc à ce qui doit faire 
l'objet de votre délibération actuelle , et je 



i 



4 

124- Observations sur les décrets 
propose l'article suivant, qui n'est que le 
développement de votre arrêté du 4- 

» Toutes dîmes seront raclietables en na- 
ture ou en argent , de gré à gré , entre 
les communautés et les décimateurs , ou 
d'après le mode qui sera fixé par l'assemblée 
nationale , et le prix du rachat des dîmes 
ecclésiastiques sera converti en revenus 
assurés , pour être employés , au gré de la 
loi , à leur véritable destination ». 

Observations - sommaires de M. VabBè 
Syeyes , sur les biens ecclésiastiques. 



« Ils reulent être libres , et ils ne savent pas 
» être justes », 



Je ne réponds ni à la haine , ni à Penvie , 
ni aux plaisanteries de mauvais ton qui tom- 
bent sur le clergé comme sur une victime 
dévouée. Il est encore des hommes justes, 
même parmi ceux qui peuvent si aisément 
abuser de leur force. C*fcst à eux que je 
^n'adresse. 

On affirme que la nation est propriétaire 
des biens du clergé , parce que ces biens ser- 
vent en même-temps de salaire aux ecdé- 
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aiastiques. L'idée la plus simple en fait de 
propriété , est qu'un bien appartient à celui 
à qui il a été donné , ou qui Ta acquis. Les 
biens ecclésiastiques n'ont point été donnés 
à la nation , mais au clergé , à de certaines 
charges ou conditions. S'il ne refuse pas d'en 
remplir les charges , on ne peut pas le dé- 
pouiller. 

Mais, dit -on, la nation peut décréter 
qu'elle n'a plus besoin de clergé. On s'attend 
peut-être que je vais combattre cette idée : 
pas du tout ; je veux, au contraire , la prouver, 1 
Le service ecclésiastique est un service public ; 
le corps du clergé est un des corps politiques , 
dont l'ensemble forme le gouvernement. A 
ce titre , il existoit pour la chose publique ; 
il existoit légitimement. Mais., comme tous;^ 
les pouvoirs publics, il est soumis à ta volonté 
nationale^à ce que nb*s ^appelons lfe pouvoir 
constituant , qui peut , sans contredit , le 
supprimer tout-à-fait , s'iLle juge inutile , ou 
le constituer autrement. Mais , tant qu'il 
existe , il est propriétaire j pourquoi ? parce 
qu'en qualité de corps moral , il est habile 
à posséder , et parce qu'en effet de grands 
biens lui ont été donnés en propriété. Nous 
verrons bientôt quel a été l'avantage de ces 
appâtions. Commençons par xeconnoître $ 



*a8 Observations sur les décrets 
ment une simple déclaration pourroit change? 
la nature des droits. Je conviens seulement que 
si les gascons étoient armés , et s'ils vouloient 
et pouvoient , par une grande supériorité de 
forces , exécuter la prétendue sentence , je 
conviens , dis-je > setdement , qu'ils envahi- 
roient la propriété d^autrui. Le fait suivroit 
la déclaration , mais le droit ne suivroit ni 
l'un ni l'autre. 

Le passage suivant est extrait d'une bro- 
chure de Tannée passée, ce La nation elle- 
» même , quoique suprême législateur , ne • 
» peut m'ôter ni ma maison , ni ma créance^ 
» En remontant aux principes , on rencontre 
» la garantie de la propriété comme le but 
» de toute législation. Comment imaginer que 
>» le législateur puisse me la ravir ? Il n'existe 
» que pour la protéger. . . . Ajoutons que le 
» législateur représente la volonté commune 
» de la nation ; qu'il agit par des loix gêné- 
es raies , jamais par des actes particuliers * 
x> d'autorité. Il ne peut dépouiller les uns 
» au profit des autres j et sa procuration , 
.» quelqu'étendue qu'elle soit, nesauroitl'au- 
» toriser à écraser une classe de citoyens pour 
» soulager les autres ». 

Tenons-nous-en donc au principe. Tant que 
le clergé existera , . vous ne pouvez pas. en 

hériter. 
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hériter», Voulez-vous ses biens ? tuez le pro- 
priétaire. Cela n'est pas bien difficile j il suf- 
fira d'un acte du pouvoir constituant , par 
lequel il sera décrété que la nation ii'a plus 
besoin , et ne veut plus du corps politique 
du clergé. 

Après cette opération, il reste encore l'usu- 
fruitier titulaire j car on sait que les béné^ 
ficiers sont à titre inamovible. Les usufruitiers 
sont des individus physiques j on ne lès tue 
pas de la même manière qu'un corps moral ; 
et puisqu'il n'est pas vraisemblable qu'on fasse 
faire son procès à chaque bénéficier pour 
s'en défaire plus tôt , il est nécessaire autant 
que juste d'attendre la fin de ^usufruit , ce 
qui ne peut pas tarder beaucoup. En atten- 
dant, les extinctions journalières seront assez 
considérables pour avancer vos vues. Il me 
semble que cette manière d'aller à votre but, 
est non-seulement plus justifiable en prin- 
cipe , mais encore elle seroit d'une meilleure 
politique j et dans la circonstance en par- 
ticulier où nous sommée, je ne sais si vous 
pouvez enprendre une autre, sans vous exposer 
à une infinité de maux tant particuliers que 
publics , qu'il est de votre sagesse et de votre 
humanité de prévenir. Il ne faut point punir 
cent mille ecclésiastiques d'être ecclésias- 
Tome IL ' l 
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tiques, puisque la loi n'avoit pas dit que 
c'était un crime de le devenir ; et , en vérité f 
à l'exception d'un petit nombre que le crédit 
ou le hasard a trop Favorisés , on peut m'en 
croire , le sort des autres n*est pas si fort 
à erfvier. Il faut en convenir aussi , de sem- 
blables réformes ne doivent point se brusquer % 
et jamais moment n'auroit été plus mal choisi 
pour jeter tout-à-coup dans le public de 
ces grands chaîigemens , qui dérangent à la 
fois une multitude infinie de rapports , et 
qui sont si propres à exciter l'intérêt des 
uns contre l'intérêt des autres* 

Je crois avoir suffisamment indiqué la 
véritable marche à'suivre pour la destruction, 
du clergé , si Ton persiste à vouloir l'anéantir. 
J'avoue que j'estime davantage une conduite 
Franche , qui ne craint point d'annoncer 
Clairement son but, parce qu'alors au moins 
on peut choisir entre les moyens d'y arriver , 
et qu'on peut attaquer la chose , sans avoir 
l'inhumanité d'assassiner la personne (1 )> 



, ( i ) Une des choses qui caractérisent le mieux le temps 
et le lieu ou j'écris , est le silence absolu que je puis > que 
je dois garder ici sur la difficulté assez grande , à mou 
avis , de se passer de religion dans un grand empire , ou 
de conserver le culte établi , si l'on «14 supprime le* 
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Reprenons la. suite de nos premières 
idées* 

Les biens ecclésiastiquês t appartenoient sans 
doute à ceux qui les ont donnés. Ceux qui les 
ont donnés pouvoient en faire un tout autre 
usage. Ils étoient libres dans leur disposition j 
or , . ils les ont donnés au clergé , et non à 
la nation j donc ils appartiennent au clergé 9 
et non à la nation. Le corps moral et po- 
litique de la nation ne peut lui-même être 
propriétaire que de ce qu'on lui donne , ou 
de ce qu'il auroit acquis avec ce qu'on lui a 
donné. Il est aisé de lire les Chartres de fonj 
dation, et de me prouver, si je me trompe, 
que Pintention des fondateurs a été de léguer 
leur bien à la nation , et non au clergé. 

Je passe aux motifs et à la nature des cou-* 
cessions faites au clergé. 

La France a adopté et professe la religion 
catholique-romaine. S'il y a, comme l'on dit, 
quarante - quatre mille paroisses dans le 
royaume fl on peut croire, en s'en tenant 
**~ -- -. — .... .-.^- 

toinistres. MM. les réformateurs disent avoir beaucoup 
réfléchi sur cette question , et ils se chargent de tout $ 
nous nous permettrons pourtant , t6t ou tard , d'en, 
parler un peu , comme s'ils ne s'étoient chargés da 
risu. 

I a 
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à deux prêtres par paroisse , qu'il en faiîdra 
près de cent mille. User oit difficile d'apprécief 
leur salaire l'un dans l'autre, à moins de 
1 ,200 liv. Dans cette supposition , voilà déjà 
une somme de 120 millions , reconnue 
indispensable pour soutenir en France le 
culte établi, sans compter les frais de la 
chose. 

Deux moyens se présentent pour acquitter 
cette somâie : vaut-il mieux laisser les pro- 
priétés du clergé continuer la charge du 
service ecclésiastique , ou bien est-il plus 
sage , plus prudent et moins onéreux de 
répartir ce nouveau fardeau sur les peuples 
par la voie de Pimpôt. 

On a cru autrefois , que le produit net 
d'une terre, au lieu d'être consommé inu- 
tilement par un propriétaire oisif, pouvoit 
être chargé d'acquitter un service public. 
Les fiefs militaires doivent leur origine à cette 
idée. Les fondateurs des bénéfices , dans un 
temps où les idées religieuses avoient plus 
d'empire qu'aujourd'hui, ont vouluassurerde 
la même manière le service des autels. Ils ont, 
à l'envi , doté le clergé d'une partie de leurs 
propriétés, à telles charges ou conditions. 
j?eut-on dire sérieusement que , par de tels 
actes, les fondateurs cU$ bénéfices ont fait 
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tort à la nation ? Ont-ils dépouillé le peuple, 
en le dispensant de payer un impôt de plus ? 
Si des citoyens , a ussi zélés pour l'intérêt 
du peuple, dans un ordre différent, avoient 
fondé de même le service de la magistrature , 
sur le produit net de quelques terres dans 
chaque ressort, les accuseriez-vous d'avoir 
chargé la nation, en rendant la justice gra- 
tuite f 

L 

La généralité des contribuables aujourd'hui 
ne fournit pas moins (\e 140 millions pour la 
dépense militaire de terre et de mer . Ce service , 
on ne le niera pas , étoit autrefois à la charge 
des fiefs , comqae le service ecclésiastique est 
encore à la charge des bénéfices. Si cette 
dépense étoit prise , comme autrefois , direc- 
tement sur le produit net des fiefs, il y auroit 
à la vérité un moindre nombre de consom- 
mateurs libres et oisifs , mais regarderoit-on 
ce retour à l'ancien ordre , comme un ac- 
croissement de charge pour les peuples , que 
vous soulageriez par-là de plus de 140 millions 
d'impôts ! "j 

Cessez donc de dire que la nation s'est 
4épouillée en faveur des ecclésiastiques. Les 
fondateurs des bénéfices sont au contraire 
venus à votre spcours. Le produit des terres 
qu'Us ont léguées au service d?s autels, seroit 

13 
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consommé par d'autres. Il le seroit , ou par 
des gens oiseux , ou par des citoyens qui ne 
se chargent d'un service public, qu'à la con- 
dition de recevoir un nouveau salaire. Ne 
vaut-il pas mieux que ces propriétés, qui 
d'ailleurs ne sont pas moins utiles à l'Etat 
entre des mains ecclésiastiques , qu'entre des 
mains laïques , puisqu'elles payent la même 
contribution, soient en même temps le salaire 
d'une fonction publique , et deviennent ainsi 
une décharge réelle pour la nation, de plus 
de 120 millions d'impôts? Par quel étrange 
renversement d'idées les ecclésiastiques vous 
paroîtroient-ils supportables , si vous les aviçz 
à votre charge , et ne pouvez-vous les souffrir , 
parce qu'ils ne sont à charge à personne ? 
Vous les haïssez : soit $ mais- je le répète , 
mettez-vous en évidence} il ne tient qu'à 
vous qu'il n'y en ait bientôt plus. 

Le clergé catholique a cela de particulier , 
que tout homme qui a reçu le sous-diaconat , 
devient inhabile à tout autre état. ^ Ce sont 
vos loix qui l'exigent ainsi. Hâtez-vous donc 
d'avertir les pères de famille de ne plus 
destiner leurs en fans à un état qui est proscrit 
dans le fond de vos cœurs. Défendez à vos 
évêquesde recevoir ceux qui , dans l'ignorance 
de vos vues , pourroient se présenter à l'or- 
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dination j car votre loi est atroce , si ellç 
ouvre un état aux citoyens , et qu'ensuite 
elle leur fasse un crime d'y être entrés. Que 
si Phabit d'un ecclésiastique vous le rend si 
odieux , que ce soit une jouissance pour vous 
de lui tendre des pièges ; souvenez -vous au 
moins qu'avant de le prendre, cet habit, 
votre compatriote étoit comme vous, qu'il 
vous ressembloit entièrement j prevenez-le 
au moins de ne pas s'exposer aux malheurs 
que vous lui préparez. 

Les gens à préjugés m'ont blâmé d'attaquer 
les privilèges : aujourd'hui ils me blâment de 
défendre la propriété. Ainsi , tout homme qui 
se tient avec fermeté sur la ligne des principes , 
est sûr de déplaire à ceuf qui s'en écartent , 
soit d'un côté, soit de l'autre. Je ne doute pas 
le moins du monde que ceux qui poursuivent 
avec tant d'acharnement le clergé du dix- 
huitième siècle , n'eussent été les premiers à 
flatter superstitieusement celui du douzième ; 
le même principe les guide j ils servent le pré~ 
jugé régnant. 

Je n'adopterai point la maxime qu'il faut 
écraser le foible , et caresser les pieds du fort. 
Tout citoyen digne d'être libre j ( et c'est un 
grand malheur que tout le monde ne le soit 
pas ) n'est aux pieds de personne , et il n'op- 

M 
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prime personne. Plus on a une haute opinion 
de ses droits , plus on respecte les droits d'au- 
trui. Continent pourrez-vous être libres > si 
vous ne savez pas être justes ? 

Je vais considérer les biens des eçclésias^ 
tiques sous un autre point de vue. Tout 
homme qui aura réfléchi sur les différentes 
sortes de superstitions et d'intolérances qui 
régnent successivement dans la société , s'éton* 
nera moins de l 'inexprimable confusion d'idées 
qui obscur si t aujourd'hui toutes les questions 
relatives au clergé, et il plaindra peut-être 
ceux qui , placés sur les confins de toutes les 
intolérances , sont destinés à être les victimes 
de toutes , sans espoir de trouver un abri au- 
près de la raison et des principes de justice 
qu'ils reclament en vain. 

On ne veut pas voir que les biens de no$ 
prédécesseurs , c'est-à-dire des françois qui 
ont vécu dans les siècles passés , pouvoient se 
transmettre jusqu'à hous de deux manières , 
ou par la voie ordinaire et légale de l'hérér 
dite , ou par une voie toute aussi légale et 
peut-être plus sages , celle de l'élection. Je 
pi 'explique : * 

Un citoyen riche , maître de disposer de 
son bien , fait son testament , et dit : je veux 
laisser mes; biçns à mes çnfajisj mais je ne 
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les connois pas. D'ailleurs , je ne veux pas 
que mes enfans , parce qu'ils auront de quoi 
vivre , restent inutiles à la chose publique. Je 
prie donc le peuple ou le magistrat de nommer 
lui-même aux différentes parties de mes pro- 
priétés , suivant la qualité et la mesure du 
service public que mes descendans se rendront 
capables d'acquitter. 

Au milieu des coutumes ridicules et Bar- 
bares dans lesquelles nous avons vécu , il est 
résulté deux bons effets de cette manière de 
transmettre son bien par élection plutôt, que 
par la loi commune de l'hérédité. Le premier 
a été , comme je viens de le dire , d'obliger à 
être utiles ceux qui ont voulu prendre part à 
leur patrimoine j le second , de soustraire au 
moins une partie des biens de nos aïeux au 
dévorant droit d'aînesse. On ne niera pas sans 
doute que ces biens ecclésiastiques , tant en- 
viés , n'aient été le partage de ces puînés à 
qui d'indignes loix ou de sots préjugés ravis- 
soient leur héritage direct. Une partie de la 
propriété de nos pères est donc ainsi par- 
venue , sous une sorte de garde publique , 
à ceux de leurs enfans que le préjugé déshéri- 
toit , mais que leurs services réhabilitoient 
dans leur patrimoine, , 

Ce mode d'hérédité n'est peut-être pas si 
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ridicule ! et je ne vois pas , sur-tout , qu'il soit 
taché d'un grand vice, à cause précisément de 
la condition qui exige , dans le candidat , des 
talens ou des vertus pour être habile à hériter. 
Cependant, telle est cette haine aveugle et 
jalouse dont je ne cesse de parler, parce que 
je ne cesse d'en rencontrer des preuves, 
qh'on pardonneroit plutôt aux ecclésiastiques 
la possession des biens de leurs pères , s'ils 
if étaient chargés d'aucun service public. 

Ou plutôt , puisqu'il faut le dire , on s'ac- 
coutume à regarder le clergé comme une horde 
étrangère et ennemie , tombée de je ne sais 
où , et qui ne tiendroit par aucun lien aux 
fondateurs des bénéfices. Il semble qu'en 
changeant d'habit ou d'état , on ait cessé 
d'être les enfans des hommes qui vi voient 
autrefois. Cette filiation , seul titre sur lequel 
on fonde tant de ^réclamations , tant de 
plaintes, les laïcs croient bonnement qu'eux 
seuls la possèdent. IIsvous parlent sans cesse 
de leurs ancêtres et jamais des vôtres jet parce 
qu'ils ont hérité gratuitement de. la presque 
totalité de leurs biens , ils en déduisent qu'à 
eux seuls aussi devroit appartenir le patrie 
moine ecclésiastique ^ que nous considérons , 
dans ce moment, comme l'héritage des puînés» 
Tels sont les sentimens généreux dont l'ex- 
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pression nous frappe presque à chaque ins- 
tant. Cruelle position, que d'être toujours en 
butte à 8es hommes passionnés, dont pas un 
pourtant ne vou droit être à votre place, alix 
mêmes conditions qui vous Font acquise : car 
je ne parle pas de quelques abbés inutiles , 
favorisés par d'heureuses circonstances , que 
la moindre réforme feroit disparoître pour 
jamais. 

Lorsque j'entends les laïcs se livrer à une 
chaleur extrême contre les biens ecclésias- 
tiques , je me demande toujours ; à qui 
donc en veulent-ils ? prétendent-ils dépouiller 
ceux qui possèdent? ils disent que non j ils 
conviennent qu'il faut attendre leur mort. En 
ce cas, qui dépouilleront-ils, si ce n'est leur 
propre postérité? Est-ce que les biens ecclésias- 
tiques peuvent passer à d'autres qu'aux enfan s 
des laïcs ? Que veulènt-ils donc ? ôter à leurs 
enfans, par jalousie contre leurs frères. 

Sans doute , une partie des biens ecclésias - 
tiques peut recevoir un meilleur emploi , 
puisque ces biens sont non-seulement une 
propriété , mais encore un salaire. La loi con- 
serve un grand empire sur la latitude des 
fonctions ainsi salariées j elle peut , sans vio- 
ler la propriété, lui indiquer sa plus véritable 
Aëstiiratioxi. Sous cç point de vue , rien n'est- 
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plus intéressant pour la. nation , qu'une 
reforme utile à laquelle on ne peut pas clouter 
que toute la partie saine du clergé ne se prêtât 
avec zèle. 

Outre la direction de l'emploi , conformé- 
ment à l'esprit des fondations et à l'intérêt 
public , j'attribue encore à la loi le choix 
des propriétés, qui, pouvant choquer l'in- 
térêt général , peuvent mériter d'être éteintes 
moyennant indemnité. Mais cette règle est 
générale pour toutes les classes de la société. 
Toutes les fois qu'une propriété quelconque 
est jugée nuisible à la chose publique , elle 
doit être supprimée , avec dédommagement 
pour le propriétaire , soit de gré à gré, soit 
d'après une règle fixée par la loi elle-même. 
La dîme , par exemple , que je regarde 
. comme la prestation territoriale la plus oné- 
reuse et la plus incommode pour l'agriculture , 
peut et doit être rachetée , ainsi qu'on vient 
de le proposer dans la séance du, 4 août. 
Mais , quand on conserve quelque idée de 
justice et de logique 9 on ne conclura pas de 
toutes ces vérités , que le$' biens ecclésias- 
tiques appartiennent à la nation et non au 
clergé , et qu'on peut les lui enlever , en 
se contentant de lui assigner , n'importe 
comment , des salaires convenables. Le clergé 
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possède en propriété les biens qui lui ont été 
> donnés en propriété j ces biens sont grevés 
d'une prestation de services ; c'est une charge 
, de la fondation j il faut qu'elle soit acquittée. 
Quelle est la propriété qui n'a pas été soumise 
à quelque charge ? Seroit-ce une raison pour 
qu'un, bien ainsi transmis ne pût pas être 
une propriété ? A-t-on jamais permis à celui 
en faveur de qui une redevance a été imposée, 
d'expulser le propriétaire , et de s'emparer 
du bien ? A cet égard , j'ai suffisamment 
indiqué les principes. Je le répète : tant que 
le propriétaire existe , vous ne pouvez que 
surveiller et diriger le service auquel il est 
tenu j ou si une partie dp sa propriété est 
nuisible f la supprimer avec indemnité. Si 
vous avez des projets sur la propriété elle- 
même , une autre conduite vous est ouverte ; 
détruisez l'association politique ou le corps 
moral j attendez la mort des usufruitiers 
titulaires (i) ; car une possession viagère est 



( i ) Je n'attache point au terme ^usufruit tout l'at- 
tirail dont la jurisprudence a su jusqu'à présent étouffer 
les notionsles plus claires. Ici, l'usufruit n'est que la 
jouissance viagère. Si l'on veut être d'une exactitude 
rigoureuse , on pourra dire que les bénéficie rs sont , ainsi 
que les commandans de Malte ; par exemple , de simples 
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aussi une propriété , et , alors , vous seul 
évidemment pouvant hériter de tous ces 
biens , vous en ferez ce qu'exigera l'intérêt 
public. 

On suppose entre l'usufruit et la propriété, 
des différences qui sont plus dans le mot que 
dans la chose. Qu'est-ce que l'usufruit , si 
ce n'est une propriété à vie ? Qu'est-ce qu'une 
propriété à vie , si ce n'est pas un usufruit per- 
pétuel ? Vous dites : l'usufruitier ne peut pas 
aliéner sa terre j aussi ne demande-t-il pas 
à la vendre ; et puis , N qu'importe cette 
aliénation , si la terre est bien cultivée ? Le 
propriétaire qui ne veut pas aliéner, ressemble 
parfaitement à l'usufruitier qui ne le peut pas. 

Les bénéfices peuvent être regardés comme 
des substitutions perpétuelles ; on ne se plaint 
pas des substitutions laïques ; et cependant , 
qu'elle différence ! Les biens ecclésiastiques 
ne passent pas de force à un tel plutôt qu'à 
rai autre. A chaque vacance , le collateur 



administrateurs à vie et inamovibles , d'un bien dont 
la propriété appartient au corps du clergé , ou à l'ordre 
de Malte, une jouissance viagère est une propriété tout 
comme une autre. Parce qu'on ne peut pas aliéner le 
bien dont on jouit , ce n'est pas à due qu'on n'ait pat 
le droit d'en jouir. 
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Choisit le sujet qui doit en hériter pendant 
sa vie. Vous dites qu'au moins les propriétés 
particulières changent de main : n'y a-t-il pas 
iieu de vous répondre qu'un bénéfice change 
non - seulement de main , mais presque 
toujours de famille? Il n'est pas de propriété 
qui s'étende plus facilement sur toutes les 
classes de la société. D'ailleurs , les biens dtt 
clergé , qui payoient au fisc autant que ceux 
de la noblesse , vont dorénavant être soumis 
à la contribution commune , sans aucune 
différence. Enfin , s'il vous faut un pro- 
priétaire en titre , nous l'avons dit , ce pro- 
priétaire est le corps du clergé, habile à 
posséder ainsi que tout autre corps moral , et 
possédant de fait ce qui lui a été donné $ 
«n quoi il ressemble à la très-grande partie 
des autres propriétaires, de ceux du moins 
qui ne se vantent pas d'avbir conquis. 

J'avoue que je ne conçois rien à la plupart 
des raisonnemens qui se font en cette matière : 
On diroit que la seule expression d'usufruitier 
fait pitié j et l'on entend par-tout répéter cet 
étrange non-sens : comment ose-t-on com- 
parer tin usufruitier à un propriétaire ? Pour 
taoi, je ne vois pas en quoi Pusttfruitier seroit 
plus utile ou plus intéressant pour l'État , s'il 
devenoït -propriétaire libre j ou comment la 
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propriété sert mieux l'État que l'usufruit 
dont il s'agit , puisque celui-ci , outre sa con?* 
tribution commune, fournit encore un salaire 
particulier. Tout ce que j'y vois de différence, 
n'est qu'à l'avantage privé du propriétaire. 
Il est plus maître que l'usufruitier de faire f 
s'il veut , un mauvais usage de son bien , et 
d'employer librement tout son temps à ses 
jouissances personnelles ; mais cette diffé- 
rence n'est pas 'telle que le public ne puisse 
se dispenser de la reconnoissance. 
. On ajoute , en se fâchant, qu'il est ridicule 
de comparer un célibataire à un père de 
faitiille. Je ne compare rien j mais, gvantde 
considérer la qualité de célibataire dans 
l'officier chargé d'une fonction publique , je 
remarque que tout homme voué à un service^ 
public , mérite , s'il le remplit dignement , 
non pas le courroux ou le dédain, mais 
l'estime et la reconnoissance de la part des 
citoyens , qui n'ont à songer qu'à leurs 
intérêts particuliers ; je remarque sur-tout, 
gue te sentiment n'est pas juste , qui porte ces 
derniers à se croire une grande et méritoire 
supériorité sur ceux qui veillent à l'utilité com- 
mune. Après cela , je demande si l'on veut 
considérer le célibat ecclésiastique , commeun 
bien ou commeun mal pour la chose publique* 

Si 
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Si c*est un bien , il n'y a plus de reproche à 
faire j si c'est un mal , à qui la faute ? Pour- 
quoi , dans votre ordinaire et brillante im- 
partialité , n'osea - tous pas condamner le 
célibataire laïque , libre pourtant d'accepté* 
le lien du mariage , tandis que vous couvrez 
d'une critique amère. le célibataire forcé ? 
Ainsi se conduiroit le législateur t s'il'voyoit 
avec indifférence toute fainéantise chez celu£ 
qui a l'usage de ses bras > et s'il vouloit punir 
de son oisiveté celui-là seulement qu'il a 
commencé par garroter de chaînes. Ils 
veulent être libres , et ils ne savent pas ètrd\ 
justes ! . ) 

Le titre de jjère de famille est respectable V 
dans doute j mais combien j'ai vu d'hommes 
intrigans , ambitieux , n'invoquer qu'ert 
faveur d'une basse cupidité, et d'une lâcheté 
réelle , l'intérêt que l'on porte à cette qualité ! 
Certes , il n'est pas très-commu* encore que 
les citoyens se marient par patriotisme et poui? 
le bien de l'état. Les vues particulières , l'in- 
térêt perisonnel sont bien pour quelque chose 
dans ces sortes d'arrangemensj et celui qui 
a le plaisir et la peine d'élever ses enfans f 
n'a pas tout-à-fait le droit d'envier celui sur- 
tout à qui telle fonction publique et les lobfc 
enlèvent cette possibilité. 

Tome IL K 
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Revenons aux propriétaires ; on voit qu'il 
en est de deux sortes 2 lès propriétaires libres, 
et ceux qui sont chargés d'un service public. 
Une opinion exagérée présente les pro- 
priétaires libres |N comme la classe la plus 
importante de l'État. Il est plus exact de dire 
qu'ils en sont en général les citoyens les plus 
fortunés. Voilà ce qui les distingue des autres, 
et non une prétendue supériorité sur toutes 
les autres classes. Le grand intérêt de l'État 
réside dans les propriétés, et non dans tel 
ou tel propriétaire*. Pour que les terres soient 
productives, il faut de bons cultivateurs, il 
faut des avances considérables. Le consom- 
mateur oisif, du produit net , n'est pas , quoi 
qu'on dise, la cause la plus essentielle de la 
production ; car le travail et les avances exis- 
teroient encore , sans doute , lors même que 
le consommateur cesseroit d'être oisif. Ce 
qui est important pour l'État, est donc que 
les terres soient bien cultivées, et qu'elles 
paient une forte imposition proportionnelle. 
On ne persuadera jamais à un hoihme capable 
de réfléchir, qu'il y va du salut public que le 
produit net restant , appartienne à l'homme 
oiseux , plutôt qu'à celui qui , de plus , et à 
ce titre , est chargé d'un service public quel- 
Conque. Cependant , tel est le préjugé en 
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YtgUeur dans la plupart des têtes , qu'un groa 
propriétaire libre , et puissamment occupé de, 
ses jouissances personnelles, se regarde bon- 
jâement comme l'être le plus important * 
comme l'objet précieux en faveur de qui roule 
toute la machiné politique, et pour qui doi- 
vent travailler ou s'agiter toutes les classes de 
citoyens qu'il appelle «es salariés. Que d'er- 
reurs à corriger , ayant que l'on puisse avoir 
une bonUe, constitution! 

lies possesseurs des bénéfices. ecclésiastiques 
*ont dans la classe des propriétaires chargés 
d^un service public, En ce sens , ils sont encore 
aujourd'hui ce qu'ils ont toujours. été, à la 
différence, des .possesseurs des fiefs militaires N 
£ui, d'usée p$rt, ont cessé le service, et de 
l'autre f se sont attribué la propriété nue eÇ 
simple de leiirs; fisfe. , Heureux daiis leur 
usurpation > ils reprochent appariamment aux 
ecclésiastiques <J& n^ lés avoir pas imités j mais 
^pourtant que seroit-il arrivé , si les titulaires 
ecclésiastiques; aboient suivi cet exemple £ 
lien ser oit résulté , comme nous l'avons dit , 
au moinsxeiit vipgt- millions de plus d'im* 
positions sur les peuples* Plus* je réfléchis sur 
cette alternative; moins j$ puis tfofcvçr mau- 
yfefc que le serviee^ecclésiastique ait; continué 
&âtrç à la cbaçge :<te* i^rres cédées à cet eï£%% 

K. a 
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au clergé ; et même j'oserai regretter que le§ 
dépenses militaires aient cessé d'être acquittées 
par cette énorme quantité de fiefs fondés eit 
faveur d'un corps national militaire ^ai 
n'existe plus. On ne me fera jamais accroire 
que cette manière d'assurer les deux grands 
seirvices publics f&t plus onéreuse aux peuples 
que l'impôt dont il est presque pat» -tout 
accablé. 

J'ai déjà prouvé qtte rieh ft'èttÉpêche tttt 
corps moral et politique de posséder f et d'être 
propriétaire- L'histoire et- l'état actuel 4fc* 
sociétés humaines fourmillent d'exemples à 
Cet égard. Si néanmoins ou réussit à établir 
la maxime contraire, que fèra-t<m des do- 
maines des villes , des biens appartenant à 
cent établissemens publics, comme hôpitaux, 
maisons d'éducatioii, etct? Après des foft* 
dations aussi utiles* il seroit superflu de ci tel? 
l'ordre de Malte > tféhri •&©< S;' Lttfcare > étc» j 
mais on peut demander comment cm -étàbliiq. 
li ne exception en faveur rte k natioA elfe* 
même , ra : cwps m&r&l e\ politique qttin&aX 
brasse tous les autres* et qui n'est pft3 plug 
habile à posséder que toute fut>te association 
Certes , si le plus petit bailikg^iweftige^feô 
contestation ^e*qtie]qu^s^^ qu'aVe^ipôtëte 
#t mgsur^, on peut #&é*i&9t 4e iWtrtiiè 
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vivacité avec laquelle uu corps reyêtu de lqi 
fonction de législateur, remue et préjuge 
lés questions et lçs affaires tes plus impor- 
tantes dans leurs relations morales et po- 
litiques. 

I/aflranchissement des terres ou leur li- 
bération de toutes charges , excepté celle, dp 
l'impôt 9 est une des plus belles loix qu'il soit 
possible de faire. Mais, la première de toutes , 
et la plus importante sans doute , est celle qui 
protège toutç propriété , et qui , lorsque TiïjLr 
térêt de la chose publique exige l'extinctio» 
de quelque partie , ne la supprime pourtant 
dans les mains de son légitime possesseur, 
qu'en l'indemnisant de sa perte. Je ne m'ex- 
plique pas pourquoi , dans l'assemblée na- . 
tionale , tant de députés se hâtent d'invoquer 
leurs cahiers sur une foule de détails quel- 
quefois insignifians, et qu'aucun , dans une ~ 
circonstance assez grave cependant, ne s'avise 
de réclamer le premier article de tous les, 
cahiers , qui dit : La propriété doit être sacrée 
et inviolable. 

Avant de finir , il est bon de remarquer 
qu'une partie des erreurs que je combats $ 
peut venir d'une simple inexactitude d$ 
langage. On entend dire continuellement que 
Je roi donne un bénéfice , comme on dit 

K3 
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qu'il donne une pension , un commandement : 
l'expression est fausse. Le roi ne donne point 
de bénéfice , il y nomme. Ce sont les pro- 
priétaires , les fondateurs qui ont donné. Les 
bénéfices n'appartiennent pas au roij il ne 
peut point les garder $ il ne peut pas , en 
bonne règle , les laisser vacans , et lorsqu'il 
y nomme , ce n'est pas de la même manière 
qu'il homme à une pension , à un emploi. Il 
lie fait autre chose que désigner celui à qui , 
d'après les intentions du fondateur , tel bé- 
néfice doit appartenir pendant sa vie. Ainsi 
les biens du clergé peuvent être assimilés aux 
substitutions à perpétuité. Le choix du ti- 
tulaire usufruitier n'a pas toujours appartenu 
au roi. On sait comment s'est opéré le chan- 
gement arrivé à cet égard. Mais la nomination 
aux bénéfices, en changeant de main, n'a 
pas pour cela changé de nature. Ce n'est 
jamais qu'un choix entre des personnes ha- 
biles d'ailleurs à posséder. 

Ces observations , quelques solides qu'elle» 
fussent, ne retardèrent pas un moment 1© 
décret sur les dîmes. Plusieurs députés du 
clergé eurent bien de la peine à se faire en- 
tendre au milieu du tapage indécent que des 
réclamations justes excitèrent. Enfin M. Ri- 
tard de Seault, député de Toulon 7 présenta , 
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eu nom de quelques curés , une renonciation , 
dictée par une conscience qui trouvoit peut- 
être , dit M. de Custine dans son rapport à 
ses comméttans, de plus- grands soulagemens 
pour les pauvres dans la somme de 2000 liv. , 
à laquelle onespéroit voir porter les portions 
congrues , que dans la valeur actuelle des dî- 
mes de leurs paroisses ; cet abandon énoncé 
dans l'assemblée , ébranla plusieurs membres 
de l'ordre du clergé , qui voulurent partager 
la gloire de cette renonciation ; alors il ne 
fut plus possible de faire sentir toute l'injustice 
de cette opération , et Uordre du clergé ne fi 
entendre qu'un vœu unanime , celui de toutf 
sacrifier à la prospérité publique. Un des pré- 
lats , le plus rccommandable par ses vertus , 
M. l'archevêque de Paris , s'écrîa , messieurs : 
« Au nom de mes confrères , au nom de me 
coopérateurs , et de tous les membres du 
clergé qui appartiennent à cette auguste as- 
semblée , en mon nom personnel , messieurs , 
nous remettons toutes les dîmes ecclésiasti- 
ques entre les mains d'une nation juste e 
généreuse. Que l'évangile soit annoncé , que 
le culte divin soit célébré avec décence et 
dignité j que les églises soient pourvues d^ 
pasteurs vertueux et zréïés j que les pauvres 
du peuple soient secourus j voilà la destina- 

• K 4 
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tion de nos dîmes $ voilà la fin de notre mi- 
nistère et de nos vœux : nous nous confions 
dans l'assemblée nationale , et nous ne dou- 
tons pas qu'elle ne nous procure les moyens 
de remplir dignement des objets aussi respee^ 
tables et aussi sacrés *>. 

Cet abandon généreux de la part du clergé 
ôta toute idée de réclamation. Cependant 
lorsque Jes députés laïcs furent rendus à cq 
calme de la réflexion , qui ne devroit jamais 
abandonner un législateur f ils sentirent toxis 
l'injustice de cette suppression} mais leixr 
intérêt particulier parla plus fort à leur cœur 
que celui de la patrie. Voici les observations 
très-modérées que le roi fit à l'assemblée à ce 
sujet , dans la lettre déjà citée. 

« Il m'en coûte , dit-il , de faire quelques 
observations sur cet article f puisque toutes 
les dispositions de bienfaisance dont une 
partie du peuple est appelé à jouir , entrai-, 
nent toujours mon suffrage $ mais si le bpn-^ 
heur général reprise sur la justice , je crois 
remplir un devoir plus étendu , en examinant 
aussi sous ce rapport la délibération de votre 
assemblée ». 

« J'accepte d'abord comme vous, messieurs M 
et avec un sentiment particulier de reçon- 
noissance , le généreux sacrifice offert par les. 
représentons de Tordre du clergé, La dxsj>Q~ 
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sitiôn qu'on en doit faire , est le seul objet de 
mes doutes». 

«J'ignore si l'assemblée nationale a cherché 
à s'instruire de l'étendue numérique de la 
valeur des dîmes ecclésiastiques : on ne la 
connoît pas exactement , mais on peut rai- 
sonnablement l'estimer de 60 à 80 millions. 
Si donc on se bornoit à la suppression pure 
et simple des dîmes au profit de ceux qui 
y sont assujettis , cette / grande munificence 
de 60 à 80 millions se trouverait uniquement 
dévolue aux propriétaires de terres , et la 
répartitioij. s'en feroit d'après une proportion, 
relative à la mesure respective de leurs pos* 
sessions : or , une telle proportion , très-juste 
lorsqu'il est question d'un impôt , ne l'est 
pas de même quand on s'occupe de la dis* 
tribution d'un bienfait* Je dois vous faire 
observer encore que la plupart des habitans 
des villes , les coïkimerçans , les manufactu- 
riers , ceux qui sont adonnés aux arts et aux 
sciences , et tous les citoyens rentiers ou 
autres qui n'auroient pas la double qualité 
de citadins et de propriétaires de terres ; enfin , 
ce qui est plus important , les nombreux ha- 
bitans du royaume dénués de toutes pro- 
priétés, n'auroient aucune part à cette im-* 
roeose libéralité j que si PÉcat avoit un grand 
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superflu , et qu'une faveur importante envers 
les uns , n'altérât point le sort des autres j la 
munificence projetée devenant un simple 
objet de jalousie , seroit moins susceptible 
d'objection. Mais lorsque les finances sont 
dans une situation qui exige toute l'étendue* 
des ressources de l'État , il conviendroit sûre- 
ment d'examiner si , au moment où les repré- 
sentai de la nation disposent d'une grande 
partie des revenus du clergé , ce n'est pas au 
soulagement de la nation entière que ces 
revenus doivent être appliqués. Que dans 
une distribution faite avec soin et avec ma- 
turité , les cultivateurs les moins aisés pro- 
fitassent en grande partie des, sacrifices du 
clergé ; je ne pourrois qu'applaudir à cette 
disposition , et je jouirois pleinement de 
l'amélioration de leur sort : mais il est tel 
propriétaire de terre à qui l'affranchissement 
des dîmes vaudroit peut-être un accrois- 
sement de revenus de 10 ; 20 et jusqu'à 
3o,ooo liv. par an ; quel droit lui verroit-on 
k une concession si grande et si inattendue ? 
L'arrêté de l'assemblée nationale ne dit poirtf 
que l'abolition des dîmes sera remplacée pax 
un autre impôt , à la charge des terres sou- 
mises à cette redevance j mais en supposant 
que es fût votre dessein, je ne pourrois avoir 
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ïme opinion éclairée à cet' égard , sans con- 
xioître la nature du nouvel impôt qu'on vou- 
droit établir en échange : il en est tels , même 
parmi ceux existans , qui sont beaucoup plus 
onéreux au peuple que la dîme ; il seroit 
encore important de connoître si le produit 
des dîmes mis à part , le reste des biens du 
clergé suffirait aux dépenses de Féglise et à 
d'autres dédommagement indispensables , et 
si quelque supplément à charge aux peuples , 
ne deviendrait pas alors nécessaire. Il me 
paraît donc que plusieurs motifs de sagesse 
inviteroient à prendre en nouvelle considé- 
ration l'arrêté de rassemblée , relatif à la 
disposition des dîmes ecclésiastiques, et que 
cet examen pourrait s'unir raisonnablement 
à la discussion prochaine des besoins et jdes 
ressources de l'État ». 

ce Les réflexions que je viens de faire sur les 
dîmes en général , s'applique à celles possé- 
dées par les commandeurs de Malte ; mais on 
doit y ajouter une considération particulière, 
c'est qu'une partie des revenus de l'ordre 
étant composée des redevances que les com- 
manderies envoient à Malte , il est des motifs 
politiques qui doivent être mis en ligne de 
compte , avant d'adopter les dispositions qui 
jréduiroieut trop sensiblement le produit d# 
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ces sortes de biens , et les ressources d'une 
puissance à qui le commerce du royaume 
doit chaque jour de la reconnoissance ». 

V I I. 

L'administration de la justice gratuite pré- 
sente d'abord un avantage que la réflexion 
vient détruire à l'instant. Il est certaine- 
ment juste que le pauvre trouve dans le$ 
tribunaux un accès facile ; la justice est une 
dette du gouvernement , il la doit à tous les 
citoyens indistinctement ; mais les frais aux* 
quels s'expose un mauvais plaideur , ne con- 
tribuent-ils pas à contenir son ardeur pour la 
chicane r Est-il juste , d'ailleurs , que lesgen* 
paisibles et qui n'ont jamais de discussion 
dans les tribunaux , paient pour ceux en qui 
le goût de plaider est devenu une vraie 
manie ? 

Je ne parle pas du remboursement des 
charges de judicature , qui auroit été pour 
la nation un fardeau accablant , si elle n'avoit 
trouvé la ressource des assignats. 

« Je ne mettrai aucune opposition à cette 
partie des délibérations de l'assemblée natio- 
nale , dit le roi dans ses observations sur cet ar- 
ticle, je désire seulement que l'on recherche* 
et que l'on propose les moyens propres à 



m'assurer que la justice sera toujours exercée 
par des hommes dignes de ma confiance et 
de celle de mes peuples. La finance des 
charges de magistrat étoit une propriété qui 
garantissoit au moins d'une éducation hono- 
rable j mais on peut y suppléer par d'autres 
précautions. Il est convenable aussi que l'as- 
semblée prenne fconnoissance de l'étendue diï 
capital des charges de judicature ; il est con- 
sidérable , et ne coûte à l'État qu'un modique 
intérêt j ainsi on ne peut l'acquitter sans un 
grand sacrifice ; il en faudra d'autres égale- 
ment importans , si leà émoïumens dés jugea 
doivent être payés par des contributions gé- 
nérales. Ces divers sacrifices ne doivent pas 
l'emporter but des considérations d*prdre pu- 
blic , qtri setoient universellement appréciées 
par la nation : niais la sagesse de l'assemblée 
l'engagera sans doute à examiner mûrement 
et dans son ensemble , une disposition d'une 
importance si majeure ». 

«Je rappellerai aussi à rassemblée nationale, 
que la suppression tle la véùalité des office^ 
ne sfcffiroit'pafc pour rendre la justice gra> 
tuité j il faudrôit encoïe Supprimer tous lfe& 
droits relatife à son exercice , et qui forment 
aujourd'hui une partie dçs revenus de l'État» y 
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X. 

Quant à l'abandon des privilèges des pro- 
vinces , on a observé combien il étoit difficile 
de le 'faire cadrer avec les justes réclamation* 
de quelques provinces frontières , pour les- 
quelles les guerres sont des charges réelles , 
à cause des nombreuses communications 
qu'elles sont obligées d'entretenir pendant la 
paix. L'assemblée nationale, par rétablisse- 
ment de la barrière entre leurs frontières et 
l'étranger , ne peut les priver , sans indem- 
nité , du commerce de commission et de 
transit , non plus que de l'exportation d'une 
nombreuse quantité d'objets commerciaux 
inutiles pour le royaume , et qui n'y trouve- 
raient pas leurs consommations. La situation 
de ces provinces, au milieu des terres, ren- 
droit le transport de ces objets de leurs pro- 
ductions , impossibles ai* centre du royaume, 
pendant que les eaux de cçs provinces les 
portent d'elles-mêmes à l'étranger , où ils 
obtiennent un débit avantageux : tels sont 
les bois de la Moselle, et. de la.Sarte, dont 
notre marine ne veut pas. , à c3u.se de leurs 
qualités inférieures ,. et. qiie les Hollandois 
emploient dans. leurs digues. 
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XII. 

Sur l'article des annates , le roi observe 
que cette rétribution appartient à la cour de 
Rome , et c^ue se trouvant fondée sur le 
concordat de la France avec le saint-siége , 
une seule des parties contractantes ne doit pas 
l'annuller ; mais le vœu de l'assemblée natio- 
nale m'engagera , dit-il , à mettre cette affaire 
«n négociation avec les égards dûs à tous les 
princes souverains , et au chef de l'église en 
particulier. 

XIII. 

A l'égard des prestations de bénéficiers à 
bénéficiera , le roi fait observer à l'assemblée 
que l'abolition des droits de ce genre obli- 
gerait à des indemnités , parce qu'ils forment 
souvent le revenu principal des évêcliés , des 
archidiaconés ou des chapitres auxquels ils 
sont attribués } et l'on ne pourroit pas s'en 
dédommager , en assujettissant ceux qui ac- 
quittent ces droits à une taxe équivalente , 
si dans le même temps on supprimoit leurs 

dîmes. 

XIV. 

G \bsjerva t i p jr s de M. Vabbé Sy&yes. 

Voici quelques considérations de M. l'abbé 
Syeyes sur cet article. 
Je n'ai seulement pas le temps de. relire es ' 
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que j'ai écrit. Les ennemis du clergé le pres- 
sent avec tant de vivacité , et le moment est 
si favorable pour satisfaire au sentiment qui 
les pousse ,, que vraisemblablement mes ob- 
servations arriveront trop tard , si l'on daigne 
même y faire la moindre attention. En ce cas , 
je me contenterai de répéter avec les gens 
sages : qu'il est bien aisé aux françois de 
commettre les plus grandes injustices , dès 
qu'ils se mettent à sentir au lieu de penser , 
et à décider les questions avant de les avoir 
apprises. 

L'assemblée nationale a décidé de plus, 
dans la nuit du 4 y que la pluralité des béné- 
fices n'auroit plus lieu à l'avenir. Je n'ai nulle 
envie de rappeler sur cette question les loi* < 
déjà faites , ni d'en proposer de nouvelles , 
qui pourraient facilement valoir beaucoup 
mieux. Je ne veux que soumettre au lecteu* 
quelques observations qu'il eût été hott dà 
prévoir avant de rien arrêter. 

Les bénéfices simples , dans l'état actuel , 
ne peuvent être considérés que comme de$ 
récompenses ecclésiastiques. Or , défendre la 
pluralité des bénéfices , n'est-ce pas dirt : 
lions ne voulons point récompense} ceux qui 
travaillent ; les bénéfices simples ne doivent 
être conférés qu'à ceux qui ne font rien ? 

N'est-cq 
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N*est-ce pas intetf dire à un seigneur de doîinetf 
un bénéfice de cent écus à son curé y quelque 
utile qu'il soit dans sa paroisse , quelque bie# 
qu'il se conduise envers lui ? Lorsqu'une ' 
abbaye viendra à vaqiier > n'est-ce pas dire 
au roi i vous chercherez un homme sans état * 
sans occupation pour la lui donner ? Peut*oit 
dirç à celui qui possède une abbaye de 40,000 1» 
de rente f et qui sçroit très-propre pour ui* 
évêché de 3o,ooo liv. j vous ne pourrez de** 
venir utile qu'en sacrifiant votre revenu ? 
Enfin , comment approuver qu'un homma 
puisse posséder un bénéfice dé 100,00a liv. , 
et qu'il ne puUse.pas réunir deux chapelles 
de 100 écus ? 

. Il n'est point de question qui n'ait une 
Certaine latitude. Il n'est point de change- 
ment qui n'entraîne des suites* Ne seroit-il 
pas sage , n'e$t-il pas digne d'un corps légis- 
latif de les prévoir , et de songer aux moyens 
de remédier aux inconvéniens , avant de rien 

statuer ? 

\ • XV. 

. Sang se reftiser absolument au vtià de l'as* 
semblée eur les pensions et les autres gfafces * 
le roi: se contente de demander si une- iîiq\ii- 
sition détaillée d'une pareille étendue > n'dft* 
|ujettiroit pas à un travail sana fin > ne 
Tome IL * - L 
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répandroit pas beaucoup d'alarmes , et si une 
réduction * fondée sur divers principes géné- 
raux, ne seroit pas préférable. Ilétoit en effet 
trop sensible pour le faire rémarquer que ce 
contrôle de l'assemblée enlevoit au roiïe droit 
de disposer réellement des pensions destinées à 
ceux qui ont bien mérité de la patrie. Nous 
ne devons pas passer ici sous silence une 
motion de M. le vicomte de Mirabeau , aussi 
honorable à son auteur , que glorieuse à te 
noblesse-, par la manière dont elle en fut 
accueillie. ' ■-, 

Le ministre de la justice était venu le 7 août ; 
verser dans le sein de l'assemblée nationale; 
les inquiétudes dont le cœur paternel 1 de sk 
majesté était agité... Il avoit fait le tableau le 
plus touchant des désastres 4 U * se renouvela 
loient tous les jours dans les- provinces. On 
envoie > disoit-il , la terreur et les alarmes 
par-tout où. l'on ne peut envoyer des dépré- 
dateurs ^ la licence est sans frein , les loi* 
sans force, les tribunaux sans activité j la 
désolation couvre une partie de la France et 
l'effroi la saisit toute entière j le commerce 
çt l'industrie sont suspendus , et les asyles de 
la piété même ne sont plus à l'abri de ces 
empprtemens meurtriers. 

M. Necksr avoit pris la parole après lui * 



pouf demander un emprunt de 3o millions-, 
«fin dç réparer les pertes occasionnées par lés 
.dépenses extraordinaires du trésor royal, et 
ies désordres qui s'oppoeoiqnt à la pertfeptidfi 
des deniers publics. L'examen de cet emprunt 
lut renroyé au comité des finances. Le tâton- 
nement, la défiance avec laquelle cette queé- 
tioa?.» fut agitée , épouvanta et ackeva de tuer 
Je crédit ; l'emprunt ne fut pas rempli. C'est 
dans l'intervalle de cet examen et à l'occasion 
•du décret sur la révision des pensions accor- 
dées par le roi , que M. le vicomte de Mî- 
jabeaii fit la motion suivante : 

.Mottcw ide M. le\vicomte de Mirabeau :"; 
député de la noblesse du haut-Limousin, 
- ' à l'assemblée nationale , dû 8 aotlt i?3g. 

Il n'.ç&t pas un de nous , messieurs , qui 
n'ait senti , en yoyaht les ministres du xoi 
venir solliciter la sanction de l'assemblée na- 
tionale, pour un; emprunt de 3fo millions , que 
ce secours étoit purement momentané > etr, 
con^rae l'& dit Un des préopinans , insuf- 
fisant. 

% Le ministre des finances voua à présenté un 
apperçu raisonné des maux qui menacent Ui 

La 
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t patrie : il vous a dit que les moyens de per- 
ception étoient presque nuls , et conséquem- 
ment la cessation des paiemens très-prochaine, 
si Ton ne venoit promptement au secours de 
la chose publique. 

Quant au premier objet , je suis bien con- 
vaincu, qu'il faut s'occuper des moyens d'y 
remédier. Mais tout le monde sait que , 
lorsque les ressorts d'une machine aussi com- 
pliquée sont une fois détraqués , il faut infi- 
niment de temps et de soins pour la remettre 
en activité. * 

Mais* nous avons des ressources à offrir 
relativement au second objet j et il est de 
notre dignité de les présenter à l'instant 
même. 

. Je crois qu'il sera démontré qu'en dimi- 
nuant le nombre des objets à payer > on dimi- 
nuera d'autant les embarras du ministère , 

. on assurera davantage l'hypothèque des prê- 
teurs ; et c'est sur ce point que je crois devoir 

.soumettre mes idées aux lumières de cette 

.auguste assemblée. 

Je n'ai pu refuser un tribut légitime d'ad- 
miration à la force d'ame de Phpnorable 
membre qui , le premier , a donne l'idée et 

J' exemple du sacrifice des intérêts de ses corn- 
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mettans (1) et des siens , à l'apperçu du bien 
général dont il a cru voir le germe dans la 
disposition de l'arrêté qu'il a proposé. 

Je suis si profondément pénétré de ce même 
sentiment d'admiration , que je ne doute point 
que l'auteur de la motion , et ceux qui l'ont 
appuyée , n'attendent une occasion favorable , 
pour faire l'abnégation glorieuse de quelques 
jouissances plus personnelles et plus directe- 
ment utiles aux besoins urgens de l'Etat : je 
crois devoir leur rappeler que la voici , cette 
occasion ; et je mets autant d'empressement 
à la leur offrir , que je suis convaincu qu'ils 
en mettront à la saisir. 

Je crois qu'il est nécessaîre d'établir , d'a- 
bord qu'il est de devoir pour moi d'insister 
sur cet objet important , et que j'ai un titre 
pour faire accueillir ma proposition. 

Je me contenterai , pour le premier objet , 



( i ) L'auteur de la motion désignée , ayant cru que 
le vicomte de Mirabeau lui avoit fait le reproche d'avoir 
été contre les termes de son mandat s en a fait la lecture 
à l'assemblée 5 et il lui a été répondu , par le vicomte 
de Mirabeau , qu'il avoit cru devoir louer son dévoue- 
ment , et point entendu dire qu'il eut trahi les intérêts 
de ses comme ttans 7 en les sacrifiant en leur nom , e% 
par leur ordre 9 comme il venoit de le prouver* 

Là 
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de lire tin article du cahier qui renferme les 
vœux de mes commettons , et par conséquent 
l'énoncé de mes devoirs. L'article la du chapi- 
tre VI., dit que , « parmi les moyens d*écoâo- 
» mie , nécessaires à placer à côté des projets 
*> de déj)ense ou d'augmentation > les états- 
». généraux prendront en considération l'abus 
» de l'énorme quantité de grâces et de charges 
s\ accumulées sur une même tête, qui ne 
» pourroient être bien remplies, si elles étoient 
» actives, et qui ne font qu'augmenter la 
» dépense , si elles ne le sont pas ». 

Quant a mon titre , le voici : je fais sur 
le bureau la remisé d'une pension de 2,oooliv. , 
seul bienfait que je tienne des bontés du roi. 
Je l'ai obtenu après la guerre d'Amérique. 
Personne ne prise comme moi les grâces de 
son souverain : mon amour pour sa personne 
sacrée , en est un sûr garant ; mais si j'ai été 
assez heureux pour les mériter par mes ser- 
vices , j'en suis assez récompensé par l'hon- 
neur de les avoir rendus , et paî 1 la position 
où ce monarque bienfaisant m'a mis, en me 
confiant le commandement d'un de ses corps , 
de le servir plus efficacement. Je remets donc 
sur le bureau la renonciation à la seule pen- 
sion que ma famille possède : je voudrois 
avoir un sacrifice plus important à foire} 
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îBais , toute propor tioki gardée , cek pcrorroh 
jeu être un pourmoi. ^ 

, Je crois avoir suffisamment établi que j'ai 
droit et devoir de parler en, cette occasion 
importante. Je propose donc à rassemblée 
d'énoncer qu'elle va nommer. un comité, 
chargé de recevoir avec reconnoissance 
l'abandon volontaire que les membres de cette 
respectable assemblée pourront faire des 
grâces exagérées dont eux et leur famille sont 
comblés , et d'examiner toutes celles dont la 
proportion n'est point éqijivalente aux ser- 
vices qui les ont méritées. 

Si l'assemblée se détermine à mettre à profit 
cet élan de patriotisme, qui, sans doute, nes'af- 
foiblira jamais , mais dont il est quelquefois 
essentiel de saisir le mouvement instantané % 
je suis persuadé qu'on verra cesser les abus 
multipliés qui ont nécessité les plaintes de 
mes commettons ; 

Que telle personne qui a obtenu des se- 
cours énormes et perpétuels pour soutenir un 
grand nom , croira qtle sa façon de penser et 
son énergie doivent seules en maintenir la 
gloire , et fera le sacrifice de ce qu'elle tient 
du souverain ? 

Que ceux qui, après avoir réuni sur leur 
tf te toutes lès grâces réservées aux courtisans % 

M 
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ont encore obtenu celles dues aux guerrïert 
actifs et utiles , feront à l'État et à eux-mêmes 
la justice de se dépouiller librement des unes 
ou des autres j 

Que celui qui , chargé d'un gouvernement 
aux portes de Paris , en possède un autre aux 
frontières les plus éloignées du royaume, s'em- 
pressera de pe garder que celui des deux au- 
quel il peut donner une surveillance active j 

Que si quelqu'un a trouvé le moyen de 
faire payer à la nation ses dettes (person- 
nelles , il lui offrira le remboursement des 
avances qu'elle lui a faites , dans un moment 
où elle a besoin de toutes ses ressources j 

Que d'autres demanderont qu'on annulle 
les échanges onéreux au roi et à l'État , qu'ils 
ont sollicités ^ 

Que les personnes qui ont bâti , presque 
sous nos yeux, un palais sur un terrain do- 
manial , se trouveront , patr la prompte res- 
titution d'un dépôt amélioré. , être les bien- 
faiteurs de la patrie j 

Que ceux qui réunissent sur leur tête des 
places municipales r domestiques et militaires 
à la cour , et tiennent encore le premier rang 
dans nos provinces et dans nos armées , s'em- 
presseront , par un choix éclairé , de prouver 
tpxe , loin de vouloir tout envahir , ils ont la 



L 
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générosité de sacrifier leiir intérêt personnel à 
l'intérêt public j 

Qu'une seule famille enfin , qui est dénoncée 
par la clameur publique pour posséder des 
millions de revenus en grâces et bienfaits , se 
fera un devoir de renoncer aux uns , et de 
justifier au public les services qui ont mérité 
les autres. 

Je conviendrai facilement à cet égard , de 
la vérité de l'axiome qui établit qu'il ne faut 
croire que la moitié des ouï-dires ; mais cette 
moitié est encore beaucoup ; car je crois que 
nous en sommes au point où l'on peut calculer 
la valeur d'un million de revenu. 

J'imagine qu'on ne s'arrêtera point au sa- s 
crifice des pensions et des grâces connues , et 
qu'on renoncera généreusement aussi à ces 
traitemens obscurs sur les régies , les fermes , 
les postes , les provinces d'États , etc. , à ces 
concessions de domaines sans nombre : car 
l'insatiabilité est un Protée qui s'enveloppe 
sous toutes les formes; et il paroîtra bien doux 
à la nation de la voir entièrement démasquée 
en ce jour , par un dévouement généreux et 
patriotique. 

Toutes ces considérations me font insister 
sur la demande que je viens de faire à l'as- 
semblée , sur laquelle je la supplie de déli- 
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bérer j et je vais relire la rédaction d'arrêté 
que je propose. 

« Il sera nommé sur le ohamp un comité , 
» chargé de recevoir avec reconnoissance 
», l'abandon volontaire qu'on lui fera des 
» grâces qui sont accumulées sur les mêmes 
» têtes , ou dans les mêmes familles, et de faire 
» un examen scrupuleux de toutes les pensions 
» et traitemens sur les différentes régies et 
*> branches d'administration quelconques , 
» qui ne seront pas proportionnés aux ser- 
» vices qui les ont mérités. 

*> L'assemblée nationale espère de l'esprit 
» de patriotisme qui semble animer tous ses 
30 membres ; qu'elle trouvera dans cette res- 
» source une hypothèque certaine pour l'em-» 
» prunt proposé , et qu'elle recueillera , dans 
» ,son propre sein , les moyens d'en payer les 
r> intérêts ». 

D'après les observations précédentes sur les 
droits féodaux , il est facile de conclure que 
leur rachat est contraire à la déclaration des 
droits de l'homme : « ces droits étaient véri- 
tablement une propriété ;. nulle nécessité 
publique n'exigeoit évidemment qu'on la 
dénaturât y ou qu'on en privât les proprié- 
taires 5 cette nécessité n'a pu être légalement 
constatée dans une séance tumultueuse > où 
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les têtes étoient encore échauffées des fumées 
du repas y enfin l'indemnité n'a été ni juste 
ni préalable ». 

« L'aScensenient étôit une des institutions 
auxquelles l'agriculture devoit ses progrès , 
et dont elle en attendoit encore, en ce qu'elle 
favorise la division des propriétés. Les con- 
ditions du contrat sont toutes en faveur du 
censitaire , et mille fois moins dures que 
celles des baux à ferme qui ne passent pas 
pour barbares ; dans ce dernier cas , le pro- 
priétaire dit au fermier : je te prête mon. 
fonds pour un temps limité, les frais de 
l'acte seront à ta charge , tu les cultiveras de 
telle manière , tu me le rendras en bon état , 
tu me paieras chaque année plus de la moitié 
de ce qu'il aura produit à la sueur de ton 
front ; si tu n'es pas exact, je te ferai mettre 
en prison ». 

« Le seigneur au contraire disoit : je 
t'aliène mon fonds à perpétuité , tu en dispo- 
' fieras à ta fantaisie ; les frais de l'acte , les 
risques de la perte du titre seront à ma 
charge; tu me donneras une partie infini- 
oient petite du produit 5 si cette rente firiis- 
soit par te devenir onéreuse , tu seras le 
fixafyre de déguerpir , quand mèûxe le 'fonda 
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eût été dégradé par ta faute. Je ne pourrai te 
répéter les arrérages que de cinq ans , et en 
cas de non-paiement je ne pourrai te pour- 
suivre que par les voies ordinaires de la jus- 
tice j toutes les chances de libération gratuite 
sont en ta faveur, et si je me contente de 
t'imposerune rente en argent, elle s'anéan- 
tira d'elle-même par le seul laps du temps ». 

ce C'est cependant ces rentes en argent que 
nos législateurs ont pris pour bases du rachat; 
ils ont feint d'oublier que celui qui avoit im- 
posé une rente de deux sous , avoit dans 
le fait imposé une rente d'un demi-septier de 
grain quand le septier en valoit quatre ; et ils 
ont eu l'impudeur , en contraignant à la 
vente , d'aggraver par la loi l'injustice du 
temps : V indemnité est-elle juste » ? 

« C'est une chose digne de remarque que 
les deux genres de propriété les plus légi- 
times et les moins rigoureux, j'entends les 
propriétés des rentes foncières, et les proprié- 
tés ecclésiastiques, provenant, les unes de 
traditions de fonds , et établies sur un con- 
trat tout à l'avantage de l'acquéreur , les 
autres provenant de donations , et formant 
le partage de tous les membres de la société, 
soien^ précisément celles qui ont été jugées 
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dignes de l'animadversion de rassemblée na- 
tionale ( 1 )». 

Voici quelques observations plus partici*- 
lières sur des droits féodaux qui feront mal- 
heureusement la matière d'une discussion 
sanglante, à moins que la nation, mieux 
conseillée , et laissant à part cette inflexibilité 
de principes , qui dans la politique conduit 
souvent aux conséquences les plus injustes et 
les plus désastreuses , ne fasse comme la 
nature quelques exceptions à ses loix gêné* 
raies. ~ 

Rêf l ex i o N'S sommaires et impartiales 
sur V effet que le décret de V assemblée 
nationale , relativement à la destruction 
de la féodalité ; doit produire dans les 
provinces d? Alsace. 

Us veulent être libres , ils ne savent pai être 
justes. M, Vàblé Stetk». 

Après avoir blâmé la précipitation ayee 
laquelle nos législateurs ont sacrifié une par- 
tie de la propriété de leurs cômmettans , et la 
disposition trop générale de leurs loix , inap- 
plicables dans un Etat ïbrmé par la réunion de 

tant de peuples différëns , après avoir tracé les 

- L ■ — = — • 1 ; t 1 

( O Qu'est-ce que l'assemblée nationale ? page thSjJ 
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-devoirs d'un sage législateur, L'âiiseur' ipét 
sous les yeux du comité chargé de rëxëineh 
des droits féodaux,' l'origine et let nature de 

•ceux de l'Alsace , l'importance dont ils sont 
pour tous les possesseurs de cette province, 

-l'authenticité des engàgemefls Aation&ùx qui 
en assurent la conservation , et toutes les 

■réflexions enfin qui peuvent servir à éclairer 

. une matière dont- Je fonds et les détails sont 
jeu connus. •" ' ■ • 

CHAPITRE PREMIER. 

Détails historique^ de V Alsace. ^ 

La province d'Alsace n'a jamais, du moins 
depuis un grand nombre de siècles, été réunie 
sou^ un même maître. 

Distinguée en haute et basse , une partie 
de la haute appartenait, k -la. ijiaison d* Au- 
triche y et cette partie cédée qk roi, et été 
donnée par lui £il cardinal Mazaçin . , ♦ , • 

Le reste de la pxoyipc(e, divisée en diffé- 
rentes parties % est possédé par les maisons Par 
latine, de.He^Wiriep^erg, deJBaden, etc.* 
par le? princes éyêques . dp vJ Bâle , de Strs&r 
bourg ,. de Spire , par les. membres de la- no- 
blesse ithmédiate 1 dé la basée- Alsace ,'^>str des 
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sBbayes d'hôtfmfes, par des chapitres de 
filles, par 1& ville de Strasbourg, les villes 
impériales , et par quelqtres seigneurs parti- 
culiers. r x .j;r r .i f >:■>.:•■•• 

Dé cette? vgriété dans le rang et dans la posi- 
tion des propriétaires , ! il en a résulté 
de la diversité dans les droits : ceux des 
terne$:immédiates dont les possesseurs étaient 
eux-mêmes, ou faisoient partie d'États d'Em^ 
pire , sont plus étendus que ceux dont les 
seigneurs étoient sujets* 

L'Alsace , réunie à la France par les traités 
de Westphalie et de Riswick, a passé sous là 
domination du roi , avec les droit9 des diffé- 
rens États qiii la composoient j etLoujsXIV 
s'engagea par ces traités à les protéger tous f 
et à faire jouir les seigneurs de tous les droite 
régaliens et de supériorité territoriale , au tai*Ç 
qu'ils pouvoient subsister avec sa propre, sou- 
veraineté. » - . 

Cette clause, s^peptible d'une grande 
extension enjre les inams 4es princes qui 
régnoîent à-peii-près despotîquçment t| a sou- 
mis successivement PAlsacë à des imposition^ 
que , par les conditions des traités , elle ne 
devoit jamais payer j mais comme, en violant 
lefonds,lesgouverhemensconserventquelquë 
fois du respect pour les formes, les noms dteS 
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impositions de cette province ne sont pas lei 
mômes que ceux que portant ,. dans les autres, 
les impôts cçrrespçmdaïas. .... 

La taille que les sujets pay oient , d'une 
.manière très-modique à leurs seigneurs, dont , 
sous la domination duroi, ils n'étoientplus que 
les vassaux, fut remplacée par une subven- 
tion , d'abord de 99,000 livres., bientôt de 
.cent mille écus, et cet impôt modéré , devenu 
par la succession du temps le noyau de beau- 
coup d'autres , leur a toujours servi de base 
pour la répartition , comme la taille en a 
servi pour ses accessoires dans les provinces 
.anciennement françoises. 

Tous les droits régaliens payés aux seigneurs 
ïi'ont donc ni varié, ni pu varier, depuis que 
l J Alsace est réunie à la France. L'impôt 11 *a 
donc proprement représenté que les mois 
romains qui étoieïit autrefois payés à l'Em- 
pire comme le gage de l'union et le prix de la 
sûreté commune, fruit de l'association. Assu- 
rément PAlsace n'a pas, sous ce rapport, 
gagné à son changement de position. 

Du tableau qui vient d'être présenté, il 
résulte que rien n'est si légitime que les droits 
des seigneurs en Alsace , puisqu'ils existoient 
avant qu'elle passât sous la domination de 

Louis 
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Louis XIV, et que leur conservation est nette- 
ment stipulée dans les traités ; que la surcharge 
qui peut aujourd'hui faire le malheur d'une 
partie de cette province , vient d'impositions 
arbitraires auxquelles elle nVuroit pas dft 
être sujette , et non des droits seigneuriaux qui 
n'ont pas pu augmenter ( 1 ). 

Les conclusions naturelles de ces vérités 
incontestables sont donc, que si la province 
d'Alsace a besoin de soulagement , il doit être 
pris sur l'excès des impositions arbitraires 
mises sur elle sans son consentement, et que 
si les droits des seigneurs laïcs , séculiers ou 
réguliers , spnt anéantis , la conservation de 
ces droits étant une des conditions de la sou- 
mission de. l'Alsace , elle rentre en pleine 
liberté par la violation du titre de réunion. 

Il est probable, dans ce moment où le zèle 
de ses députés se trouve combiné avec l'insur- 
rection du peuple ^ qu'il n'y aura pas de récla- 
mations j mais lorsqu'il s'agira de répartir 
l'imposition, lorsque l'Alsace s'appercevra 
que le dédommagement léger qu'on lui oifre , 



( 1 ) Il ne faut pas confondre les droits des seigneur» 
particuliers avec ceux de quelques princes > à qui le 
roi peut avoir accordé des extensions par des lettre» 
patentes particulières; 

Tome IL M 
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ai^x dépens des propriétés des seigneurs , est 
absorbé par une masse d'impôts représenta- 
tifs de tous ceux qu'elle étoit jusqu'à présent 
' exempte de payer j quand elle verra que cette 
masse , grossie par l'énormité dij déficit , peut 
encore être augmentée par tous les accidens 
si communs dans les grands Etats , son réveil 
sera pénible. On peut douter qu'à cette 
époque elle sache gré à ses députés du zèle , 
inconsidéré peut-être , avec lequel ils lui 
auront préparé une charge immense , sous 
l'apparence d'un soulagement qui ne peut 
jamais être équivalent à ce que lui coûtera le 
nouveau régime. 

Si la suite nécessaire du système d'unifor- 
mité qui paroît adopté , enferme la province 
dans les barrières , s'il la soumet à toutes les 
entraves fiscales , quelque perfection que le 
corps législatif puisse porter dans cette science 
épineuse , son commerce et son industrie , 
jentièrement détruits, Féclaireront sur ses véri- 
tables intérêts. 

N'est-il pas à craindre pour lorfr que les 
princes étrangers, qui ont des possessions nom- 
breuses en Alsace, ne réclament la garantie des 
traités de Westphalie, promise par l'empereur 
et l'Empire , et que le peuple, détrompé par la 
misère , de l'illusion qui l'a séduit , ne se 
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rallie à une puissance que la ressemblance 
du langage , des mœurs , et les rapports du 
commerce , ne lui rendent pas étrangère. 

Cet apperçu n'est pas exagéré , mais il suffi- 
ront qu'il fût possible, pour mériter l'atten- 
tion de la puissance législative , trop éclairée 
pour se refuser aux lumières, et trop pru- 
dente pour négliger l'avenir. 

CHAPITRE IL 

DeV origine et de la nature des fiefs d'Alsace. 

La plus grande partie des fiefs d'Alsace 
sont oblats , c'est-à-dire , qu'Us étoient des 
biens propres et ne relevant de personne, 
jusqu'à ce que des guerres communes , entre 
des petits seigneurs indépendans et voisins p 
aient obligé les plus foibles à prêter foi et 
hommage à de plus forts qu'eux , pour se ven- 
ger par leurs secours : les conditions les plus 
ordinaires étoient de servir le suzerain dans 
ses guerres , et d'être aidé par lui dans les 
siennes, à la charge qu'à l'extinction des héri- 
tiers mâles de celui qui offroit sa terre en fief, 
celui qui en recevait l'hommage pût en dis- 
poser sans pouvoir la réunir à son domaine. 

Telles étoient et telles sont encore les loix 
de l'Empire. 

M 2 . 
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Plusieurs maisons anciennes d'Alsace 
montrent encore les titres qui constatent 
cette origine de leurs fiefs , et plusieurs pos- 
sèdent encore des terres parfaitement libres, 
qui n'ont jamais été offertes en fiefs , et qui 
ont les mêmes droits féodaux que les autres , 
parce qu'ils tiennent à l'immédiateté. 

Il existe une autre espèce de fiefs qu'on 
tiomme directs ; ce sont des terres qui ont été 
données e*n récompense par les princes aux 
gentilshommes qui les avoient bien servi, 
pu par les abbayes d'hommes ou de femmes 
à leurs avoués ; ils sont grevés des mômes con- 
ditions, et peuvent être réunis, en cas d'ex- 
tinction de la race masculine du possesseur , 
au domaine de celui qui les a voit donnés ( 1 ). 

Il résulte de cette nature de biens , que les 
héritiers des possesseurs de fiefs sont appelés à 
les posséder avant leur naissance, et pour 
8*exprimer comme les jurisconsultes alle- 
mands , ex pecto et providentid ' majorum : 
que le vassal n'est parconséquent qu'usufrui- 
tier de son bien ; qu'il doit compte à son suze- 
rain des fonds contenus dans les aveux et 
dénombremens ; qu'il répond de leur détério- 
ration , et, à plus forte raison , de leur perte. 

T - ■ ■ j - - - . - - 

( i ) Ces fiefi sont peu nombreux dans la province. 
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. Dans une partie de l'Alsace , ceux qui relè- 
vement de la maison d'Autriche , sont conférés 
par le roi : sans doute il peut consentir qu'ils 
changent de nature y mais ceux, et c'est la 
partie la plus nombreuse à ce qu'on croit , qui 
sont donnés par des souverains indépendant 
de la France, comment peut-on les anéantir 
sans le consentement des suzerains, qui ne 
reconnoissent l'autorité ni du roi ni de la 
nation. , et qui sont en droit d'exiger du vassal 
qu'il vienne leur prêter hommage dans leurs 
Etats f et leur répondre de l'intégrité d'un 
fief qui n'existeroit plus , d'après les arrange - 
mens projettes? Il en naîtroit inévitablement 
dans les familles des désordres incalculables. 

CHAPITRE III, 

De l'importance dont est pour lu noblesse 
d'Alsace la possession des droits féodaux. 

Les fiefs par leur nature se partagent éga- 
lement entre les mâles des familles qui les 
possèdent j la seule profession de la noblesse 
est celle des armes où il est rare qu'on s'enri- 
chisse j il arrive donc très-communément 
que de toute la fortune des plus anciennes 
familles et des plus illustrées , il ne reste que 
les fiefs qui consistent pour la plus grande 

M 3 
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partie eh droits féodaux : on verra plus bas 
que la majeure partie de ces droits pourroit 
être rachetable^si on suivoit à la rigueur, pour 
l'Alsace, la décision de l'assemblée nationale} 
il en résulteroit nécessairement que presque 
toute la noblesse resteroit exactement, et sans 
aucune exagération, sans pain , et que l'autre 
partie seroit réduite au strict nécessaire. 

Les partages égaux et l'usage constant de 
la noblesse alsacienne de se conserver l'entrée 
des chapitres d'Allemagne , en épousant des 
filles nobles , mais sans fortune , l'ont rendue 
très-peu riche. 

Il peut être dans les vues d'un corps législatif 
de favoriser l'agriculture en soulageant les 
cultivateurs; il ne peut pas y entrer de réduire 
à la mendicité une classe de citoyens qui a 
bien servi l'État , qui peut le servir encore , 
et à laquelle on ne laisseroit de ressource que 
le désespoir et la haine de la patrie ingrate 
qui l'auroit rejetée de son sein. 

L'importance , ou pour mieux dire la né- 
cessité dont il est , .pour la noblesse d'Alsace 
entière de conserver les droits féodaux , ou de 
pouvoir au moins en exiger le rachat en bloc, 
n'est donc que trop prouvée. On peut ajouter 
que , même en supposant le rachat des droits, 
dès le moment où ils perdroient leur nature 



/ 
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féodale ," les fii}es e^xlue's de ce genre de 
partage , rentreroient dans leurs droits et 
qu'il en résulterait , pour les malheureuses 
familles nobles , des procès innombrables* 

CHAPITRE IV. 

Nomenclature des droits féodaux le plus ' 
communé/nent perçus en Alsace , dans les 
terres immédiates» 

Les droits les plus communs des terres 
immédiates , sont la haute , moyenne et basse 
justice, avec le droit de percevoir les amendes 
prononcées par les baillis (1) : 

Celui de nommer tous leurs officiers de 
justice j quelques seigneurs ont même obtenu, 

— ^ : — - 

(1) Ce droit n'est pas lucratifs. L'usage n'étant, pas 
établi en Alsace de renvoyer , après la première instruc- 
tion , l'affaire aux juges royaux , souvent il arrive qu'une 
affaire criminelle absorbe plus que le revenu, d'une année 
de la terre où le crime s'est commis. Les gentilshommes 
ne perdront, en réformant leur justice , que la considé- 
ration qu'ils avoient dans lueurs terres. Le mal réel tom- 
bera sur les communes , en laissant sans état les nombreux 
officiers des seigneurs. / 

M 4 
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par leurs lettres-patentes, celui de vendre 

les offices (1) : 

Celui d'acheter du sel où bon leur semble 
et de le distribuer aux habitans de leurs 
terres, pourvu qu'ils ne le donnent pas à 
un prix au-dessous de celui que la ferme gé- 
nérale débite en Alsace (2) : 

Celui de percevoir le centième denier des 
ventes des immeubles , et le cinquantième 
denier de celles des meubles et denrées autres 
que celles qui tiennent à la nourriture. 

Le retrait féodal , c'est-à-dire , le droit de 
retirer dans Tannée toute terre immatriculée , 
achetée par un homme qui ne l'est pas (3). 

( 1 ) La perte des greffes des seigneuries en sera une 
pour les habitans» Ils faisoient expédier tous leurs actes 
par ces officiers à des frais très-modérés. Les moindres 
affaires , après cette suppression , exigeront des voyages 
dans les villes , et une dépense considérable, 

(2 ) Ce droit est plus avantageux aux vassaux qu'aux 
seigneurs , parce qu'il résulte de celui qu'ont ces derniers, 
d'acheter le sel chez l'étranger , et de l'exemption de la 
gabelle qui existe dans la province , que le sel s'y débite 
à un prix plus modéré , et qu'il n'en résulte pas pour le 
habitans les vexations si communes dans les autres 
provinces. 

(3) Les deux premiers droits n'appartiennent pas à toutes 
les terres immédiates ; le troisième tient à la matricule da 
directoire de la noblesse immédiate de la basse* Alsace, 
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Le droit de déshérence et celui de joui* 
des amendes prononcées même dans les cas 
royaux : 

Celui de disposer des minéraux d'or et 
^d'argent , qui se trouvent dans les montagnes 
ou dans le Rhin, àews l'étendue de leurs 
terres : 

Celui de disposer des trésors cachés pour la 
part et portion qui appartient aux seigneurs 
hauts- justiciers en Alsace/ 

La faculté de faire tirer le salpêtfre, à con- 
ditipn de ne le vendre qu'à ceux qui doivent 
fournir les magasins du roi. 

Le droit d'émigration en Allemagne abzug. 
Il se lève sur les hahitans des terres , 
auxquels il a été permis de s'établir hors du 
royaume (1); de main-morte , appelé en al- 
lemand todenfall ; de protection sur les 
juifs (a) j la faculté de percevoir des droits 



( O Ce droit n'est pas général et tient à la main-morte ; 
les seigneurs n'en jouissent que dans les terres où 1*. 
droit suivant est établi. 

( 2 ) Les juifs ne sont que tolérés en Alsace* Il leur 
faut la permission du seigneur pour s'établir dans sa 
terre. Ils payent en basse-Alsace cette permission 36 
livres, et }a même somme par année, au roi et &% 
qeigneur , comme droit de protection. 
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sur le vin et autres boissons, et de permettre 
Je droit d'enseigne (1) ; le droit d'exiger douze 
corvées de chaque habitant , suivant le rè- 
glement prononcé par un arrêt du conseil du 
*4 décembre i683 (2) j d'accise sur le fer et 
autres marchandises , ainsi que sur le pain 



Cette nation y d'abord foible en Alsace , s'élève aujour- 
d'hui à plus de vingt mille individus. Les cultivateurs 
lui doivent une somme de onze millions. Elle vient d'être 
la victime de la fureur populaire dans la dernière 
insurrection. 

( i ) Ce droit , fixé d'une manière très^modérée , rem- 
place dans la province les droits d'aides, qui heureu- 
sement n'y sont pas connus* Il s'abonne communément à 

un habitant de la communauté. 

# 

(2) Les seigneurs d'Alsace avoient , avant la réunion 
de la province à la couronne , le droit d'exiger des cor- 
vées illimitées. Ce droit a été fixé à douze, par un 
arrêt du conseil qui vient d'être cité , et le rachat pour 
la somme de 18 livres par an , pour chaque voiture 
attelée de deux chevaux ou de quatre bœufs , et de 6 
livres par an pour un journalier. Si ce droit nommément 
étoit déclaré non rachetable , les seigneurs d'Alsace 
seroient absolument ruinéâ. Au surplus , si l'on veut 
consulter les habitans eux-mêmes j il y en a peu qui se 
plaindront autant de cette charge , que de Celle imposée 
far les corvés royales , tant pour les chemins que pour 
les transports militaires. * 
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et la viande (1) j de franchise à tous les péages , 
pour les denrées provenant de leurs terres j 
de taille en argent , grains ou vins , nommés 
betkgewertovi lieger gald (2) ; de colombier, 
de filage ; de réception des bourgeois et 
xnanans j de bâtardise , d'épave , de tuilerie 
exclusive , de glandée , etc. j de faire des 
réglemens de police dans leurs terres , en 
les faisant homologuer à la cour souveraine ; 
de chasse , pêche > etc. j de faire des dispo- 
sitions , en vertu desquelles ils peuvent faire 
renoncer leurs filles à leur succession , sans 
préjudice néanmoins de leur légitime ; de faire 
apposer leur sceau seigneurial à tous actes 
passés par-devant leurs greffiers ou tabellions, 
et d'en percevoir les droits accoutumés j et 
de jouir des dîmes novales dont ils sont en 
possession de jouir. 

( 1 ) Ce droit est réduit par les bouchers à a livres 
par bœuf tué dans le village ; 1 livre 10 sols par 
vache 5 génisse , 1 livre 5 veau 4 sous 5 moutons , 
4 sous 5 cochon ^ 8 sons 5 et par sac de grain , 
converti en pain par les boulangers , 8 sous. 

(2) Ce droit de taille est très-modique et ne sauroît 
augmenter ; mais , tel qu'il est > il auroit exempté la 
province de taille , si on n'avoit pas inventé la subven- 
tion. On croit que les habitans aimeroient mieux s'en 
tenir à la première. 
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Récapitulation et conclusion. 

On a vu par la liste incomplette des droits 
énoncés ci-dessus , qu'ils ne sont autres que 
les droits régaliens dont les seigneurs d'Alsace 
avoient été dans l'usage de jouir avant la 
réunion de la province à la couronne, comme 
souverains eux-mêmes chez eux, sous la pro- 
tection de l'empereur et de l'Empire. 
- On peut consulter les traités , et voir que 
le roi s'est engagé à les protéger , à les main- 
tenir et à faire jouir les seigneurs de tons 
ceux qui pouvoient siibsister avec sa sou- 
veraineté. Il a tenu sa parole, du moins 
quant aux droits j car il faut convenir qu'elle 
a été violée quant aux charges ; et la pro- 
vince n'a cessé, lorsqu'elle a pu se faire en- 
tendre, de réclamer contre cette violation. 

Aujourd'hui la nation françoise rentre dans 
ses droits 5 mais ils ne peuvent être sur une 
province réunie à la couronne paï- un traité 
fait avec le roi , que ceux qu'il avoit lui- 
même. Elle est nécessairement astreinte aux 
mêmes engagemens; elle doit donc respecter 
les traités par lesquels la noblesse d'Alsace 
est devenue sujette de la France. 

Les peuples de cette province de mandent 
fiu soulagement} il est juste de leur en donner • 
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Les impôts , dont ils étoient grevés , étaient 
arbiraires , la forme de leur perception 
souvent vexatoire. C'est donc sur la quotité de 
l'imposition, sur la manière de la lever , qu'il 
faut venir à leur secours ; il seroit injuste de les 
soulager aux dépensd'un ordre de citoyens sur 
lesquels on ne peut avoir de droits que ceux 
qu'ils ont eux-mêmes donnés , en souscrivant 
aux conditions qui les ont attachés à la 
France 5 et sûrement ils n'ont pas prétendu 
livrer leur seule propriété. 

H seroit illusoire de donner aux habitaris 
d'une province un dédommagement injuste 
et léger , aux dépens d'un tiers , quand on 
les soumet d'ailleurs à une augmentation 
d'imposition réelle , par l'assimilation au ré- 
gime général de la France. 

Il seroit dangereux de croire que le peuple 
ne s'appercevra jamais de l'apât qui le 
trompe aujourd'hui , et qu'il ne secouera pas 
le joug quand il verra son erreur. 

On conclut donc à ce que l'assemblée na- 
tionale veuille bien examiner s'il ne con- 
1 viendroit pas mieux de laisser subsister des 
droits, qui ne sont onéreux que par ceux 
qu'on y a injustement ajoutés , que de ris-, 
quer une convulsion qui peut devenir dan- 
gereuse. 
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Si , les règles de l'équité étant les mêmes 
pour tous , leur "violation n'inspirera pas de 
la défiance, même à ceux qui en profiteront. 

Et si elle ne juge pas à propos de revenir 
sur ses pas, on demande que l'examen des 
droits féodaux d'Alsace, des rachats à faire, 
et des moyens d'y parvenir, avec le moins 
d'inconvéniens possibles , soit renvoyé aux 
états provinciaux d'Alsace. 

La noblesse decette province sera toujours 
prête à sacrifier au bien général tout ce qui 
tient à l'amour-propre ou à la supériorité 
personnelle; mais il seroit injuste d'exiger 
d'elle , sans dédommagement , des sacrifices 
qui la laisseroient dans un état plus déplorable 
que celui de la classe qu'on veut soulager. - 
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ORGANISATION 
X)U CORPS LÉGISLATIF. 



JLiE 28 août M. Mounîer lut, au nom du 
comité de constitution , six articles sur la 
nature du gouvernement françQis. Le parti 
démocratique s'emprefesa de présenter une 
nouvelle rédaction qui anéantissoit la sanc- 
tion royale. Aussi-tôt plusieurs députés , ne 
se croyant pas libres d'établir un gouverne- 
ment différent de celui que leurs commettans 
desiroient , citèrent leurs cahiers ; mais les 
mêmes personnes qui avoient déjà montré 
pour eux le plus grand respect lorsqu'il s'agis- 
soit de faire rejeter un emprunt , soutinrent 
qu'on ne devoit y avoir aucun égard en 
matière de constitution j d'autres observèrent 
que les cahiers ne décidoient point si la sanc- 
tion royale produiroit un empêchement ab- 
solu ou suspensif. M. Mounier répondit, que 
la grande majorité des cahiers vouloit que les 
loix fussent faites avec le consentement , avec 
la sanction , avec V autorité > avec le concours 
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du roi j que le mot sanction étoit synonyiîïë 
des mots décret, consentement 9 approbation , 
confirmation; qu'en ne laissant au monarque 
que le droit de suspendre , il en résultait, 
qu'après un délai , la loi passeroit sans Vais- 
torité y le consentement > le concours , la 
sanction du roi , et conséquemment d'une 
manière contraire aux mandats. Car, disoit-il , 
un acte forcené peut mériter aucun de ces 
noms. 

La volonté de la nation paroissoit'si clai-* 
rement énoncée sur cet article , qu'il étoit 
difficile aux ennemis de la royauté , et même 
aux partisans du veto suspensif, d'avoir pour 
leurs opinions la majorité des suffrages ; aussi 
ne manqua -t -on pas d'employer les ma- 
nœuvres usitées jusqu'alors pour forcer le 
consentement de L'assemblée. Le Palais-royal 
fut bientôt en alarme 5 le veto devint PefFroi 
du peuple , qui ne Fentendûit pas , et auquel 
on l'expliquoit de manière aie faire regarder, 
non comme le droit de concourir à la légis- 
lation , mais comme celui de s'opposer à tout - 
le bien que les législateurs pourraient faire j 
des listes de proscriptions furent affichées 
autour de la salle , et chaque député, dont 
les principes sur cette matière étoient connus 
pour être favorables à la monarchie , étoit 

sûr 
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iûr d'y lire son nom en entrant où en sortant* 
Les factieux ne se contentant pas de menaces p 
formèrent le projet d'aller à Versailles enlever 
le roi , la reine , le dauphin , enchaîner l'as- 
semblée nationale , et en exterminer les mem- 
bres qu'ils avoient proscrits. Heureusement 
ce projet fut déôoncerté par M. de la Fayette , 
au moment môme où ils s'étoient mis en 
marche pour l'exécuter. M. Meunier et M. da 
Clermont-Tonnerre proposèrent des mesures 
capables de maintenir la liberté de l'assem- 
blée ; mais il ne falloit pas , disoit-on , qu'elle 
se compromît , il ne falloit pas irriter le peu- 
ple, et l'on passa à l'ordre du jpur. 

Ce fut dans ces circonstances , que M. de 
Lally fit le discours suivant.au nom du comité 
de constitution. Il fut interrompt; plusieurs 
fois par des murmures , comme on de voit s'y 
attendre j et plusieurs personnes , qui , pro- 
bablement, dit M. Mounier , ne se piquoient 
pas d'être fort instruites dans le droit public 
de V Europe , s'écrièrent qu'on vouloit leur 
donner le sénat de Venise. Cependant , en 
dernière analyse , ce plan n'étoit autre chose, 
selon l'auteur lui-même, que le .gouverne- 
ment d'Angleterre , à troio différences près. La 
première étoit toute à notre avantage , « die 
» assuroit à nos communes , dit M. de Lally , 
Tome IL N 
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:» une représentation plus parfaite que celle 
» des communes d'Angleterre. La seconde 
» n'étoit qu'une différence de mots j j'ap- 
» pelois sénat ^ ce que les anglois appellent 
t> chambre haute , et sénateurs , ce qu'ils ap- 
» pèllent pairs. La troisième et la seule réelle , 
» étoit l'éligibilité à vie , au lieu de Théré- 
*> dite. J'avois été obligé , à cet égard , de 
» prendre un parti mitoyen entre l'hérédité , 
» dont on ne pouvoit supporter l'idée et les 
s» élections à temps , qui me paroissoient 
» ruiner totalement la destination de cette 
y> chambre intermédiaire entre le roi et les 
» communes ? Il y ayoit d'ailleurs réellement 
y> une objection forte contre l'hérédité, Au- 
» jourd'hui que j'ai réfléchi encore davan- 
» tage ; aujourd'hui que les leçons ont été 
» multipliées autant que les événemens j au- 
» jourd'hui qu'il ne m'a servi de rien d'af- 
j> foiblir la vérité pour la faire passer à travers 
» les préjugés , je dirai ce que j'ai reconnu , 
» que les inconvéniens de l'hérédité dans la 
v> chambre haute , sont infiniment moindres 
» que ceux de toute autre institution , et que 
» ces avantages sont infiniment plus grands 
» que ces inconvéniens. Je dirai avec Lycur- 
» gue et Polybe , avec Cicéron et Tacite , 
» avec Montesquieu , Gibbon , de Lolme , 



I» Bkckstone ^ Ad&ms et Livinston lui-même ^ 
k> que la libeïté et la tranquillité des peuples. 
» résident dans l'association des trois pou- 
» voirSé Je dirai * % d'après . l'expérience d'un 
» siècle | qui vaut mieux que toutes les 
» théories , et d'après l'affaire récente de la 
» régence , que le gouvernement anglois est^ 
a ce que je conçois de plus parfait , de plusr 
f> honorable pour la dignité de l'homme , et 
» de plus efficace/ pour son bonheur j et pai? 
ri respect pour ma patrie % je tairai les sa- 
» tyres que j'ai entendu faire de ce gou-; 
» vernement , dans lesquelles l'ignorance des; 
» faits le disputoit à l'inconséquence des 
» raisonnemens «. 

JDe l- organisation du corps législatif y paf 
M. le comte de Lally - Tollendal s jt 
août 17S9* 

Le corps législatif doit-il être composé d'un 
fieul pouvoir P _ 

L'assemblée kationale doit-elle être for* 
mée d'une ou deux chambres ? 

Quels seroient l'espèce- d'action et îes divers 
degrés d'influence des différentes portions du 
corps législatif > s'il étoit divisé ? 

Ces trois questions sont :peut*ôtre ■ le& plusr 
intéressantes que vous puissiez agiter. C'eat 

Ni 
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d'elles que yont dépendre la stabilité de vo# . 
opérations , la force et la durée de vôtre cons- 
titution , le maintien de cette liberté que 
vous avez déjà fait triompher , et le salut de 
«et empire que vous êtes appelés à régénérer, 

La première de ces questions semble être 
résolue d'avance. La division du pouvoir lé- 
gislatif, la réunion du pouvoir exécutif «ont 
deux axiomes politiques , que la raison et 
l'expérience ont placés hors de toute atteinte. 
Par-tout où le pouvoir législatif e£t dans une 
geule main , par-tout où le pouvoir exécu tif est 
partagé entre plusieurs , la liberté ne peut 
exister. 

Il n'est pas besoin de prouver que les repré- 
sentans de la nation doivent être la première 
portion du corps législatif. Le tout appartient 
originairement à cette nation. Il n'est aucune 
puissance , il n'est aucune fonction publique 
qui n'émane d'elle : elle a pu et dû faire un 
partage j mais elle n'a pu ni dû se dépouiller 
entièrement ; elle s'est donné son chef , comme 
elle se ntoime ses représentans , et ses droits 
sont aussi sacrés pour celui qu'elle a admis à 
les partager , que po^ir ceux qu'elle a chargés 
de les faire valoir. 

Il seroit également superflu de chercher à 
établir que le roi doit être une portion in té* 
grtfnte du pouvoir législatif} nous avons peine 
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à croire qu'un seul dottte pruisse s'élever à cet 
égard j et s'il s'en formoit:un , nous le tepous»- 
serions rpar le raisonnement; et par les faits. 
. Quant fcu ràisomtement! f nous dirions 
d'abord avec les pku* hàbiies puiblicistes (1) > 
<{ue pour maintenir la balance de laconstitu- 
ticùi , il est nécessaire:c£ie ; k puissance exé- 
cutrice soitune branche y sans être la totalité 
de Impuissance légi$lativeij*qtte comme i'uiiioqL 
entière, de ce» deux puissances ptsoduirxiit la 
tyrannie ,leur désunion absolue la . produirait 
également; que la législation? si elle etoit 
totalement, séparée du pouvoir exécutif , en- 
treprendroit sur les droits* tïe ce dernier fet 
se les arrogeroit insensiblement j qu'ainsi "f 
sous Charles I er , le long parlement , tant 
qu'il continua d'observer.. la constitution ''et • 
d'agir de. concert avec le roi , redressa plu- 
sieurs grief&v Q* porta plusieurs loix salu- 
taires j mais^qfie qu£nd il éejfut» arrogé, à iui 
seul le pouvoir législatif ; en excluant l'au- 
torité royale , il ne tarda pas, à s'emparer d» 
l'administration % et que, la conséquence de 
cette invasion et dô cette réunion de pouvoirs^ 
ftit le reversement de l'église et de l'État , et 
une oppression du peuple, pire que celle dont 
on avoit prétendu le délivrer. 

(») Vôyej*'Black$toiie, livre I> chap, 2. 
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Nous dirions que la nécessité d'établir xxk 
point d'union çntre le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif, étant une fois* rectfftnkte , ta 
pouvoir législa^ifétant divisible par sa nature, 
et le pouvoir exécutif étant; indivisible par îa 
tienne > c ? est paxrcbulsé^uent à la totalité de 
-ce dernier que dxbiirôfcre rattache* toôe portion 
«du premier f et n&ps ajouterions ; que cette 
portion étant restante au droit dSapprpœver 
ou de rejeter, erd'iriitiptive , c'esfrâ^dire , la 
proposition/ laidà&ussïoni, la rédaction des 
Jbix , appartepantieicfaidivement k Rassemblée 
îiatipîiale , l'autorhé^oyate-n'acqTliert^par-là 
ijue le moyen dVmpêchçtié n$al^¥ ittU celui 
(le leiàire. * .....'-•■ [;'• e;.i • 

Nous dirions enfin , que ceïuî qui est charge 
fle faire exécuter la loi f devant être le premier 
à s'y soumettre f nous aurons un garant de 
plus de cette soumission, lorsqu'il aura con« 
couru lui-même -à faire cette loi, ' '- ' 
- Passant ensuite des raisdpnetoens aux faits f ' 
nous dirions, avec courage -, que nous n'avona 
pas même le droit de mettre^ en question le 
concours du roi dans la législatif j que ce 
fteroit.une grande erreur d*agir comme si rien 
dans la monarchie n'étoit préexistant à l'é-< 
poque où nous somme? $ que sous Charlemagne 
jet ses successeurs, le concours dftu& U légis* 
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lation appartenoit constamment ati roi , et 
qu'il l'exerçoit au milieu des assemblées na- 
tionales; que dans les assemblées postérieures 
les représentans de la nation , délivrés par 
leurs rois de la tyrannie féodale , se laissèrent 
même, entraîner jusqu'à leur abandonner la 
législation entière j que c'étoit sans doute un 
excès condamnable , et que la reconnaissance 
ne justifie pas la servitude ; mais qu'enfin les 
états-généraux de i355, mirent en principe 
que le roi seul pouvùit faire des loix ; que 
ceux de 1576, en revendiquant le droit im- 
prescriptibles de la* nation, en réclamant le 
pouvoir de refuser les édits du roi , recon- 
nurent et confirmèrent au roi le pouvoir de 
faire ces édits, et rétablirent par-là le con- 
cours de la nation et du monarque poyr la 
formation dés loix ; que jusqu'à ce jour cette 
doctrine a fait partie du droit public de 
France. 

Nous n'examinerions pas jusqu'à quel point 
tm contrat, , qui a été : sacré pour tant de gé- 
nérations , ipeut lier la génération présente. 
Nous n'observerions point* avec Blackstbne, 
que l'idée qui soumet indistinctement au ju- 
gement v de la postérité tOTfltes les institutions 
des rac€£s précédentes, a causé plus d'une 
hérésie funeste en politique. Nous rie dirions 

N4 
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point avec lui (1) '. Nos ancêtres étoient sân$ 
doute autorisés à'résoudre cette importante- 
question >j ils l'ohtfait } et dans V éloignentertt 
où nous nous trouvons d'eux , notre devoir 
est de nous soumettre à leur décision. Mais 
en partant du principe que la nation ne peut 
aliéner sa volonté , et qu'elle peut reprendre 
dans, un temps ce qu'elle a donné dans un 
&utre 4 nous dirions qu'au moins faùtril qu'elle 
ait manifesté une volonté bien précise , pour 
que ses représentans dépouillent la préroga- 
tive royale ,de ce qui lui appartient depuis* 
tant de siècles ; et qu'ici , non-seulement la 
nation n'a pas manifesté cette volonté pré-? 
çise jamais qu'elle a même manifesté une vo 
lonté contraire j que l'infiniment plus grande 
partie de nos mandats presarit impérativement 
le concours , le concert des^étatfc et du. «roi 
pour la formation des . loi^c , et le prescrit 
comme une des bases de la constitution} que 
nous devoiis doncétablijr.cet^jDucours, sqvls 
peine de désobéir : à v , 1& nation, d'être dé« 
«avoues, par. elle, et (le vicier ;l'^cte entier, 
de constitution que nom allons dresser ^ 
en y insérant une clause qui seroiiunieiiiw 
faction formelle de la volonté; nationale. -. — 

(i) Livre I-, chap. 3, '. , . * 
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Mais tous ces points une fois convenus * 
suffit-il que la législation soit divisée entre 
les représentons de la nation et le roi ? Faut-il 
ou ne faut-il pas un troisième pouvoir entre 
ces deux ? L'assemblée nationale doit-elle être 
formée de deux chambres ou d'une seule? 
Seconde question, qui paroît susceptible de 
plus de difficultés que la première , et qui 
demande à être examinée avec pljisde détail* 

Il n'est pas douteux que pour aujourd'hui, 
que pour cette première tenue , une chambre 
unique n'ait été préférable , et peut-être né- 
cessaire. Il y a voit tant de difficultés à sur- 
monter, tant de préjugés à vaincre, tant de 
sacrifices à faire, de si vieilles habitudes à 
déraciner ,'une puissance si forte à contenir, 
en un mot , tant à détruire , et presque tout 
à créer! Cet inètant, messieurs, qu'on est 
si heureux d'avoir vu , car il est impossible 
de le peindre , où les particuliers , les ordres , ? 
les provinces se sont disputés à qui fèroit le 
plus de sacrifices au bien public j lorsiqué 
vous vous pressez tous en foule auprès de 
ce bureau , pour déposer à l'envi non- 
6eulerueitf d#s; po Yilégps odiçux, «nais même 
des droits justes. q.uj vous paroissoient un. 
obstacle, , à 1^ fratprnk^:, .à l'égalité de tous 
tes citoyens j çe^ instant , messieurs , $ç nofejta 
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et fécond enthousiasme qui vous a en- 
traîné ; ce nouvel ordre de choses que tous 
avez fait éclore, tout cela , vous en êtes bien 
surs, n'a jamais pu naître que de la réunion 
de toutes les personnes , dé tous les sentimens 
et de tous les cœurs. 

Mais la manière d'établir est-elle aussi la 
manière de conserver ? Le procédé qtd 
perfectionne, n'est-il pas différent de celui 
qui crée ? Ce qui est nécessaire pour une cir- 
constance extraordinaire ', pour une crise 
îrtiique dans la durée d'un empire , ne peut-il 
pas être dangereux , appliqué à tous les temps 
et à l'état habituel de son gouvernement ? 

En formant la constitution d'un état quel- 
conque , il ne sWjffît pas d'envisager les hommes 
numériquement > et sous le; rapport de leurs 
facultés et dç leurs, droits naturels > il faut 
encore les envisager moralement p sous le 
rapport de lfêûrs affections et de lpurs pas- 
sions, et sur-to.ut interroge^ Fi&xpérieixce, et 
se méfier 4^«^ ^éoi-ip 9r ^ trompeuse en 
matière de gouvernement et ^'administration. 

C'est une yérité générale' ^incontestable, 
qu'il est dans- lès cœurs' de ¥&tis( les hommes 
un penchait*' invincible vet^ la domination ^ 
ijuè tout - pouvoir est ' V oifcin de ' l'abus dtf 
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pouvoir # et qu'il faut le borner pour l'em- 
pêcher de nuire. 

Mais II ne s'agit , pas ici de bornes im- 
mobiles, de bornes passives, s'il est permis 
de le dire , on les rëfiteïseroit : des loix 
portées dans un ternes, oubliées dans un 
autre , ne suffiraient point ; il faut à une 
force active opposer une force active. 
„ D'un autre côté , il ne faut pas laisser ces 
' deux forces exposées à être perpétuellement 
aux prises Tune avec Pautre. Le malheur 
de la soèiété entière seroit le triste résultat 
de ces guerres continuelles. 
, De4à'suit la nécessité de balancer les pou- 
voirs , la nécessité de diviser la puissance 
législative, et la nécessité de la diviser., non 
pas en. deux , mais en trois portions. : 

Un pouvoir unique finira nécessairement 
par tout dévorer. 

Deux se combattront , jusqu'à ce que Pun- 
ait écrasé l'autre. 

Mais trois se mainticndroht dans un parfait 
équilibre ; s'ils sont combinés de telle manière - 
que., quand deux lutteront ensemble / lé' 
troisième, également intéressé au. maintien 
de Pun et de Pautre, se joigne à celui qui est 
Qpprimé contre celui 1 qui ( opprime, et ramène 
& paix entre tous. • * f 
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Ainsi en Angleterre , • pendant l'absence 
des parlemens , le pouvoir unique du mo- 
narque fut presque toujours celui d'un des- 
pote. 

. L'époque sanglante qui vit détruire la 
chambre des pairs, vit les 1 démagogues ren- 
verser la monarchie, , • 7 ' • . 

Mais depuis lé l'établissement du trône et 
des deux chambres du parlement, sur- tout 
depuis le pacte national qui a défini leurs 
pouvoirs, et leurs droits respectifs, après la 
révolution de 1688, aucun pays n'a joui, 
dans son intérieur, d'une tranquillité plus 
complette que celle dont a joui l'Angleterre} 
nulle part la propriété n'a été plus sacrée j 
nulle part la liberté individuelle n'a été plus 
intacte j nulle part les droits de l'humanité, 
et l'égalité politique n'ont été plus respectés. 

Il résulte enoore de ces principes et de ces 
exemples , que les deux chambres qui doivent 
former, avec le roi , le triple pouvoir , doivent 
avoir chacune un intérêt particulier , indé- 
pendamment de l'intérêt général qui leur est 
commun , et une composit^o-n différente ,« en 
même-temps qu'elles font partie d'un même 
tout. 

Si toutes deux ètojent formées de même , 
si elle n'avoient pas un seul objet d'iatérêt 



i 



DtT CORPS LÉGISLATIF. 2o£ 

distinct, ce ne seroit qu'un seul corps, qu'un 
seul esprit , qu'un seul pouvoir. 

Il seroit donc à désirer que le corps légis- 
latif fut composé de trois parties intégrantes j 
i°. des représentais de la nation , n°* d'un 
sénat , 3°. du roi. 

Les repr ésentans , indépendamment de leurs 
propres forces, trouveroient un appui déplus 
dans la résistance du sénat contre la royauté * 
comme ils en trouveroient un dans le pou- 
voir du roi contre les prétentions du sénat. ' 

Le sénat , qui n'aurait point de privilèges 
utiles , point d'exemptions injustes , mais des 
prérogatives honorifiques , tiendroit à la 
chambre des représentans par les droits de 
propriété, dé liberté, en thi mot , par l'exer- 
cice de tous les droits nationaux qu'il parta- 
gerait avec elle ; comme par les liens de con- 
sanguinité qui uniroient les membres respec- 
tifs des deux chambres , il tiendroit à la pré- 
rogatives du trône par Féclat que la sienne en 
recevroit. 

Enfin le roi , qui auroit aussi sa préroga- 
tive à maintenir , tour-à-tour contiendrait 
le sénat par les représentans , et tempérerait 
les Représentans par le sénat. 

Ainsi les trois formes de gouvernement s$ 
trouvant mêlées et confondues, en produi- 

/ 
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roient une qui présenteroit les avantages <i* 
toutes, sans avoir les inconvéniens d'aucune j 
et la nation ayant délégué ses pouvoirs dans 
l'impossibilité de les exercer elle-même , 
n'ayant rien à craindre d'aucun de ses man- 
dataires, défendue par ses représentais contre 
l'ambition de ses rois, défendue par la préro- 
gative royale contre l'ambition de ses repré- 
sentai , défendue contre la jalousie des und 
et des autres par une magistrature choisie , ne 
payant d'impôts que ceux qu'elle auroit 
donné pouvoir de consentir , ne connoissant 
de loix que celles qu'elle auroit donné pouvoir 
défaire , jouissant paisiblement de sa liberté, 
de sa propriété , de son industrie , seroit la 
nation la plus heureuse de l'univers* 

Si , du principe général de la balance des 
pouvoirs, on descend ensuite à l'examen* de 
toutes les combinaisons qui peuvent résulter 
des systèmes d'une ou de deux chambres, 
combien de raisons se présentent à Fappui du 
dernier? 

Nous l'avons dit en commençant , et c*est 
ici le lieu de le répéter avec quelque dévelop-» 
pement , autant il est nécessaire pour la tran- 
quillité , pour la liberté publiques , que le 
pouvoir exécutif, une fois réduit à sa juste 
mesure, soit concentré dans une seule main, 
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autant il est nécessaire que le pouvoir législa- 
tif soit divisé. 

I/unité , la célérité , le mouvement , sont 
de l'essence du pouvoir exécutif. 

La délibération, la lenteur , la stabilité, 
doivent caractériser le pouvoir législatif. 

Une assemblée unique court perpétuelle- 
ment le danger d'être entraînée par Téter 
quence, séduite par des sophismes, égarée par 
des intrigues , enfl^mée par des passions 
qu'on lui fait partager, emportée par des 
mouvemens soudains qu'on lui communique, 
arrêtée par des terreurs qu'on lui inspire , par 
une espèce de cri public dont on l'investit, et 
contre lequel elle n'ose pas seule résister. 

Plus l'assemblée esï nombreuse , plus ses 
dangers augmentent , plus son pouvoir est 
étendu , et moins sa prudence est avertie ; elle 
se porte avec une sécurité entière aune déci-^ 
sion dont elle est sûre que personne Rap- 
pellera. 

Mais qull existe deux chambres au lieu 
d'une , la première portera plus d'attention à 
ses décisions , par cela seul qu'elles doivent 
subir une révision dans la seconde j laseconde^ 
avertie des erreurs de la première et des 
causes qui les auront produites , se prémunir^ 
4' avance contre un jugement erronné dont 
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elle connoîtra le principe : elle n'osera pas 
rejeter une décision qui iui présentera le 
sceau de la justice et de Papprobatiori pu- 
blique j elle n'osera pas en adopter une 
contre laquelle s'élèveront cette même justice 
et cette même opinion publique , si la ques- 
tion est douteuse ; de l'acception d'une 
chambre et du refus de l'autre , naîtra un 
nouvel examen , une nouvelle discussion ; 
et , dût-on persister quelquefois dans un refus 
mal fondé , Comme la constitution une fois 
établie , il n'y a pas la moindre comparaison 
entre le danger d'avoir une bonne loi et celui 
d'avoir une mauvaise loi j de plus, nous aurons 
encore atteint, à cet égard, le degré de per- 
fection dont les institutions humaines sont 
susceptibles. 

Une chambre unique ne sera jamais liée 
par ses délibérations j e^e aura beau prétendre 
s'enchaîner, comme elle seule aura forgé sa 
chaîne, comme elle saule la tiendra dans ses 
mains , elle la. rompra tqutes les 4ois qu'elle 
voudra : un instant d'exaltation va lui faire 
annuller brusquement ce qu'elle aura mûri 
le plus lentement, ce qu'elle aura le plus sage- 
ment décrété : du jour au lendemain, elle 
révoquera la décision la plus solemnelle ; elle 
étendra l'une, elle restreindra l'autre j il suffira 

que 
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que quelques membres , Contrariés dana 
' leurs vues , supportent impatiemment le joug 
auquel l'assemblée se sera soumise , elle sa 
trouvera tout*à-coup agitée sans savoir pour- 
quoi, et sera conduite involontairement à 
secouer ce joug, le. plus salutairp peut-être 
qu'elle aura pu s'imposer J les maux qu'une 
telle organisation peut entraîner sont incal- 
culables : la constitution elle-même sera dans 
un danger perpétuel , livrée à l'inconstance , 
au caprice , à toutes les passions humaines $ 
comme il n'y aura point de loix fixes , il n'y 
aura point d'habitudes politiques ; comme il 
n'y aura point d'habitudes politiques > il 
n'y aura point de caractère national j 
comme il n'y aura point de caractère natio- 
nal , il n'y aura point de liberté j le peuple 
retombera dans la servitude, dans la plus 
honteuse de toutes les servitudes , celle qui 
dévoue la multitude aux passions mobiles 
d'un petit nombre d'hommes. 

En vain , pour prévenir ce danger , pro- 
pose-t-on d'établir , que les assemblées na- 
tionales ordinaires ne pourront toucher à la 
constitution, et qu'à un période déterminé, 
tous les ving-cinq ou tous les cinquante ans, 
une assemblée extraordinaire se tiendra pour 
revoir cette constitution , réparer les brèches 
Tome IL O 



qui aufolent pu lui être faites , et y apporter 
les changement que Peipérience auroit dé- 
montrés nécessaires. 

Ce système peut satisfaire dans le premier 
instant. Cet!» prétendue immobilité de la 
constitution , cette impuissance apparente 
dans laquelle seroit le corps législatif lui- 
même d'y porter aucune atteinte j cette 
espèce de jubilé national , dans lequel la lé- 
gislation seroit purifiée à des époques fixes 
de toutes les souillures qu'elle auroit con- 
tractées pendant un certain nombre d'années j 
toutes ces idées peuvent présenter d'abord 
un ensemble séduisant j mais quand on les 
approfondit , on s'apperçoit qu'elles ne 
saurent d'aucun des dangers prévus , et 
qu'elles en font naître de nouveaux. 

i°. En supposant qu'un tel ordre de choses 
put s'établir > ne seroit-ce pas anéantir , en 
quelque sorte , le pouvoir des assemblées 
ordinaires ? Ne seroit-ce pas du moins en- 
traver kt plupart de leurs opérations ? H est 
bien peu d*objets , il est bien peu de loix qui , 
par un poiitt <m par un autre , réellement cm 
spécieusement , ne puissent se rattacher à 1* 
constitution. Chaque fois qu'une loi sera 
proposée, l'homme injuste qui ne l'appré- 
ciera pas, l'homme corrompu qui aura promis 
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dé la £aird échoue*, $e réuniront pour dire 
que cette loi tient à la constitution j qtie 
rassemblé» ordinaire nVpeut s'en occuper 
sans excéder son pouyoir.: on disputera éter« 
nellement j chaque ixjucKbion se trouvera 
doublée , parce qu'il faudra d'abord décider 
si l'on peut s'en occuper , et la contradiction, 
enflammant les esprits , on finira par rte rien 
vouloir , ou par tout oser» - 

i*. Croit-on qu'un tel ordre de chosei 
puisse s'établir ? que les assemblées ordi*> 
naires puissent être ainsi restreintes ? La règle 
que feroit à cet égard l'assemblée nationale^ 
aujourd'hui existante y qui empâcheroifc 
l'assemblée nationale future de l'enfreindre ? 
qui l'en empêcheroit daû» te droit, quand 
elle auroit le môme titre? qui l'en empêche- 
roit dans le fait , quand elle seroit assemblée 
unique , et par conséquent puissance illimitée?' 

3°. Qwçl danger que celui d'exposer l'État 
d'une part , à une dégradation habituelle j 
et de l'autre , à des secousse* périodiques , 
qui , chaque fois , pourraient briser l'action/ 
du pouvoir exécutif, rompre tou& les lieiifr 
du gourernement , et entraver apife ctiê: 
tous les maux de l'anarchie l N'est - il paa^ 
{dus simple qu*un oorps Ugfàat&jpmkmértt p 
organisé de manière à pouvoir conserves r fc 
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pouvoir perfectionner, .et non à pou voit 
détruire , veille incessamment sur la cons- 
titution ? Et vaut-il mieux laisser tomber 
un édifice en ruine , pour le relever à des 
époques fixes , que de l'entretenir conti- 
nuellement, en y. faisant les réparations à 
mesure qu'elles déviennent nécessaires ? 

Ce n'est pas que nous ne sentions la nécessité, 
d'apporter de grandes entraves à toute modi- 
fication des loix constitutionelles j mais , 
dans l'espace de temps donné , on peut ruiner 
la constitution faute d'un changement , 
comme on peut la ruiiier par trop de chan- 
gemens. Il faut qu'il ne soit ni facile , ni 
impossible d!y toucher, en quelque temps 
que ce soit. La plus forte de toutes les en- 
traves est la composition du corps législatif, 
où la réunion des trois parties sera né- 
cessaire pour modifier ou pour porter une 
loi constitutionelle ; et telle est la différence 
d'une ou de deux chambres , que., même 
avec des précautions , l'on ne pourra sauver 
la constitution des entreprisesd'une chambre , 
et que , même sans précautions , elle.n'auroit 
rien à craindre des entreprises de deux 
chambres et de trois pouvoirs. - . 
, 'L'assemblée nationale , dit-on encore f 
wtoe formée ea une seule chambre , ne sera 



-ni puissance unique, ni puissance illimitée ; 
elle ne pourra se passer du» concours de la 
•puissance» royale, et .elle y trouvera des 
bornes*'* -r-, * J.r^ sA ?:• -• ': f > 

. Cette . objection ,. contre le système des 
deux cTiambres > se change; encore ën'argur 
-ment pouc lui ; et c'est ici précisément iià 
des plus grands ; dangers; de « la : chambre 
uniqiae* ,?, », rcr ~ l.j r : 
a On demande si loToi , »en tant que portion 
duxorpsiégislatif ,# ne seïrèpss expose sans 
•cesse à voir toute soir influence brisée par la 
réumdnxietoutes lesiyolbrités dans use -seule 
chamfee^toajtionale? ? v * • •• l 

- - : Géden^SL3^ Alors , -ah «seront lés * bornes 
du pouToir de la clmrpbre? Il faut mettre le 
peuplera ttabH de» toutes .les .espèces' dé 
tyrannies? et l'Angleterre zi autant souffert 
■de son long parlement que d'aucun de ses 
fois despotes. '" x! - t . ~ „.«.,:■-. 

; Résistera- t-il ? Ce ne pourra être qu'en 
faisant intervenir le pouvoir exécutif, soit 
qn'ilréussisse , soit qu'il échoue, quelle source 
effrayante de . calamités publiques ï ' • 'p 
• - Dans iin tel , état de choses , La couronna 
sentant «a ibiblesàé ; , n'ayant presque rien à 
perdre , et ne risquant presque jamais que 
ée gagner, n* scw&t*elle pas intéressée à 
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pépier tôiiites r :befiro<jCûsip«s/ à. saisir tous les 
xhoryens de <iaxartveriir y [d'embarrasser , de 
^ooiToiaprel'asseniîiléanatianjiJe ^ et d'altérer 
quelque partie de la constitution ? Or, ri'est- 
*»'pas là::préelsétïieHr>le< contraire , 4b but 
-que- doit se pyop^çer ?tot*t cage JUg&latettr ? 
ie dernier' ck^-e, dé ^perfection' d'un^ cons- 
-titùtkth» n*ëst«il> pas ^cteMistrifetççr ttatyentent 
tous les pouvoirs entre ceux qui doïwtjt en 
é()r^ reyêtipyiqUaieh^cuxi / âya&traesei de 'ses 
aneyènsfet deyasit étare cptitefrt;^;;sp<pait, 
jrfespccté <rtile dcsaiitriesv pcmr qu'ôo/réspecte 
ià:si^ane , <e4> tèitriâitnesèé auioàintién de 
la constitution qui les garantit ttuttte&fl î» - . - 
; N^efet*Hl pas » imcifoé , gmfreràfc^Haeiii: pm- 
dent d'^i i*er ^, Et Quelque jprix quee ce cpit* 
iéxIaniçeirtoujxjursiïLCiilotilablé de mettre 4 if 
dé^ositaite de ta ibrcfe publique aux prise* 
mxeale roorps Iégidatifcf *t>co«pmenfc l'éviter 
s'il n'y a point d'intermédiaire r.Oïi*pt frappé 
d'admiration, qw^èoncènsid&'eqtfe depuis 
tin siè^:^%ttwry,h:rt<n «T Angleterre ttVfeit 
U$*ga de sa: ;négafi*e . qu'iine seule fi>is ':,' et . 
que tout fy a : ëfcén çambiné aveb Ane ; téfla 
tagatte* ayécuncrtHleiprévoyàilce^ ajttaJes 
projets de» laix'fiiMÈep^ibk»' d'ofccxadrfnieat 
ont £xpû4 entre iksr dft^xkutiibrçsy is^ 
partaux jusquW' trôuç^ lia prérogaUTd 
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royale , attaquée d*ww plusieurs de ses points t 
n'a pas même eu:bs«>iii de ee montrer pcnir 
être préservée.- Les etottmunesl'iHrt défendue 
contre le$ pairs , mvA Guillaume III et sous 
Georges I, comme les pairs Tavoienu dé- 
fendue, contrôles oemmuneiseau .Châties IL 
Le trône , resté inébranlable au milieu de 
ces diverses; çe&tatiyçs, n'ayant pas même 
l'odieux d'pnfii : r4skta»©e directe, est de* 
venu, au cQwt^irç * plûâ fèvmhle et plus 
sacré par la matl&ation > par rameur des 
sujets f qui reuls ;$n ^voient afFeitai les fon- 
(iejjf^n? ^ #t iâ. liberté du peuple n'y a pas 
moipf g#gn£qire la dignité du prince : qu'il 
y eût fu uni chambre de inpins dans le 
corps mtiçnal * l'Angleterre était encore en- 
sanglantée sqUs Oes trois règnçs. , 

Ce fut encore un beau mouvement que 
celui qui porta les dei» chambres du par- 
lement britannique $. se' déppuiller elles*- 
xnêmes de plusieurs partira .du pouvoir 
exéeutif, dont «elles - avoi c nt été -mises" en 
possession dans des* temps dé troubles , * et à 
les restituer à la prérogative rçfyaïe. Et dans 
quçl moment ; et par quel motif? étoit-çe 

f'PW agrandir uji Jpiqui les dçuiipât pas 
'ascendant d$AW.gé|Me pu de -m tûrtnn^ ? 
Non , ce roi étoit leur ouvrage , >jgUm 'vr 

04 
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soient de le replacer sur le trône sanglant 
de son malheureux père. Étoient - elles en- 
gourdies par une indifférence coupable pour 
la liberté P Non $ car, dans le même tetnps , 
-elles passoient cet acte d'habeas corpus % 
4iont le titre seul inspire un respect religieux* 
et qui est l'étemel rempart de la liberté 
angloise. Mais le même motif présidoit à 
l'une et à l'autre action j c'étoit pour dé- 
fendre la liberté qu'elles faisoient sanctionner 
;par le'Toi le bill d'habeas corpus , et'c'étoit 
pour la défendre encore quelles réunissoient 
dans la main du roi> la totalité du pouvoir 
jexécutif. En ôtant au monarque tout moyen 
de tyrannie , elles ne vouloient s'en réserver 
aucun. Le peuple venoit d'être opprimé par 
le parlement , qui Ta voit été à son tour par 
rarmée j; elles vouloient défendre le peuple 
contre elles-mêmes ; elles vouloient prévenir 
toutes les oppressions , et enchaîner tous lea- 
oppresseurs, (i) 

(t) Parmi' les privilèges usurpés dont elles se dépouilr 
1er en 1 3 -^ toit le pouvoir absolu de créer des loix à elles 
feules ; il fut défendu par un statut s sous peine de 
fRjEittUNiRE) de soutenir que Vune et P autre des deux 
chambres du parlement , ou tes deux ensemble $ 
jouissent) sans fa participation du roi % d? Fmtçritt 
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» Nous ne prétendons point établir une com- 
paraison entre la France et les États-Unis de 
l'Amérique. Nous savons que ce seroit faire 
un étrange abus du raisonnement et de la 
parole , que de vouloir assimiler deux peuples 
et deux positions aussi dissemblables- D'un 
côté , une république fédérative, formée de 
treize républiques naissantes, dans un monde 
nouveau j trois millions d'hâbitans, c'est-à- 
dire , cinq cents mille chefs de* famille , pres- 
que totis propriétaires agriculteurs j des habi- 
tations éparses j point d'ennemis à combattre j 
point de voisins à craindre ; des mœurs sim- 
ples j des besoins bornés. De Pautre , une 
monarchie antique dans le vierux monde; 
vingt*six millions d'hommes, dont deux mil- 
lions au plus propriétaires de terres j une po- 
pulation amoncelée j toujours des voisins et 
des rivaux j souvent des ejmemis extérieurs-, 
et pour ennemis intérieurs des préjugés, des 
.besoins j des passions, tout^c&qui eii est la 
suite y et tout ce qui doit en être Ie,£nèin. 
Mais si ces américains , eux-mêmes , en si 
petit nombre , et dans leur naissante confor- 
mation , n'ont pas pu conserver ce gouver- 
serpent simple et cette unité de peuvQir 
qu'Us avoient voulu établir j $i leurs publia 
cistes ont p$rlé comme nous j si M. Adams a 



écrit qu'il n'élit point de bon. gouvernement, 
point de constitution stable , point de pro* 
tectioti assurée pour jles z*hx ». W tiBBaris 
£T i,bs PïioriUBTBS dés PEiTpi^BS , s an s la ba^ 
lance des trçis pouvoirs j $i le. censeur injuste 
et inconséquent de M. Adam$,M. Livingston 
a dit la même chose que lui j si M& Iivingston 
a écrit que là oh le corps législatif seroit 
concentré dam une seule assemblée f ïlfini* 
roit toujours par absorber tout le pouvoir • ; si 
M. Livingstoa a fait l'aveu littéral que plu* 
sieurs corps législatifs américains , quoiqu'en 
activité depuis fort peu de temps ^avaient 
déjà été saisis de cette soif de pobvçirsi 
fabgereuse.s, si M. livingston* 4it que la 
partage en deu& ck&mbres séparées n'étoit 
pas encore un expédient assez efficace ; que 
ees deux chambrés distinctes, ne manque* 
voient pas d'empiéter sur le pouvoir exé- 
cutifs qu'ilfaUoit confier au peuvoir exécutif 
et judiciaire un frein sur la puissance légis- 
lative (i) , ce qui é toit même introduire quatre 
pouvoirs au lieu , de trois j si les américains » 
éclairés par leui:s:publici6tes f convaàra»* par 

■ " ■ i i i l | ' m i n i ■■ ■ m . ■ » !■■;■■! ■ ' I l ■ 

( i ) Voyez page- 44 > $& > ^9 * etc * de' Psaume* d» 
gouvernement d'Angleterre , comparé aux constitutions 
des Etats-Unis , édition dq Londres 1789. 



tthe prompte expérience , ont presque tous 
adopté les trois pouvoirs dans leur chambre 
des représentants , Leur sénat et léuir. gouver*- 
neur* la nécessité qu'ils tant reconnue n*est- 
elle pas une démonstration invincible de la 
nécessité à laquelle nous amans céder ? Que 
ht principe une foie cadrais , il se trouvé quel- 
ques modifications différentes dans son appli- 
cation^ en sera*t-on surprise Croit-on ,.' par 
exemple f qu'unie couronne héréditaire , et 
qu'un gouvernement donné: pour trois ans , 
ne .Sbivëntpas entraîner dés combinaisons 
diverses ? •♦■ • - - .. .-' - ■ 

Enfin 1 ^ parmi les peuplés anciens, çostanp 
parmi les modernes , tous ceux qui n'ont ^té 
soumis qu'à une seule autorité, ont rampé 
dans la servitude. Les gouverneraens repartis 
n'ont cossé ^d'être agités* dé» troubles* et de 
convulsions; .Ceux qui , sans avoir encore 
découvert le moyen précieux' de lareprésen- 
tatiofa , ont connu l'équilibre des trais pouv- 
vouss : y se sont maintenus dans la paix et dans 
la liberté, A Sparte ^ l'autorité étoit partagée 
3» tiïis, branches, efc les*- Spartiates; entêté 
longtemps atmiommés /kjra^ / 

Wu&l de la Sénat (1) ^tandisxp&les Atl^mens, 

«^— *— ~ r ^»— *--*- -• -, — -- , k ■' • , * • \ ' _j^j^_jÉi»HTirirrir-r 

( 1 ) Voyez Platon , yténophàrt , ètfc* ' ! . 
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dix ans après les loix dé Solon , étoient déjlt 
fatigués des divisions entre l'aréopage et les 
-assemblées du peuple Rome , toujours par- 
tagée entre le sénat et: te peuple , entre les 
.consuls et les tribuns , n'a presque jamais pu 
avoir la paix dans son enceinte , qu'en allant 
-chercher la guerre aurdehors; s*est vue sans 
ceçse obligée , pour défendre sa liberté , de 
s& donner millg despotes passagers , tantôt 
aous le nom de décemvirs, tantôt sous le 
nom de dictateurs, et a fini par en avoir un 
.perpétuel sous Je nom: d'empereur. Cartilage , 
sa rivale , qui avoit divisé l'autorité en trois 
iparts , qui avoit distribué les pouvoirs entre 
ses suffetes , son sén^t et ses assemblées 
du peuple ; Carthage a joui , pendant ckiq 
siècles, d'une tranquillité intérieure, qui n'a 
presque jamais été troublée , heureuse par sa 
liberté , par ses richesses ,- par son commerce. 
Il s'en faut bien:que nous ayons tout dit ; 
mais nous croyons avoir suffisamment çclairci 
la seconde question que nous avion» à exa- 
miner ; et en vous soumettant , messieurs , 
notre opinion , nous^nlsésitons pas à la pro 
noncer. Nous sommes convaincus que '' ï/às- 
fBBUxis ^katiqkalb. doit être. coniposée v d* 
4eux chambres , l'une appelée chambre dos 
représentant r $\XçiïXT% fténatk - . - . 
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Ici se présentent plusieurs questions acces- 
soires à la question principale, 

i°. Comment sera composée la chambre des 
représentans. 

La réponse n'est pas difficile j elle sera 
composée des députés élus librement et en 
commun, suivant les circonscriptions dans les 
proportions et avec tes conditions qui seront 
réglées par l'assemblée nationale, 
. On a pensé que le nombre de six cents 
députés seroit le plus fort qu'on pût ad- 
mettre , en voulant éviter la perte de temps 
et le tumulte des délibérations j et d'un autre 
côté , il a paru impossible de le rendre moins 
considérable f d'après l'étendue de l'empire* 

Il a paru désirable que les députés eussent 
atteint Page de majorité. Ils ne seront jamais 
appelés k régler de plus grands intérêts. Il 
est telle vertu de la jeunesse , qui peut de- 
venir un grand défaut en affaires publiques- 
En tout il est difficile de faire faire la loi par 
celui que la loi enchaîne , et d'accorder l'im- 
possibilité de disposer de son bien avec la 
faculté de disposer de l'existence de vingt-six 
millions d'hommes. On oppose que le choix 
ne doit être réglé que par la confiance j mais 
c^ést une petite portion de la société qui 
choisit , et celui qu'elle choisit va influer sur 
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la société entière. La société entière a dohe 
bien le droit de prescrire les conditions d'un 
choix dont elle court les risques* 

Cest une question de savoir si une propriété 
doit ou ne doit pas être exigée dans un repré- 
sentant de la nation. Les deux propositions 
contraires ont été soutenues par des personnes 
également éclairées , également éprises au 
bien public , et qui , de part et d'autre , ont 
cru parler au nom de la justice et de la 
liberté* Il paroît cependant difficile de nier 
que l'homme le plus indépendant est le plus 
propre à défendre la liberté j que l'homme 
qui est le plus intéressé à la conservation 
d'un pays , est celui qui le servira le mieux ; 
que l'homme qui aura le plus à craindre de la 
vindicte publique , est celui qui se portera le 
moins à trahir l'intérêt public. Or , quel est 
le plus indépendant de celui qui possédé ou 
de celui qui ne possède point ? Quel est W 
plus intéressé à la conservation d'un pays , 
de celui dont la propriété , dont l'existence 
tiennent au sol de ce pays, ou de ce Lui qui, 
en le quittant , n'aura rien à y regretter ?- 
Quel a le plus à craindre de la vindicte pu- 
blique , de celui qu'elle peut déposséder pour 
le punir de sa prévarication , ou de celui qui , 
en se dérobant par la fuite , pourra braver le 
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ajuste ressentiment des citoyens qu'il aura 
trahis ? / 

Ne pourroit-on pas , pour restreindre le 
moins possible l'espérance , qu'il est toujours 
douloureux de ravir au mérite que la fortune 
n'a point favorisé , exiger une propriété im-> 
mobiliaire quelconque dans un représentant 
de la nation ? Ce seroit être moins rigoureux 
que les anglois, et même que les américains , 
qui , en exigeant cette propriété , en ont 
déterminé la valeur. 

a . De quelle manière sera composé le 
sénat? 

Sera-t-il formé de ce qu'on appelle à présent 
la noblesse et le clergé ? non sans doute. Ce 
seroit perpétuer cette séparation d'ordres*^ 
cet esprit de corporation f qui est le plus 
grand ennemi de l'esprit public, et qu'un 
patriotisme universel concourt aujourd'hui 
à éteindre: 

D'ailleurs , te nombre de ses membres de vroi X 
être infiniment limité j ce ne seroit pas un 
droit de représentation qu'ils exerceraient % 
ce seroit u**e magistrature politique et judi- 
ciaire tout à la fois , qui seroit inhérente à 
leur personne. 

Le sénat seroit donc composé de citoyens 
de toutes les classes , à qui leurs talens, leurs 
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services , ieurs vertus en ouvriraient l'entrée* 
Le nombre pourroit en être fixé à deux 
cents. On ne pourroit pas y être admis avant 
l'âge de trente-cinq ans. Il faudrait y apporter 
un caractère éprouvé j que ce fût une récom- 
pense déjà méritée, et non un encouragement 
donné au hasard, encore moins un désaveu 
arbitraire. 

Une propriété territoriale serôit nécessaire 
pour être éligible ; celle-ci devrait être dé* 
terminée : l'assemblée nationale en fixerait 
la valeur* 

3° . A qui appartiendrait le droit de nommer 
leè sénateurs ? 

Ne serait-ce pas beaucoup trop donner ait 
roi, que de lui attribuer le droit de les 
nommer à lui seul? • 

Sans douté le roi est par son titre la source 
des honneurs et des dignités; sans doute $ et 
il faut le répéter , non pour l'intérêt des rois 
qu'on ne flatte plus , mais pour le bonheur 
des peuples qu'on ne doit pas égarer j Pau* 
torité royale une fois restreinte dans ses justes 
bornes, une fois mise dans l'impossibilité 
d'abuser , on ne peut l'affermir sur des fon* 
démens trop inébranlables , on ne peut trop 
s'empresser de lui fournir tous les moyens 
dont elle a bçsoin pour se conserver intacte, 

et 
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f t pour remplir le mandat qu'elle a reçu de 
la société. Outre qu'il est juste que celui qui 
a la charge de punir, en soit consolé par la 
faculté de récompenser , il est nécessaire que 
l'individu , qui seul doit contenir des millions 
.d'hommes, aie toutes les forces morales qui 
peuvent compenser cette disproportion phy- 
sique- 
Mais il est un principe qui doit passer 
avant tout; c'est que cette dignité, entraînant 
des» fonctions nationales , ne peut Sb conférer 
sans le concours de la nation. 

La nomination des sénateurs ne pouïroit- 
elle pas être partagée entre le roi et les 
représentai , ou bien entre le roi et les états 
provinciaux, de manière que le roi choisît 
un sujet sur la présentation qui lui seroit 
faite de plusieurs, soit par les représen tans, 
soit par les provinces (1) ? 

4°. Cette magistrature, cette dignité sé- 
natoriale , seroit-elle pour un temps limité? 
seroit-elle à vie ? seroit-elle héréditaire? 

( i ) Il est évident qu'à l'instant de la création > . la 
première nomination devroit être faite , ao>t par les 
représentant , soit par les provinces , avec la simple rati- 
fication du roi. On ne peut pas imaginer de donner à la 
. couronna une influence pareille à celle de deux cent*. 
nominations au même instant dans le corps législatif. 

Tome U. P 
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Pouruti temps limité, ne mariqueroît-elle pâi 
son but ?> Ppurroifc-elle acquérir cette consis- 
tance, se former cet esprit, trouver cet intérêt 
distinct , nécessaire , pour mettjfe un poids de 
plus dansla balance politique ? Ne seroit-ce pas, 
comme on l'a dit^ au lieu de deux chambres , 
jeux bureaux d'une mémo chambre ? - 

A vie y ces différens objets pourroit-être 
remplis j" -inaié n'aûxoit-pn/pâs à craindre 
d' autres j&qonvéniens ? Les mutations ne se* 
roieçt^elles pas trop fréquentes ? Le roi , qui 
doit avoir des moyens d'influence , n'en au- 
roit-il pa£ trop f Le renouvellement continuel 
de ce sénat n'entretiendroit-il pas , soit dans 
son sein , ;soit à son, entrée, trop d'ambition > 
trop de rçiptttement , trop d'activité ? 

Celui. qui, par la puissance de la loi, est 
,sûr de transmettre sa'digpité â Pafyé de ses 
fils , n'est-il pa^plus indépendant de la faveur 
que cçl^i qui, revêtu d'une dignité viagère, 
yegjteii profiter pour répandre sur sa familier 
des grâces d'wie autre espèce ? . 

JD^u*i ««rtre côté , c'es l u n e forte objection 
contre l'hérédité / qu'un individu naisse 
investi d'une magistrature judiciaire et po- 
litique , par conséquent dispensé de la mériter,, 
k\ sûr de l'exercer , meme.sans capacité pour, 
la remplir. _ . . - ., ...... . v •- • ■' 
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Après avoir examiné et balancé tons les 
înconyéniens de chaque parti * peut-être 
trouvera-ton que faire nommer les sénateurs 
par le roi , sur la présentation des provinces , 
et ne les faire nommer qu'à vie , serait encore 
le moyen le phxs propre à concilie? tons les 
intérêts. L'influence du roi existerait, elle 
seroit modérée , et le principe seroit satisfait 
par le concours que. la nation aurait dans la 
nomination; le sénat ne seroit jamais composé 
que de citoyens choisis t et cependant la durée 
de cette magistrature, qui seroit à vie , la per* 
pétuité de ce sénat > qui ne se renouvellerait 
qu'insensiblement et par individus > y for* 
meroient les nuances nécessaires pour dif- 
férencier les deux chambres, autant qu'il 
le faudroit , sans les rendre étrangères l'une 
à l'autre* 

Quelles objections pourvoit * on encore 
élever contre ce sénat? 

Il est impossible d'y entrevoit aucun des 
dangers de l'aristocratie. 

Qu'est-ce que l'aristocratie de deux cents 
sénateurs pris dans toutes les classes de ci- 
toyens , qui n'auroient pas. de pouvoirs in- 
dépendant , et qui se trouveroient placés 
«ntre un monarque et les représentant à% 
vingt-six millions d'hommes ? 

P2 
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L'aristocratie à craindre ' r est ceUe qui divise 
tine nation en plusieurs nations; qui sépare des 
familles d'avec des familles j qui réclame des 
privilèges , des exemptions ; qui s'empara 
exclusivement des emplois publics $ qui pré-^ 
tend faire respecter jusqu'à ses crimes , *t qui 
défend ià la loi de les punir. 

Mais , messieurs , fixes un instant vos 
regards sur l'Angleterre. Dites si la justice , 
si la raison même permettent d'y concevoir 
la crainte de l'aristocratie? Quelle différence 
cependant entre la chambre des pairs et le 
sénat qui vous est propose ! Le nom hre de ses 
pairs est déterminé , celui de vos sénateurs 
serait borné j ses pairs sont nommés par le 
toi seul , vos sénateurs seraient nommés par 
la nation et le roi ; ses pairs sont héréditaires, 
vos sénateurs seroient tout au plus à vie. 
Eh bien! messieurs, même avec ces diffé- 
rences qui seroient tout à notre avantage, 
cherchez en Angleterre un seul des maux 
que Ton peut avoir à redouter de Paris* 
tocratie. Voyez dans la chambre des com- 
munes , les fils > les frères de tous ces chefs 
de familles , qui ,• revêtu d'une magistrature 
personnelle, siègent dans la chambre haute, 
y oyez dans le ministère, dans l'armée, sur 
la flotte, si la pairie est un titre de préférence. 
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Le fils du roi , depuis sept ans, court les mers j 
il a commencé par le dernier emploi de la 
marine , et il n'est encore aujourd'hui que 
capitaine d'une frégate* Là , les emplois ap- 
pellent le mérite j là , on ignore cet odieux 
nom de parvenu , qui , dans d'autres pays f 
a été si long-temps l'aliment de l'orgueil , et 
une insulte à la vertu et à l'humanité. Le 
chancelier York étoit l'oracle de V Angleterre , 
et l'extrême simplicité de son origine ajoutoit 
eneorerau respect qu'on portoità sa personne. 
Lord Ferrérs , dans un accès de colère , tue" 
un de ses domestiques ; il est jugé y condamné 
au dernier supplice. Sous la reine Anne , les 
commîmes compromettent la liberté du 
peuple f *par le despotisme qu'elles veulent 
exercer sur l'élection, de leurs membres ; la 
liberté du peuple est sauvée par' les pairs* 
Nous ne citons qu'un exemple sur chaque 
objet, messieurs, nous pourrions en citer 
mille. Qu'on nous montre un pays sur la 
terre où; le respect dek droits de l'homme 
soit plus profondément imprimé et plus re- 
ligieusement observé. 

On oppose que ces sénateurs n'étant pas les 
représentans'du peuple , ne peuvent rien dans 
le pouvoir législatif} mais n'est-ce pas une 
dispute de motsf ils ne seroient pas les repré* 

P 3 
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gentans du peuple , mais ils seroiént ses man- 
dataires : le peuple leur auroït confié une 
partie du pouvoir qui lui appartient $ ce seroit 
toujours en vertu d'une volonté cotnmurïe , 
énoncée primitivement, qu'ils auraient le droit 
d'exercer une volonté particulière dans la 
formation dès loix. Il est temps de passer à 
la troisième question principale / quels seront 
l'espèce d'action et les divers degré d'in- 
fiuençede chaque portion du corps législatif? 

Ce seroit au roi seul, comme ayant seul 
une existence séparée et perpétuelle, qu'ap- 
partiendroit le droit de convoquer le corps 
législatif, et il ne f>ourroit s'en dispenser aux 
époques réglées pa?r la constitution : ce seroit 
lui qui rpettroit cette grande assemblée en 
exercice et en vacances, conformément aux 
loix ; il pourroit non-seulement la proroger, 
mais la dissoudre, pourra qu'à l'instant il 
eji convoquât une nouvelle, 

La chambre, des représentant :auroit , 
comme: celles des. états américains* et les 
communes d'Angleterre , lie droit exclusif 
^le délibérer . sur les subsides $ d'en^ fixer 
l'étendue , la durée , 4e mode , ,sur la 
demande qui en seroït faite par lé roi : le 
sénat ne pourroit que consentir eu refu- 
&v 9 purement et simplement, Pacte que 
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lui 'enverrait les rèprëséntans ; à ces der- 
niers seuls appartieridroit non-seulement la 
délibération première-, mais même i*entière 
rédaction de toute loi bursaie , et Cette force 
irrésistible , perpétuelle, toujours lœiiaissantfc 
dans un Etat , ne eeroit jamais à d'autres qu'à 
la nation, 

Le sénat seroit un tribunal suprême dô 
justice , mais dans un seul cas ; c'est devant 
lui que seraient poursuivis y^c'est-par- lui 
que seroient jugés /publiquement tous le* 
agens supérieur#,du pouvoir public y accusés 
d'en ayoir fait- un usage contraire à la loi. 
lia chambre seule; des représentais pdurroit 
intenter l'accusration j v .tout particulier . et? 
. même tout corps ne ppurrpit que dénoncqr 
aux représentant : cet objet de voit çtrç 
indiqué , ce n'est pas le moment , de. s$ 
livrer à la discussion qu'il pourvoit entrai- 
ner ( 1 )• 

■ " II* ■ ' . ■ I ■■ f ■' ■ ■■ * I ■ ■ . ' P ■ "■ ■ ■■- ! ■■■ 

( i ) On aura peine à croire que ce moyen d'établir 
la responsabilité des ministres^ çL'assurer tout -à-la- fois 
la punition des mauvais et la sécurité des bons ; que ce 
moyen , qui n'est autre chose que ^empêchement porté 
par les communes d'Angleterre.) pâr-devant la .chambré 
des pairs*, ait pu fournir un prétexte pour comparer notre 
sénat avec le sénat > avec le conseil des J9ix , et marne- 
atsc \s% inquisiteurs* <F état de Venise. On est hortfeux 

P4 
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La police intérieure^ chaque chambre lui 
appartiendroit prxvatiyçment 



1 



d 1 aroir à répondre à de pareilles absurdités ; mais ce cri 
a été répété , vingt^pamphlôtt ont saisi l'Idée heureuse dé 
cette comparaison brillante > et ont espéré la propager } 
tous les citoyens ne peuvent pas être également instruits f 
trop souvent des mots vides de sens ont gouverné le 
monde ; il faut montrer au peuple à quel point on ls 
trompe. 

Le sénat de Venise est composé de nobles , qui , 
chargé» du pouvoir exécutif dans ce sénat, exercent le 
pouvoir législatif dans le grand«conseil , le pouvoir ju- 
diciaire dans les Quaranties , ainsi que dans tous les 
autres tribunaux , et réunissent par conséquent tous les 
pouvoirs. Le conseil des Dix , qui fait partie du sénat 
et du grand-conseil , juge les procès criminels des nobles y 
les crimes de lèze-majesté publique 9 la conduite des 
cbmmandans , jette les accusés dans un cachot , ne leur 
permet le secours d'aucun conseil , les juge en secret , et 
les condamne arbitrairemèntr lies inquisiteurs cPétat 
sont au nombre de trois ; deux sénateurs du conseil des 
Dix et un conseiller du doge. Ils exercent un pouvoir 
absolu sur la vie de tous les Vénitiens , ne sont tenus 
de rendre aucun compte , de communiquer avec qui que 
ce soit , quand ils sont tbus trois du même avis \ non- 
seulement jugent , mais font exécuter leurs jugemens en 
secret 5 et , sur le rapport de deux espion s , envôy ent noyer 
un malheureux à qui il sera échappé quelques paroles 
indiscrètes sur le gouvernement. 

Si l'on disoit à un pair britannique , lorsqu'il va juger 
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Du reste, tout autre acte, tout acte dt 
législation , pourroit prendre naissance indi£ 



solemnellement un ministre prévaricateur , qu'il va 
remplir l'office d*un inquisiteur d'état de Venise ; si l'on 
disoit à un membre des communes , lorsqu'au nom de là 
nation , il poursuit l'oppresseur de la nation, qu'il fait 
le métier d'utt espion de Venise * l'un et l'autre seroient 
un peu surpris. 

Citoyens , méfiez vous de ceux qui vous trompent , et 
8e méconnoissez pas ceux qui vous restent fidèles. Vos 
vrais amis sont ceux qui tonnoient il y a deux mois pour 
votre liberté menacée \ qui , bravant toutes les ven» 
geances ministérielles , défendoient le peuple et le trône 
des dangers des pièges dont ils étoient entourés 5 et qui y 
aujourd'hui que tout est calme , que tout est pur dans 
la région du gouvernement , parlant un langage de paix » 
ne travaillant qu'à établir vos droits et à remplir vos 
vœux j aiment mieux vous présenter des espérances 
réelles que des craintes chimériques , et vous consoler 
par l'idée des biens que vous allez recueillir , que vous 
tourmenter encore par le souvenir des maux que vous 
avez soufferts. Citoyens et représentons , armoris~mm* 
contre toutes ces insinuations perfides , contre toutes 
ces méfiances funestes par lesquelles t>n veut nous trou- 
bler et nous diviser. Instruisons-nous par l'histoire des 
autres peuples. C'étoient les mêmes ressorts que faisoient 
joner en Angleterre , il y a un siècle et demi , ceux qui 
la rendirent si malheureuse à cette époque. C'étoit aussi 
par la terreur qu'ils cherchoient sans cesse à soulever le 
peuple et à dominer le parlement* Un jour , c'étoit un.9 
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ieremment dans Tune ou l'autre chambre } 
il ne faut pas que Tune des dçux ait toujours 
$ur l'autre, l'avantage d'exercer une censure 
continuelle : il ne faut pas qu'une bonne loi 
meure , parce que Pidée en sera yenuç dans 

Je sénat, plutôt que parmi les représentons : il 
faut .qu'il -existe entre les deux chambres une 

jaoble émulation à qui servira le mieux l'état, 

et un respect réciproque entretenu par l'idée 



4rmée de françois qui dévoit descendre en* Angleterre ; le 
lendemain, c'était une armée espagnole 5 un autre jour, 
on devoit faire sauter la cité 5 on avoit miné jusqu'à la 
Tamise. Étoient-ce, lés bons citoyens 5 étoient-ce les 
■véritables amis de la liberté , qui tourmentaient ainsi le 
^peuple innocent et malheureux ? Non sans doute , les 
■véritables amis du peuple et de la liberté étaient ceux 
<]ui avoient fait supprimer la chambre Etoilée , qui a voient 
«fait annuller la taxe des vaisseaux , qui avoient obtenu 
la pétition des droits et la triennal i té des parle mens , et 
«qui avoient 6enti qne là dévoit se borner la liberté légi- 
time*. Les autres étaient ceux qui s'honoroîent alors 9 et 
^ue l'histoire a flétris depuis , des noms & indépendant , 
à 1 agitateurs 9 de Tlive leurs 5 qui avoient plutôt soif de 
Ja' domination pour eux , que de la liberté pour leurs 
«concitoyens* 5 qui , ne pouvant exister que par le trouble , 
^sacrifioit à leur ambition 9 peuple , roi , parlement , et 
^qui , après n'avoir cessé d'invoquer la grande charte , 
jfm irent par la fouler aux pieds , avec plus de mépris 
qu'elle n'en avoit jamais essuyé auparavant* 

\ 
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qu'elles sont destinées à se juger- tour-'à* 
tour* >- - 

. L'acte passé dans une chambre seroit porté 
à l'autre. Après le consentement des deux , ii 
seroit présenté à la sanction royale» H fau- 
drait la réunion des trois volontés , pour en 
faire une loi j sans l'accord des deux cham* 
bres , l'acte ne seroit pas môme annoncé au 
roi j sans la sanction du,roi , l'accord des deux 
chambres n'auroit rien produit. 

Mais la sanction du roi sera-t-elle le seul 
acte d'autorité législative qu'il puisse exercer ^ 
Sera - 1 - elle le seul genre de concours qu'il 
puisse avoir dans la formation des loix? Cette 
question a encore divisé dè*hons esprits et de 
bons citoyens. ' - ' * 

Nous nous sommes décidés pour l'affirma- 
tive ? ' f - 

En vain les. partisans de ^opinion contraire, 
disent- ils que le roi doit pouvoir alternative* 
ment, où sanctioni^erùneloiqui sera présentée 
par la nation , ou 'proposer une loi qui sera 
consentie par la nation ; que ce qui importé , 
c'est qu'une seule vblontétie suffise pas pour 
régler le destin d'un peuple entier j que celui 
qui , revêtu du pouvoir exécutif, qui , charge 
du gouvernement , embrasse toutes les parties 
<lu grand ensemble, est celui qnï doit incoin-* 
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parablement le mieux connoître quelles loii 
sont nécessaires , et quelles loi? sont abusives* 

Des motifs bien puissans nous ont déter- 
terminés dans le partage que nous avons fait 
de l'autorité législative. 

Qu'est-ce que la loi ? l'expression de là vo- 
lonté générale : elle doit donc naître au milieu 
des repré3entans de tous. 

Celui qui a conçu le projet d'une loi , qui 
en a rédigé tous les articles , peut avoir' une 
idée que personne ne pénètre , peut tendre 
un piège si bien couvert, qu'aucun œil ne-l'ap- 
perçoive. La nation poarroit tomber dans les 
embûches d'un ministre ambitieux et perfide. 

Nous savons bien que le gouvernement 
aura toujours un instrument , un organe ; 
mais l'obligation d'en chercher , la peine qu'il 
aura quelquefois & en trouver , seront tou- 
jours des difficultés déplus, et des chances 
de moins pour lui. Tous ses projets d'ailleurs 
seront discutés alors avec liberté , avec éga- 
lité , avec impartialité. Au lieu de cela, faites 
tomber une loi directe du trône au milieu 
de Rassemblée nationale ; tantôt elle sera dé- 
battue avec réserve , ce qui sera un mal , car 
les délibérations doivent être libres ; tantôtT 
elle sera critiquée sans ménagement , ce qui 
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sera un autre mal > car la niajesté royale n,e 
doit pas être compromise. 

Si le gouvernement a 'une fois l'iniative f 
il l'aura toujours. Instruit plus promptement 
de ce qui se passe dans tout l'empire , il aura 
toujours une loi prête pour le moment ; le 
peuple s'accoutumera à la recevoir de lui ; il 
changera le sentiment de sa puissance en un 
sentiment de suggestion et de dépendance. 
Une époque viendra où le ministère mêlera 
les pièges avec- les bienfaits , et où la nation 
perdra sa liberté pour avoir abandonné son 
droit. , 

Nous n'avons donc pas hésité à penser que 
l'initiative , la proposition , la discussion , la 
rédaction de la loi , doivent appartenir aux . 
deu$ chambres , et la sanction seule au roi* 

II y a plus j nous n'avons envisagé jus- 
qu'ici la prérogative royale , que sous ses rap- 
ports d'utilité publique j mais en la consi- 
dérant même sous le rapport de celui qui en 
est revêtu , et en rendant cet hommage au* 
vertus du prince qui nous gouverne , de nous 
permettre une seule pensée dont il soit per* 
sonnelleineut l'objet , quand l'intérêt de la 
nation réclame, toutes nos facultés , nous 
aimons à nous dire , que s'il compare le der- 
nier état des choses avec Celui que nous pro- 
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posons Rétablir , il doit trouver sa prérogative 
infiniment rehaussée , loin d'être descendue. 
Certes \ c'est un plus noble emploi , c'est une 
plus grande destinée pour un homme d'ap- 
poser, par sa volonté particulière $ le sceau de 
la loi ù la volonté générale , que de soumettre 
4çs projets de loix aux éternelles discussions, 
aux critiques amères et au refus dédaigneux 
de treize corporations isolées > qui en étoient 
venues au point d'attribuer à leur consen-/ 
tement la vertu législative , et\jui disoient la 
sanction de V enregistrèrent. 

Enfin s'élève une dernière et importante 
questiojft. Cette sanction , qui sera le partage 
du roi /dans le pouvoir législatif, sëra-t-elle 
indispensablement nécessaire à la loi. Pourrai- 
t-il la refuser? Aura-t-il une négative, un 
veto ? Le sénat en aura-t-ilun ? Ce veto sfera- 
t-il illimité ou suspensif? 

Cette question devant être l'objet d'un 
travail particulier, nous nous bornerons à 
poser ici des principes généraux. 

Après l'examen le plus approfondi , il a 
paru à la pluralité d'entre nous que , demander 
si le roi auroit un veto illimité > c'étoit de- 
mander s'il auroit mie sanction. 

S'il doit arriver, un terme où l'assemblée 
nationale pourra se passer de la sanction 
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royale , cette sanction n'existe pas , le roi 
n'est pas portion du corps législatif. 

Si la sanction n'existe pas , si le roi n'a pas 
de veto illimité , s'il n'est pas portion du 
corps législatif, alors il n'y a pas de moyen 
de sauver la prérogative royale j il n'y a pas 
d'obstacle insurmontable aux entreprises de 
la puissance législative sur la puissance exé- 
cutrice , à Pinvas'ion , à la confusion des pou- 
voirs , par conséquent au renversement de la 
constitution, et à l'oppression du peuple (1). 

Une fois les loix bursales remises à la dis- 
position des représentans du peuple j uns 
rois la constitution FixÉE , que pourra-t-on 
craindre du veto illimitée que cette constitu- 
tion aura donné au foi ? 

Une nouvelle loi sera proposée j ou elle 
sera avantageuse à la prérogative royale , ou 
elle lui sera indifférente ,- ou elle lui sera 
Auisible. 

Si avantageuse, le roi ira au-devant j si 
indifférente , le roi n'aura aucun intérêt à 



■ - < 1 ) Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter 
les entreprises du corps législatif , celui-ci sera despo- 
tique ; car comme il pourra se dcjnner tout Le pouvoir qu'il 
peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances» 
Montesquieu ) Esprit des Loix } Uv. II } chap. Ci 
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l'empêcher ; il aura un intérêt contraire. Let 
mauvais rois eux-mêmes désirent que de 
bonnes loix fassent fleurir leur royaume ; si 
nuisible , alors non-seulement il est bon , 
mais il est nécessaire que le roi puisse rem- 
pêcher, qu'il puisse préserver la constitution 
dans laquelle sa prérogative royale aura été 
calculée, non pour l'avantage du monarque, 
mais pour celui des sujets. 

Que si le roi faisoitusages desa négative dans 
les deux premiers cas ; s'il frappoit du veto 
une loi indifférente ou avantageuse à sa pré- 
rogative , certes, il faudrait que cette loi fôt 
bien mauvaise pour qu'il aimât mieux com- 
promettre son repo* et sacrifier son intérêt 
que de la laissa: passer; alors, plus que jamais, 
il feudroit admettre , ce ne seroit pas assez , il 
faudrait bénir, le veto qui empêcherait une 
telle loi d'exister. 

On ne conçoit pas davantage quelles 
craintes pourrait inspirer le veto du sénat ; 
sa résistence aura toujours pour but, ou de 
défendre les représentans de la nation contre 
les entreprises du trône, ou de défendre la 
conservation de ses propres privilèges j dans 
tous ces cas , il maintiendra la constitution. 
Quelle seroit l'existence du sénat? de quelle 
{ considération jouirait-il ? quelle influence 

auroit-il ? 



auroit-il ? comment pourroit-il briser , dé-* 
tourner le choc entre les représentante et lé 
rpi? enfin , qttellé balande , quelle union 
espérer entre les deux chambres , si elles n'ont 
pas Tune sur* l'antre un veto illimité ? 

En deux mots , si Ton ôte au roi le vetd 
illimité > à plus forte raison l'ôtéra^t-on au 
•énat j voilà donc la chambre des représen- 
tons, puissance unique et safts bfcfnes. 

Si, en laissant au roi le veto illirnité V 
on l'ôte au sénat j voilà donc lé roi et lafc 
chambre des représentais exposés perpétuelle- 
ment à être aux prises 

Que, dans les constitutions américaines + 
les gouverneurs respectifs des treize étatsf 
n'aient qu'un veto Suspensif; cela peut être 
adapté à leur position j ces gouverneurs sont 
passagers , ils ont , l'un dans l'autre , environ 
deux cent trente mille hoiftmes à gouverner y 
leur prérogative n'a pas besoin d'être rfiain- 
tenue avec une grande rigueur; ils ont autant 
de. défenseurs de cette prérogative qu'il y a' 
de citoyens qui espèrent bientôt leur succéder' 
dans leur emploi : mais qu'on £aï-te de-làpottr 
croire que ce même veto suffit à un monarque* 
héréditaire , à un roi qui â: vingt-six roilKottsr 
de sujets à gouverner , dont la prérogative est? 
perpétuellement enviée et a besoin de Pexet -^ 
Tome IL Q 
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cice le plus actif, c'est ce qui cause tôujoim 

un nouvel étonnement. 

Il seroit possible de prouver qu'en dernière 
analyse , mettre en question si le veto du roi 
sera suspensif ou illimité , c'est mettre en 
question si l'on aura, ou si l'on n'aura pas de 
roi j or la volonté de la nation est qu'il y ait 
un roi , et la liberté de la nation a besoin d'un 
roi , a besoin de la prérogative du roi , a besoin 
de la sanction du roi ; enfin , nous ne crain- 
drons pas de répéter en finissant, ce que 
M. le comte de Mirabeau a dit , avec l'énergie 
qui le caractérise ; qu'il vaudrait mieux vivre 
à Constantinopl& qu'en France \, si l'on pou- 
voit y faire des loix sans la sanction royale. 

Résumons : parmi les différentes questions 
; que nous avons parcourues il en est plusieurs 
sur lesquelles nous avons laissé la décision 
incertaine, non pas que nous n'ayons aussi 
une opinion formée à cet égard , mais parce 
que cette opinion pouvpit rencontrer des 
difficultés qui ne sont pas encore suffisam- 
ment éclaircies : nous écartons pour l'instant 
toutes ces questions secondaires j nous nous 
bornons à résumer les questions principales 
çur lesquelles notre sentiment a été entière- 
ment prononcé , et nous tenons pour prin- 
cipes certains : 
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i d . Que le corps législatif doit être com- 
posé de trois parties , du, roi , d'un sénat , et 
des représentans de la nation. 

2°. Que ce doit être le droit et le devoir du 

roi de convoquer le corps législatif aux 

•époques fixées par la constitution j qu'il peut 

le proroger et même le dissoudre, pourvu 

qu'à Pinstant il en convoque un nouveau. * 

3°. Que toute délibération pour les sub- 
sides doit prendre naissance dans la chambre 
des représentans, sur la demande du roij 
qu'à eux seuls doit appartenir le droit de 
dresser Pacte qui les accordera, et que le sénat 
ne doit pouvoir que consentir ou rejeter cet 
acte , purement et simplement. 

4°. Que le sénat. doit être seul jugeras* 
agens supérieurs du pouvoir public , accusés 
d'en avoir fait un usage contraire à la Ipi j 
rfjue la chambre des représentans doit être 
seule accusatrice , et que l'accusation , le 
procès et le jugement, doivent être publics. 

5°. Que chaque chambre doit juger priva- 
tiyement ce qui concerne sa police et ses 
droits particuliers. 

6°. Que tout autre objet, que tout acte de 
législation , doit être commun aux deux 
chambres j qu'il peut prendre naissance indis- 
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tinctement dans Tune ou dans l'autre, et que 
s'il passe dans Tune, il doitêtre portéàl'autre. 
7 . Que la sanction royale est nécessaire 
pour la formation de la loi. 

8°. Que l'initiative, c'est-à-dire, la proposi- 
tion et la rédaction des loix , doivent appar- 
tenir exclusivement aux deux chambres , et la 
sanction seule au roi. 

9°. Qu'aucune loi ne peut être présentée à 
la sanction royale sans avoir été consentie 
par les deux chambres. 

io°» Que les deux chambres doivent avoir 
la négative ou le veto Tune sur l'autre , et 
que le roi doit l'avoir sur les deux. 

Ce discours fini, M. Mounier présenta, 
au nom du comité, un projet d'organisation 
du corps législatif, qui n'a jamais été lu que 
cette fois dans l'assemblée , et jamais discuté. 
Les démocrates n'avoient pu le réduire ad 
silence par les menaces du poignard et du 
poison , ils trouvèrent du danger à donner trop 
de publicité à son projet-, et Je firent déchirer 
.par tous les journalistes dévoués à leur parti. 
M. Mounier en prit la défense dans le dis- 
cours suivant : il fit taire les clameurs d'une 
partie de l'assemblée , et la força même à 
k>i applaudir. 
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Motifs pré sentes dans la séance de l'as- 
semblée nationale du 4 septembre ij8<} , 
au nom du comité de constitution, , sur 
divers articles du plan du corps législatif > 

« et principalement sur la nécessité de la 
sanction royale , par M. Mou&ièr. 

Messieurs, Inorganisation du corps législatif 
est la partie la plus importante de la consti- 
tution d'un *peuple j elle détermine' là for- 
mation des loix, et comme c'est' la îqi qui 
<loit garantir les droits imprescriptibles des 
hommes, comme c'est elle qui doit tracer leurs 
devoirs, on peut dire 1 que c'est dâivs le corps 
législatif que réside essentiellement la liberté 
publique. 

Le comité de constitution doit vous rendre 
compte iies motifs qui ont dicté les diîïerèns 
articles du projet dont il vous à été fait lec- 
ture dans la séance du 3i août'dérnibr. 

C'est une vérité incontestable qûé le prin- 
cipe de îa souveraineté résidé dans la nation , 
que' toute ' autorité émane d'elle $ mais là 
nation ne peut se gouverner elle -môme. 
Jamais aucun peuplé ne s'est réservé l'exercice 
de tous lés pouvoirs. Tous les peupfes 9 pour 
être libres et heurëuk", ont ét£ obliges d*âc- 
corder leur confiance à ^dèè Relégués ^ de 
constituer une: forcé publique "pont Rire tesr* 
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pecter tes loix , et 4e Ja pl^fter da^s les mains 

d'un ou de plusieurs dépositaire. 

^ Dans plusieurs républiques, il est vrai , le 

peuple s'est réservé le droit dé donner en 

cQrps son consentement aux tafaç proposées 

par ses magistrats ; mais ce droit n'a pu être 

mis en usage que dans les petits états , dont 

les citoyens pouvoient facilement se réunir en 

assemblée générale , . ojl la classe la plus 

nombreuse étoit privée du droit de cité, soit 

qu'elle fût composée d'esclaves , soit qu'elle 

fut composée de familles considérées comme 

étrangères j et encpre , malgré ces injustes 

et cruelles précautions , combien de sources 

funestes de divisions et de haines ont éclaté 

dans les assemblées populaires et législatives! 

Avec quelle facilité on parvenoit ^.séduire 

la multitude, à briser toutes les limites dont les 

loix avpient entouré le pouvoir législatif! 

Avec quel empressement- le peuple cpurboit, 

la tête sous le joug, d'un tyran quj l'égafoiç 

par ses flatteries ! Aveaquelle ayeugle fureur 

il servqit. les. passions ,de, ses ennemis 9 et 

persécutoit. ceux qui s'étoient dévoués pour 

son bonheur! .? - . • ' 

Ce qui produisent tant d'incon^Aiiqnç danç 
de petits états , peroit certainement impossible 
dans un vaste empire. Une gr^de f nation 
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doit préférer la forme de gouvernement qui 
permet à tous les citoyens d'être libres , et de 
jouir en paix des bienfaits de la nature. Elle 
ne rempliroit point ce but f si elle formait là 
téméraire entréprise de retenir eliè-niême la 
faculté de faire les loix, ou de les exécuter. 

Pour donner au pouvoir exécutif le degré 
de force et de célérité , qu'il doit avoir dans un 
grand état, il faut le placer dans les mains 
d'un monarque. Pour ne pas s'exposer à 
décorer du nom de loix des décisions dictées 
par des intérêts particuliers , il faut ' qu'elles 
ne puissent être établies sans la volonté d'une 
assemblée de représentans librement élus. Il 
seroit inutile de démontfrer iôi l'excellente 
de cette forme de gouvernement , qu'il faut 
appeler , quoiqu'on en puisse dire , gouver- 
nement monarchique. 

On objecte , il est vrai , que plusieurs états , 
soumis au régime arbitraire , se glorifient éga- 
lement du nom de monarchie j mais on doit 
attacher aux mots le sens qu'on est convenu 
de leur donner. Communément on distingue 
la monarchie du despotisme , en ce que , 
dans la première , le prince gouverne suivant 
les loix. Sa volonté n'y est donc pas une loi. 
Ainsi, tout gouvernement, où la puissance 
du prince est dirigée par les loix , est vérita- 

Q4 



blement monarchique ; et la constitution que 
vous assures à la France, justifiera sans doute 
cette définition, et préviendra sûr ce point 
toute incertitude* 

i Noua avons examiné cette importante 
question , si les loix doivent être délibérées 
dans une seule chambre , ou si deux 
qhambr.es sont absolument nécessaires. Nous 
avons été convaincus de la nécessité de dis» 
tiriguer Jes>moyens propres à créer une cons* 
titutioft f - dfe ceux qui doivent la maintenir- 
^L'assemblée présente , chargée de fixer l'or- 
ganisation dçs pouvoirs , et d'élever l'édifice 
de la liberté , devoit être formée par un seul 
cdfcps, afin d'avoir plus de force et de célérité ; 
mais ce môme degré de force , s'il étoit con* 
seryé après la constitution , fintroit par tout 
détruire. 

Et comment empêcher pour l'avenir, danfc 
une seule assemblée , les erreurs , la, préci* 
pitation, l'enthousiasme? Comment espérer 
qxi'elle abaissera son poiivoir devant celui de 
la constitution , et que , dans les différends 
qui s^élèveront en truelle et le 'trône r l'une ou 
l'autre ne sera pas renversée ? Des^liommes 
réunis pour faire des loix , des Hommes honorés 
de la confiance publique, considérés comme 
les gardiçns , comme les dépositaires ds la 



BIT CORPS lÉCtSIÀTlF. 2^9 

liberté du peuple, auraient une si grande 
autorité , qv'H l eur seroit feiçile chaque jour 
d'en étendre les limites j et le veto que 
pourrait opposer le monarque à leurs résô-> 
lutions, seroit presque toujours une arme 
impuissante. Que de moyens en effet auroit 
une seule chambre pour triompher d'un pareil 
obstacle ! Le refu6 de l'impôt , l'influence dont 
elle jouir oit sur le peuple, permettraient bien 
rarement au prince de lui résister. 

Sans cesse entraînée par les discours véhé- 
mens de ses orateurs, ou par l'impression 
subite qu'elle recevroit de tous les événemens, 
elle se mettroit au-dessus de toutes les règles» 
Vainement la constitution auroit circonscrit 
son pouvoir , elle en altéreroit fréquemment 
lesdisposition$. Les atteintes indirectes qu'elle 
pourroit y porter ne seraient pas apperçues 
par la nation , et peut-être même séduiroient 
la multitude. Des loix nouvelles succéderaient 
rapidement à d'autres loix. La législation 
redeviendraient bientôt un chaos oà l'on. ne 
pourrait se diriger que par des interprétations 
arbitraires ; parmi tant de changemens , lq, 
liberté publique ,ne saurait être conservée j 
l'anarchie ou l'esclavage en seroit la suite 
nécessaire , car une seule assemblée pourroit 
être aussi funeste à la liberté du peuple qu'à 
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l'indépendance de la couronne. EHe pourroit, 
dans un moment d'enthousiasme , accroître 
la puissance d'un- roi victorieux , ou f dans 
des circonstances difficiles , établir en faveur 
du prince une dictature qui deviendrait per- 
pétuelle. 

Deux chambres au contraire, délibérant 
séparément, assurent la sagesse de leurs ré- 
solutions respectives, et rendent au corps 
législatif la marche lente et majestueuse dont 
il ne doit jamais s'écarter. 

Il est inutile de répéter les motifs qui ont 
déterminé le comité à proposer deuxchainbres, 
et qui ont été exposés par M. de Lally . Le co- 
mitéacru qu'une des chambres , forméëpar les 
députés librement et directement éltis par le 
peuple , dans toutes les parties du royaume , 
pourroit être appelée la chambre des repré- 
sentans y et que l'autre pourroit porter lé 
nom de sénat ; il ne s'est point expliqué sur 
la composition de celle-ci. 

Il a cependant été convaincu que les s£ , 
nateurs et les représentants devroient être 
dans une position différente , afin de n'être 
pas animés des mêmes passions , et que s'il 
existait une identité parfaite dans les formes 
de leur élection, ils seroient constamment 
dirigés par les mêmes vues j qu'alors le sénat , 
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ne pourroit plus maintenir la constitution 9 
s'opposer à la précipitation des représentans* 
et protéger tput-à-la-fois la liberté des citoyena 
et les prérogatives de la couronne. 

Si le nom de sénat pouvoit choquer , parce 
qu'il rappelle des corps aristocratiques 9 on 
devroit considérer que le sénat d'Athènes et 
ceux des américains ont ennobli cette déno- 
mination. D'ailleurs, il seroit facile de substi* 
tuer à ce mot lç nom de conseil national , .ou 
de chambre des conservateurs, ou tout autre 
du même genre. 

Le comité a. pensé que les deux chambres 
devroient avoir également le droit de proposer 
et de refuser une nouvelle loi. Les incqn- 
véniens qui doivent déterminer à nepasdonner 
l'initiative au monarque , ne se présentent 
pas à Tégard du sénat. Il n'est pas à craindre 
que sur deux chambres , toujours assemblées 
en même temps , Tune puisse s ? emparer ,. au 
préjudice de Pautre, de la facult^éde proposer 
et de rédiger les loix. 

Ainsi il ne résulterbit de ce concours qu'une 
émulation très-utile au bien public. 

Si les sénateurs étoient à vie , il suffiroit 
peut-être 9 comme quelques personnes le 
désirent, qu'ils eussent simplement le droit 
de suspendre j mais si l'on préfère des sénateurs 



à 



a&a Organisation 

éligibles pour un temps déterminé , il seroit 
Certainement impossible de ne pas leur ac- 
corder le droit de s'opposer aux résolutions 
des représentans. Il faut que le sénat soit 
formé par des hommes dignes de la confiance 
publique. Il seroit plus dangereux qu'utile , 
s'il étoit composé par ceux qui n'auroient pu 
se faire élire au nombre des représentans : 
Ce ne seroit pas à une pareille chambre qu'il 
conviendrait de confier le jugement des crimes 
d'État; et comment espérer qu'on s'empres- 
serait de se placer au rang des sénateurs , si 
leurs fonctions étoient moins importantes que 
celles des représentans f 

Dans la plupart des sénats" américains ; il 
faut , pour être éligible , avoir un revenu 
considérable en propriétés foncières, et le 
consentement des sénateurs est nécessaire 
pour les nouvelles loix. Craiïidroit-on de 
trop multiplier les obstacles et d'enchaîner 
l'activité du corps législatif? Mais si les loix 
proposées ne sont pas contraires à la consti- 
tution , si elles sont utiles à la félicité géné- 
rale , quel intérêt pourroit porter les sénateurs 
k les combattre ? Ce n'est jamais en rendant 
les nouvelles loix difficiles qu'on ^attaque la 
liberté : c'est en perdant le respect pour les 
anciennes ; c'est en prenant des résolutions 
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imprudentes et précipitées. Dira -t- on qu'il 
seroit absurde de; subordonner la volonté <JJ£ 
la nation à des sénateurs ? Mais si les sénateurs 
étoient établis par la nation elle-même , ils 
seroient aussi ses mandataires j ils seroient 
aussi les organes de sa volonté , et les repré- 
sentai ne recevroient que la portion d'au^ 
torité dont la nation n'auroit pas disposé en 
faveur du monarque et du sénat. 

Le comité a proposé de déclarer que, pont 
être représentant , il faudroit être âgé de 
vingt-cinq ans- Vous examinerez , messieurs , 
s'il ^eroit utile de devancer la majorité et 
d'ouvrir plutôt à la jeunesse une noble car- 
rière qui , dans l'âge des passions , tourneroit 
§on ardeur vers l'utilité publique , et Jui ins- 
pireroit le désir de se rendre digne de la 
tonfiance du peuple. 

Les représentais et les sénateurs devroient 
être françois ou naturalisés. Il faudroit être 
un bien zélé cosmopolite pour soutenir que 
des étrangers sont éligibles* On détruit les 
affections des hommes quand on veut trop 
les généraliser. Il faut des liens de patrie aux 
citoyens , comme il leur faut des liens de fa- 
mille. Vous n'avez aucun droit de compter 
sur la fidélité, sur. la soumission aux loix 9 
de ri^nuae qui n'est pas né parmi vous. Il 
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faut aimer son pays pour le servir avec 
àïdeur } et l'étranger qui toudroit mériter 
l'honneur d'être appelé aux emplois publics , 
deyroit auparavant se faire admêttfé dans 
l'association , après avoir prouvé qu'il est 
digne de cet avantagé : ces preuves séroient 
fixées par les formes de la naturalisation. 

Le comité , en indiquant les qualités qui 
doivent donner aux citoyens la faculté d'être 
électeurs et éligibles pour la chambre des 
représentans , s'est vil obligé de prononcer 
entre deux inconvéniens qui choquent en 
apparence la liberté naturelle. Il est évident 
qu'on ne peut pas admettre tous les citoyens 
indistinctement au nombre des électeurs et des 
éligibles : ce seroit s'exposer à confier le sort 
de l'État à des mains inexpérimentées, qui en 
consommeroient rapidement la ruine. Il falloit 
donc ou restreindre le nombre des électeurs , 
et ne mettre aucune borne à leur choix , où 
laisser à tous les citoyens le droit d'élire , et 
leur tracer des règles pour diriger leur nomi- 
nation. Le premier parti eût été beaucoup 
plus contraire aux principes. Tous les citoyens 
oht le droit d'influer sur le gouvernement , 
au taoins par leurs suffrages j ils doivent en 
être rapprochés par la représentation; Si vous 
exigez pour les électeurs de6 qualités fjjui eà ' 



DÛ CO'K'Vè LÉGISLATIF, o5S 

limitent le nombre , vous rendez tous ceux 
qui seront exclus , étrangers à leur patrie , 
indiffërens sur sa liberté. Ces réflexions ont 
déterminé le comité à proposer d'admettre 
parmi les électeurs tous ceux qui payeront 
une imposition directe égale au prix de trois 
journées de travail. Considérant que les élec- 
teurs ne choisissent pas pour leur intérêt seul f 
mais pour celui de tout l 'empire , il a cru qu'il 
seroit convenable de ne déclarer éligibles que 
ceux qui posséder oient une propriété fon- 
cière. C'est tin hommage rendu à la propriété 
qui complète la qualité de citoyen. C'est un 
moyen de plus de faire aimer les campagnes j 
c'est un motif de croire que le représentant 
est au-dessus du besoin. C'est mettre une bien 
foible entravé à la liberté du choix j car tout 
homme , jugé digne 'par ses lumières et sels 
vertus de la confiance d'un district , pourra 
facilement se procurer une propriété quel- 
conque , la valeur n'en étant pas déterminée. 
Exiger que les électeurs aient un domicile 
dans le lieu de l'élection $ et qu'ils ne puissent 
élire en deux lieux à la fois , c'est prévenir un 
grand nombre d'intrigues : d'ailleurs , un 
citoyen , quel que soit son rang et sa fortune f 
ne doit pas être représenté plus qu'un autre y . 
et quand il a consommé son droit en doiinant 
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son suffrage , s'il va le donner dans un autrt 
lieu , il usurpe le droit d'antruL 

Afin qu'on puisse moins facilement sur* 
prendre la confiance des électeurs * et qu'ils 
soient à portée de juger les mœurs et les talens 
de ceux qui se présentent pour être choisis » 
le comité a proposé de déclarer que pour être 
éligible , il faudroit. être domicilié dans l'é- 
tendue du ressort de l'administration pro- 
vinciale. 

La représentation est défectueuse et même 
chimérique , si elle s'éloigne de son principe , 
c'est-à-dire , de ceux qui doivent être repré- 
sentés. Il ne doit jamais y av r oir que deux 
élections : Tune pdtir nommer les électeurs $ 
et l'autre pour choisir les représentans. Si 
les districts ont une trop grande étendue > et 
qu'on y multiplie le nombre des représentais, 
on rassemble des hommes qui n'ont eu aucune 
occasion de se connoître r et dont les suffrages 
ne peuvent plus être dirigés que par des intri- 
gues. Lecomité a proposé déformer des districts 
qui seraient peuplés , autant qu'il, seroit possi- 
ble, de cent cinquante mille âmes. Deux cents 
habitans fourniraient un électeur. Les élec- 
teurs étant réunis dans le chef-lieu du district, 
seraient conséquemment au nombre de sept 
cent cinquante j ils nommeraient trois repré- 
sentans f 
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fcentans ,deKikanièrfc*que la; chambre d$s re«* 
présentants sqroit foormëe^af ehVironsik;oôiit» 
personnes; • .*• «.c, • \ /. ,..j,,: , ,,. ,• . * 

- La chambre des oonjmuiiefe, d* Angleterre, 
renferme., il est vrai y presqu'-un aussi grand 
nombre de représentons j' mais, on' ne peut 
jaihais proportionner lejaiombre des membre» 
du corps législatif à la,. population iLc'est la 
•possibilité de délibérer' avecinrdxe , et la fa* 
cilité de s'entendre , ;qui ; :dàiveilt servir de 
règles, -et sous ce poiniLctarVue ,> lai ville de 
Genève pourroit. avoir un . corps . législatif 
aussi nombreux que Celui du plus vaste 
royaume; .:* , ..,. '....■.i] : ■• . ; -•!• . i 
Au Btqèt'des électiônsxles rfcp'résêntans;, le 
comité a èataniiné tette question , si les éleo- 
teurs pourvoient , à l'avenir, dicter leur» 
volontés, particulières 'à leurs députes, ou 
s'ils devoieptse borner aies élire. Il a^réfléchi 
que lorsqu'un peuple n'a pas toe constitution 
déterminée , ses représentons xie peuvent 
exercer 'd'autres fonctions qiîexelles qui leur 
ont été prescrites par leshabitans du district 
où ils ont été choisis 5 ils lie sont alors que 
detf procureurs fondés , que des porteurs de 
pouvoirs ç mais une nation ; qui voudrait per- 
sister dans un pareil usage, ne devroit paa 
entreprendre de former une constitution j 
Tome II. R 
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son gouvernement seroit bientôt* détruit. H 
seroit impossible à des hommes qui délibèrent 
en même-temps à de grandes distances , je ne 
dispas dé s'éclairer. , ni de former une réso- 
lution commune, mais même de s'accorder 
Sur les objets de leurs demandes. Le corps 
législatif seroit gains force : chacun seroit 
obligé de présenter son cahier comme la loi 
suprême à laquelle il faut se rendre. Les pro- 
rincés ou les districts . voudraient bientôt 
faire prévalpir leur avis dans l'assemblée gé- 
nérale j ils voudraient tout subordonner à 
leurs intérêts. Bientôt on veiroit renaître le 
choc de leurs prétentions , et ensuite les 
cahiers de doléanbes. Les assemblées rede- 
viendroient inutiles, et la liberté publique 
«eroit anéantie. "•: 

Il faut nécessairement qu'un peuple , qui 
me peut délibérer en un seul corps , accorde 
ira confiance , délègue l'exercice de la souve- 
raineté , et donne à ceux qui seront élus dans 
les diverses parties de l'État , le droit de dé- 
libérer pour lui $ car il n'est rien de plus 
dangereux , de plus propre à favoriser l'anar- 
chie et la discorde , de plus contraire à tous 
les principes , que de diviser un peuple en une 
ibule de corps séparés pour les faine délibérer 
fur les affaires publiques» 
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La permanence du corps législatif a paru 
ftu comité et vous paraîtra sans doute indis* 
pensable pour le maintien de la liberté* La 
comité a entendu par permanejlce Une as-, 
semblée toujours prête à se former , des dé- 
putés toujours existans, une session annuelle 
de plein droit , sans lettre de convocation. U 
a pensé qu'il ne devoit pas cependant êtrifr 
permis aux représentais de prolonger leutf 
séance sans nécessité , et qu'qn devoit déter-* 
f miner un terme après lequel le roi pourrait* 
les proroger; jusqu'à la session suivante. 
f ' S'ils avoieât la faculté de rester cpnstam* 
ment assemblés , ilspourroient multiplier sans 
mesure les loi* et les régiemens , ou entrer 
ftans les détails d'administration , et empiéter 
sur le pouvoir exécutif. Le comité «& cru qu'oit 
devrait fixer un 4élai de quatre mois , pen* 
dant lequel les membres du corps législatif na 
pourraient être interrompus dans leurs tra* 
vaux j que lorsqu'ils les auraient terminés * 
ils avertiraient le roi , qui aurait le droit 
(l'exiger la continuation de leurs séances , s'il 
jugeoit nécessaire de leur proposer de pren- 
dre quelque obqet: en considération. Le roi 
pouinait encareappeÎBr le corps législatif dans 
l'intervalle 4 e ses séances ordinaires. 
Le comité a pensé qu'il y aurait dp grand* 
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faiconvéniens à renouveler chaque année Ie^ 
représentans. Ce seroit non-seulement entre- • 
tenir tous les habitansdu royaume dans une' 
agitation presque continuelle , qui nuiroit 
aux travaux des arts et de l'agriculture j mais 
encore ce seroit s'exposer à des innovations 
trop fréquentes. Aucun plan ne pourroit être 
Suivi } des projets se succéderoient rapide- 
ment , ne pourr oient jamais être exécutés , et 
le royaume seroit fatigué par des tentatives 
dont rarement on obtiendroit le succès. 
- Le droit de dissoudre la chambre des repré-* 
«eritans, et d'ordonner une élection nouvelle, 
a été jugé indispensable pour le maintien de 
la monarchie j c'est l'unique moyen qui; dans 
les temps de troubles , est propre à garantir 
le trône des efforts d'un parti d'ambitieux ou 
de mécontens. Il ne peut y avoir aucun dan- 
ger pour la liberté publique , si l'acte de dis- 
solution est considéré comme. nul , à moins 
qu'il ne renferme une convocation nouvelle. 
Le monarque ne pourroit 6e servir de ce 
droit que dans des circonstances bien rares % 
et lorsqu'il seroit assuré que l'opinion pu- 
blique n'est pas favorable v au système de* 
représentai. Les Electeurs auraient le droit 
de renvoyer les mêmes députés , et le prince 
ne s'exposer oit point, sans une nécessité 



ëvidente , au mécontentement universel que 
fie manqueroit pas d'exciter une dissolution 
légèrement ou injustement prononcée. 

Les articles qui , dans le plan du comité , . 
^concernent les fonctions' des sénateurs et des 
représentans , les droits honorifiques de la 
première chambre , la vérification des pou- 
voirs , la police particulière , la publicité des 
séances, l'impression des journaux, ne peuvent 
«voir besoin d'aucune explication, et les motifs 
en sont assez connus. Nous passons donc à la 
formation des loix. 

Le comité a pensé qu'on ne pouvoit mettre 
dans les délibérations du corps législatif trop 
de prudence et de circonspection j qu'il falloit 
profiter de toutes les lumières et assurer la 
liberté des discussions ; que pour y parvenir , 
une délibération ne seroit jamais arrêtée 
qu'après plusieurs lectures à des intervalles 
différens j après avoir demandé si aucun des 
membres n'avoit point d'observation nouvelle 
à présenter ; après avoir décidé si la cjiambre 
étoit en état de délibérer , ou si elle exigeoit 
de nouvelles recherches ou 'de nouveaux 
délais. Le comité a cru cependant- que toutes 
ces formes seroient inutiles lorsqu'il s'agiroit 
de rejeter une proposition , et qu'elle pouroit 

R3 
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être refusée après la première lecture. Il a été 
dirigé par le principe certain , que les incori.- 
véniens qui résultent du défaut d'une bonne 
loi, ne sont nullement comparables, avec ceux 
qui naissent des mauvaises loix; qu'une propo- 
sition rejetée dans une seteion , peut être pré- 
sentée de nouveau Tannée suivante , et qu'où 
ne peut pas obliger un corps législatif à con- 
sumer un temps précieux en délibérations 

inutiles. 

On ne doit se flatter de prononcer une lof 
juste que lorsqu'on a une connoissance 
certaine des faits auxquels elle est relative, 
et des conséquences qu'elle peut produire. 
Il doit donc être possible aux deux chambres 
d'entendre des témoins ; il doit être égale- 
ment possible à ceux dont les loix propo- 
sées blessent les intérêts, de se faire entendre 
à la barre par eux-mêmes oxi par des défen- 
seurs. Le droit de donner des requêtes ou 
des pétitions au roi , ou aux deux chambres 
doit appartenir à des citoyens libres; mars 
pour concilier ce droit avec la sûreté publique, 
et prévenir des attroupemens dangereux , de$ 
pétitions ne doivent pas être signées par plu$ 
de soixante personnes , à moins qu'elles ne le 
soient également par les officiers des munies 
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pâlîtes ou des administrations provinciales- 
En Angleterre , elles ne peuvent pas Tetra 
par plus de vingt personnes. 

Les deux chambres pourroient s ? éclairer 
mutuellement par des conférences publiques } 
ces mêmes conférences pourroient avoir lieu 
avec les ministres. Le roi auroit la faculté de 
recommander par des messages de prendre 
un objet en considération , mais il n'auroit 
pas le droit de rédiger lés loix , car il seroit à 
craindre qu'instruit d'avance par la connais- 
sance que lui donneroit l'administration de 
toutes les loix qui seroient nécessaires, il pût 
toujours prévenir les désirs des représentait % 
s'attribuer par l'usage le droit exclusif de 
proposer les loix , et de profiter de toutes lés 
circonstances favorables pour livrer deâ 
attaques indirectes à la liberté. 

Les loix dés subsides et des emprunts ne 
pourroient prendre naissance que dans là 
chambre des représentons. Le sénat ne pour- 
roit y faire ni changement ni modification 9 
et les représentans auroient conséquemment 
la disposition d'un plus grand moyen de force 
et de résistance j vous sentirez , sans doute > 
ainsi que le comité , combien il est important 
d'ôter pour jamaié aux provinces la faculté 
d'accorder les impôts , combien il seroit 

R'4 
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dangereux de laisser subsister* un privilège 
aussi contraire à la liberté publique , et 
ide ne pas punir comme criminels de haute 
trahison tous' ceux qui auroient contribués 
directement ou indirectement à la percep- 
tion des subsides non autorisés par le corps 
législatif. 

On déterminerait , au commencement de 
chaque règne , les sommes nécessaires pour 
l'entretien de la maison du roi et la distribu- 
tion des récompenses. Ces sommes cesseroient 
à la mort du roi, et le corps législatif, rassem- 
blé de plein droit à cette époque , ^auroit un 
moyen assuré de réformer toutes les usurpa- 
tions qu'auroient pu faire les agens de l'auto- 
rité royale , et de '.triompher de tous les obs- 
tacles qui pourroient être opposés à cette 
réforme. 

, Le sénat, suivant leplan du comité, juge- 
roit les crimes commis dans les fonction^ 
publiques parles agens supérieurs du pouvoir 
jexécutif ou de l'administration du royaume. 
I*e pouvoir exécutif seroit bientôt énervé , si 
les tribunaux ordinaires avoient le droit de 
juger les ministres. De pareils crimes intéres- 
sant la nation entière, ne peuvent être pour- 
suivis que par les représentans. Il seroit aussi 
funeste de livrer les ministres à < des yen- 



geances particulières que de laisser leurs pré- 
varications impunies. Il ne seroit pas. conve- 
nable à la dignité desreprésentans, d'accuser 
devant un tribunal sur lequel ils auroient 
-d'ailleurs une trop grande influence. Le juge- 
ment des crimes d'État nécessite donc deux 
chambres , et sur-tout il nécessite deux 
chambres qui n'aient pas la même position p 
et qui n'embrassent pas aveuglément tous 
leurs projets , toutes leurs prétentions respec- 
tives. Un peuple n'est jamais libre, si les 
ministres , les juges et les autres agens de 
l'autorité ne sont pas responsables. Les juges 
inférieurs seroient poursuivis devant les cours 
supérieures , les officiers de ces cours devant 
un tribunal de révision , et ceux de cq tribu- 
nal devant une des chambres sur l'accusation 
de l'autre. 

Il reste maintenant à examiner quelle 
influence doit avoir le monarque suç la 
législation. 

Quelle que soit la ibrme d'un gouverne- 
ment , le soin le plus important doit être 
d'empêcher les dépositaires de tous les genres 
d'autorité de suivre toutes leurs volontés , et 
d'établir une puissance arbitraire. 

Pour y parvenir ê il faufccombiper l'organe 
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sation des différens pouvoirs , de manière 
qu'ils ne soient jamais réunis dans les mêmes 
mains. Par-tout où se trouve la réunion ou 
la confusion des pouvoirs , il y a despotisme. 
La liberté n'existe pas , si la force publique , 
6Î les jugemens sont dirigés par une volonté 
arbitraire , telle que l'inspirent les circons- 
tances ou les diverses passions. Il faut que 
des loix antérieures, préparées pendant la 
calme et après de longues réflexions, leur 
servent toujours de guide. 

Si les pouvoirs sont réunis , ceux qui les 
exercent ne sont retenus par aucun frein j ils 
font des loix au gré de leurs intérêts } ils 
donnent ce nom respectable: à tous leurs ca- 
prices } ils leur attribuent dans l'exécu- 
tion un effet rétroactif, et le sens qui con- 
vient à leurs passions 5 ils se considèrent 
comme les arbitres suprêmes et infaillibles de 
la destinée de leurs semblables : mais , si les 
pouvoirs sont distincts , si des limites insurJ- 
montables s'opposent à leur réunion , si le 
pouvoir législatif est constitué de manière 
que ceux qui l'exercent doivent vouloir la 
félicité générale , qu'ils soient assez éclairés 
pour ne pas prononcer des loix absurdes , et 
qu'ils ne puissent pas décider avec précipita- 
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tion , le peuple ne sauroit être esclave , et le 
joug salutaire des loix est le seul qui puisse 
exister. / 

Voilà donc ou doivent tendre tous les 
efforts de ceux qui s'occupent dp l'organisa- 
tion d'un gouvernement ; c'est à la division 
des pouvoirs $ mais , pour qu'ils restent divi- 
sés, il faut qu'ils soient garantis de leurs 
attaques ou de leurs usurpations réciproques* 

Pour garantir le pouvoir confié aux repré- 
sentais 5 pour empocher le monarque de faire 
des loix suivant sa volonté , et de renverser la 
constitution-, les moyens se présentent en 
foule : la permanence du corps législatif, la 
' résistance des représentans , leur droit exclusif 
de proposer la loi , le libre octroi de l'impôt, 
la responsabilité des ministres , les administra- 
tions provinciales, les municipalités, les 
milices bourgeoises , la liberté de la presse. 

Quand tous les citoyens ont résolu d'être 
libres , quand l'esprit public a pénétré dans 
toutes les classes , quand la constitution est 
devenue un livre élémentaire pour* l'enseigne- 
ment de la jeunesse , quand sa conservation 
a été recommandée à tous les corps , à tous 
les individus , je demande ce que pourroit 
alors l'ambition d'un seul homme contre une 
nation généreuse. 



Mais comnient garantir à son tour le pou* 
Toir exécutif des entreprises <les représentait 
Sans doute , »si les représentans parvenoient 
dans la suite à s'emparer des prérogatives du 
trône , le peuple , malgré là liberté des élec- 
tions , gémiroit sous le poids de la tyrannie^ 
Quel que soit la sagesse de ceux qui gou- 
vernent , quand ils peuvent tout impuné- 
ment , quand ils ne sont pas asservis à des 
règles précises , leurs passions les égarent , e* 
l'amour même du bien public devient la source 
'des erreurs les plus funestes. 
r II est inutile, sans doute , de prouver que 
le pouvoir exécutif, dans un vaste royaume , 
doit jouir d'une grande puissance 3 chez un 
peuple jaloux de sa liberté , cette puissance 
fieroit souvent considérée avec envie ou in- 
quiétude. Des ambitieux ou des démagogues 
lui supposeroient facilement des torts , et 
profiteraient de toutes les circonstances pour 
l'afFoiblir ou la détruire. I/usurpation de 
l'autorité royale entraîneroit la perte dé la 
liberté publique. La démocratie , dans un 
grand État , est une absurde chimère. Jamais 
le trône ne perdit son autorité que pour faire 
place au joug avilissant de l'aristocratie j et 
ce sont lés invasions successives de ceux qui 
composoient les assemblées générales, souf 
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Ta première et la second* race de nos rois / 
qui ont produit en France la tyrannie féodale :* 
ainsi , Refendre l'indépendance de la çoiw 
ronne , c'est défendre la liberté du peuple.' 

H faut donc examiner , arec l'attention la' 
plus sévère , par quels moyens on pourroit 
garantir le pouvoir exécutif de toutes les 1 
entreprises du pouvoir législatif. 

Le moyen qui se présente le plus naturel- 
lement est celui de rendre le roi portion 
intégrante du corps législatif, et d'exiger 
que les décisions des représentans , pour 
devenir des loix , soient revêtues de la, 
sanction royale. Ainsi, pour que les diffé- 
rens pouvoirs restent à jamais divisés f il ne 
faut pas les séparer entièrement. Le pouvoir 
de faire la loi doit être , et il est en effet 
supérieur au pouvoir qui l'exécute. Si le roi 
n'étoit pas une portion du corps législatif f 
si l'on pouvoit faire des loix sans son consen- 
tement , il ne jouirait plus de sa puissance 
en souveraineté, et seroit soumis au corpfr 
législatif qui , par des lôix , acquerrait la 
faculté de lui dicter des ordres absolus , et 
d'anéantir successivement toutes ses pré- 
rogatives. 

Vainement Tautoi?ité du monarque seroit 
protégée par la constitution. Les* membre? 



du corps législatif, juges suprêmes et unique* 
interprètes des devoirs qu'ils auraient à 
remplir, n 'éprouveraient aucun obstacle 
pour franchir les limites qui leur auraient 
été tracées* * 

Il faut donc , pour le maintien de l'autorité 
du roi, qu'aucune loi n'existe sans la sanction 
royale j et Ton *ie peut pas dire que ce soi* 
une réuniot* des pouvoirs dans les mêmes 
mains y car le roi ne se trouveroit pas revêtu 
des pouvoirs législatif et exécutif. Ces pou* 
voirs seroient toujours distincts et divisés, 
puisqu'il n'auroit pas la faculté de faire des 
loix. Il n'auroit une portion de l'autorité 
législative, que pour maintenir à jamais la 
division des pouvoirs , défendre ses préro* 
gatives,etpar cela m&me conserver la liberté 
du peuple. 

La question de savoir si la sanction royale 
est nécessaire à toutes les loix, est donc 
absolument indépendante des autresquestions 
auxquelles on a voulu la subordonner j car , 
de quelque ipanUre que soit composé le 
corps législatif % la nécessité de maintenir la 
distinction des pouvoirs est. toujours indis- 
pensable. Il paroît que les esprits sont main* 
tenant divisés sur la nature du veto que doit 
produire la sanction royale. Los uns veulent 
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; qu'il soit indéterminé , d'autres qu'il soit 
seulement suspensif. Cette différence dans 
les opinions deyroit céder aux . réflexions 
suivantes: 

La sanction royale, ne peut être autre 
chose que le consentement donné par le roi 
à tous les actes de législation. Presque tous 
nos commettans ont pensé que ce consen- 
tement étoit nécessaire. Si l'on ne laissoit 
*u roi que la faculté de suspendre les acte* 
législatifs , il est évident qu'on ne pourroit 
plus dire que les lois: sont faites avec la 
sanction royale , et qu'il faudroit seulement 
fixer le délai pendant lequel le roi aurait 
la faculté de suspendre. Le corps législatif p 
en persistant dans ses résolutions , ferok 
donc lesloix sans le consentement du prince* 
Ainsi la sanction royale ne seroit plus né- 
cessaire, et l'espérance de nos commettans , 
qui ont voulu que le roipartageât la puissance 
législative , seroit entièrement déçue. 

Mais la simple faculté de suspendre Vexer 
cution d'une loi peut-elle prévenir la réunion 
des pouvoirs dans les mains des représentais? 
N'est-il pas évident que * lorsque le corps 

* législatif voudroit s'emparer d'une portion 
de l'autorité royale $ celle-ci seroit absoh*~ 
aient sans défense. 
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On- propose de laisser au roi le pouvoir de 
suspendre , jusqu'au moment où de nouveau! 
députés viendroient faire connoître les in- 
tentions des électeurs j et Ton soutient que 
la volonté du peuple , de qui la souveraineté 
♦dérive , étant unejFois connue , ne devroit 
plus éprouver d'obstacles. Certainement la 
volonté de tout un peuple est une puissance 
irrésistible j mais il ne peut exprimer cette 
volonté que par les moyens qu'il a lui- 
même déterminés en organisant son gouver- 
nement, à moins qu'il îe le juge oppressif p 
et qu'il n'ait formé le dessein de Panéantir ; 
cette organisation ne sera-t-elle pas vicieuse, 
si elle provoque sans nécessité la volonté de la 
multitude , tandis qu'il est si nécessaire popr 
son bonheur , qu'elle veuille par ses repré- 
sentai ou ses délégués. 

Et il seroit dangereux de le taire dans un 
moment où les idées de liberté sont souvent si 
exagérées , si éloignées des vrais principes j 
-c'est pour le bonheur de totas les citoyens que 
le gouvernement doit être institué , mais non 
pour tout subordonner aux décisions 4 e 1* 
multitude. Je rivaliserai avec les plus dé.* 
mocrates en respect pour mes semblables, 
en amour pour l'égalité. Je désire ardemment 
de voir naître le jour où la liberté person- 
nelle 
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tifclle du citoyen le plus obscur sera aussi 
sacrée que celle de l'homme le -.plus* opulent 
-et le plus illustre j mais je penserai toujours 
que le peuple , pour être libre , pour ne pas 
s'exposer aux cuites funestes des intrigués *' 
des erreurs et de la précipitation , doit confier 
le pouvoir de faire des loix , comme Iceluï 
de les exécuter > et que s'il veut gouverner 
lui-même , il perd sa liberté , et se replace* 
sous le despotisme ou l'aristocratie , après 
avoir parcouru toutes les horreurs de l'anar- 
chie la plus cruelle. Il a. toujours ateez de? 
lumières pour discerner ceux qui méritent 
sa confiance j qu'il choisisse donc librement 
les hommes dignes de son suffrage , et qu'il 
les charge de lui préparer des loix , et de 
veiller au maintien de sa liberté ; que se» 
représentons rappelés , après deux ou trois 
ans , dans le rang de simples citoyens , n'ou- 
blient jamais les droits qui leur appartien- 
nent j mais que la multitude ne délibère pas 
elle-même. 

Combien il seroit facile à des repréâentans ,' 
souvent séduits par des projets de bien public, 
de diriger les résolutions qui seroient prises 
dans les différens districts du royaumes 
Lorsqu'on auroit abusé d'une .prérogative* 
royale , les représentons paurroient croira 
Tome IL S 
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utile à leur patrie de s'en emparer t ou d'eÉ 
soumettre l'exercice à leur vigilance conti- 
nuelle, ou à leur consentement. Us inspi- 
reraient bientôt la même volonté aux électeurs. 
Inexpérience ne nous a-t-elle pas appris que , 
lorsque tous les citoyens délibèrent en foule 
fur l'intérêt public , les délibérations sont 
guidées par l'impulsion de quelques hompies 
qui leur font adopter toutes les opinions, 
qui peuvent tromper la multitude avec la 
plus grande facilité , et l'exciter au gré de 
leurs passions par les mensonges les plus 
absurdes ? 

On vous a attesté que jamais les assemblées 
populaires n'ont fait de mauvaises loixj 
mais f dans les anciens gouvernemens , il n'y 
a jamais eu d'assemblée législative où tous 
les hommes fussent admis indistinctement ; 
et cependant combien de lqix tyranniques 
ont été le fruit de leurs délibérations ! Je 
n'en citerai pas ici les exemples; il suffit 
d'avoir les moindres notions de lliïistoire 
pour se les rappeler en grand nombre. On 
sait comment les tribuns de Rome , les* 
Fisistrate , les Périclès , les Alcibiade, s'étoient 
rendus maîtres des délibérations du peuple ; 
et Ton ne mettra pas , sans doute , au nombre 
des bonnes ioix celles par lesquelles les 



Athéniens s'étôierit partagé les deniers 
publics > ôt avoient mis les spectacles! au* 
dessus des premières nécessités de la ré* 
publique. 

Mais > dit-on , la sanct^tt ïoyale petit être 
nécessaire polir lep décisions des représen- 
tans , et non pour celles de la nation , qui a 
là souveraineté. Permettez-moi, messieurs* 
de vous développer lefr conséquences d'un 
pareil sophisme* 

Je sais que le principe de la souveraineté 
réside dans la nation j Votre déclaration deg 
droits renferme cette vérité* Mais être 1* 
principe de la souveraineté, ou exercer la 
souveraineté , sont deui choses trés-dififé-. 
rentes $ et je soutiens avec confiance qu'une 
nation seroit bien insensée et bien inalheu* 
reusç * si elle retenoit l'exercice de la sou* 
Veraineté. On doit entendre par ce des> 
nier mot > la puissance indéfinie et absolue* 
Ain si > dire qu'une nation est souveraine * 
c'est dire qu'une nation a tous les pouvoirs j 
et certainement personne ne doute qu'une 
nation ne puisse tout Ce qu'elle veut $ mais 
elle ne doit vouloir que ce qui intéresse son, 
Wnheur $ et comme une nation est un corpft 
Collectif, elle est elle-même en. proie au 

Sa' 



*7<& Organisation 
choc des prétentions et des intérêts de cetufr 
qui la composent. Elle est déchirée par des 
factions > et soumise à l'empire de la violence, 
si elle ne se choisit pas des chefs, si elle 
n'organise pas son gouvernement et n'institue 
pas une force publique. Elle ne peut orga- 
niser ce gouvernement qu'en déléguant sa 
Souveraineté. 

Si elle est fofrnée par un nombre assez peii 
considérable pour délibérer elle-même , ce 
qui suppose qu'elle est concentrée dans un© 
ville , ou dans un petit espace , et si elle 
Commet l'injustice de réduire à la servitude r 
ou de vouer au mépris la classe la plus 
pauvre , il lui est alors possible de retenir 
une partie de la puissance souveraine j mais, 
si elle est répandue sur un vaste territoire, 
si elle est formée par une population nom- 
breuse , si elle veut que tous les citoyens 
soient libres , si elle veut leur procurer la 
plus grande égalité politique que puisse 
comporter l'ordre public , il faut qu'elle dé- 
lègue tout le pouvoir souverain. Je ne dis 
pas qu'elle puisse l'aliéner j mais enfin elle le 
confie , et , tant qu'il est confié , elle n'en 
jouit pas j mais elle peut le reprendre toutes 
les fois que les dépositaires en abusent pour 
l'opprimer $ et quand elle le reprend, elle 
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6oît le remettre gussi-tôt avec de nouvelles 
précautions pour assurer sa liberté et sou 
bonheur. ; 

Une partie de la souveraineté de la nation, 
Françoise a été confiée au i#Qj&arque , et l'autre 
doit 1'êtrp aux représentais «librement élus. 
Dans un moment où U'fàUqit fixer la consti- 
tution du royaume, où les fonctions des re-r 
présentons n'étoient déterminées par aucune 
loi , v 41 tétoft nécessaire d$ les, faire dépendre 
de îft .yçlpnté des électeurs j et Pon a éprouvé 
^Biel inconvénient résultpit des volontés op- 
posées dans chaque district. Une foule de 
publicis.t^s ont entrepris 9% avec raison , de 
4émont ( rer le 4apger des cahiers : ils ont 
desirç que l^s représentons, librement choisis , 
fussent considérés comme dépositaires d'une 
partie de la souveraineté } .et ils $e contredi-' 
roient aujourd'hui bien étrangement, si, après 
avoir cou&battu Içs jnand£ts impératifs dans 
ui* t fjerçips où les électeurs^avoient le droit de 
les donner-, *ils vouloient les réserver, pour 
l'avenir, quand la constitution aura r réglé les 
fonctions des représentons. 

Si yçrps.TQulez qije jiesi^lectçurs pvisspnt 
donner d^sjpandatt impératifs, vous ne crai- 
gnes dqnq pas d'exposer le royaume à toutes jes 

iacernt\«le$ ^tpus les troubles qui naîtront de> v 



volontés direcfeineht contraires; vonfc ut 
craignez donc pas la démocratie 'la plût ta* 
multueuse ! car , si chaque assemblée de dis- 
trict peut dicter l£ loi* vôtre association 
monstrueuse ne sem pâte iftême digne du nom 
de gouvernement j elle istera bientôt dissoute 
ftprès av-ôir éprouvé les plui horribles jion- 
vulsions, ■ t jF î • • - 

Mais que devient doftc !a prétendue sou- 
veraineté exercée dans lès districts , lofraqu* 
vous recohnoissez qu'ils seront obligés d*ôbéîr, 
$i les représentons et le monarque peuvent 
Raccorder ? que 'devient-elle pour ceux (fax 
voudraient les borner à 's'expliquer par raf« 
fitriiativé ou* la négative ? Vous disposerez à 
votre gré de cette ^souveraineté par l& cons- 
titution , car vous entendez sans doute que 
Jes électeurs ne pourront ni dicter , ni em- 
pêcher les loix établies par le coïp&' législatif 
avec le consentement dix prince, St le bon- 
heur du peuple veut que vous litnïtîea' atissi 
cette prétendue 1 souveraineté deçtïistrictsy 
îbrsquîil , s > agî*a der loix arrêtées par lédéfaut 
de Sanction royale , devézwvoW^ésîter en»- 
eore , et né faut4l pas pirévënir dé fluïestes 
i&trigues qui pourroient perdre le royaume? ? 
" Vous iaterd&ei sittis doute par là consti- 
tution les mandats impératif^' Vaifrftsadpxte 
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forcés d n aTcmarquelts électeurs he «nt plui 
souverains $ et , alors j, q*e deviens ter prûtcfy* 
qui tous engage à leur soumettre la décision 
des loix arrêtées: par le prince? Et sans doute 
ils ne doiren* pas être sbuveràkk*, ca* la soft* 
yeraineté ne peut jêtre que dan& la, nstièt* 
entière; on dans la rpuhion dé ses délégués ? 
et je n'ai jamais cotiçu bne souveraineté 
divisée en plus de quatame'miiie fractions. 
- Certainement ,> feire juger dans les as-» 
«emblée» de districts tcftïtes lefr îoix qui pour- 
raient être feuspendues ou ^iUpèolléès par I4 
monarque > serait établir en F^attce la démo- 
cratie la plus orageuse, puisque ce seroit 
l^nditeà, truies lëévillëS) a toutes les cortimu- 
Hautes en roy&tiiâe , : Pe*ërcice dé îa^ouvé^ 
saineté; ce, seroit favoriser les troubles et îesi 
factions* On pourrait proposer -dfcMtti£ qui 
teudtfoient à détruire l'autorité tùfû&ïbn 
îroit ensuite dans les districts gagner les ftitfc 
frages , et il seroit facile de séduire une fouler 
peu éclairée, en exaltant les iimgiàatiàns 
peLr les idées exagétéfessur la liberté j é&jfïo^ 
digant au parti' contrat te$ ép&bète* 
d'ésdares, d'hommes tils, çt^t 'd'autre* 
4u même genre i si propres à trfcrtpêr Figào* 
rance ou la prévention. Enfin ^'fcé^fpSmittl 
moyen assuré de faite triompher tbut^itei. 

*-4 



^nJ^eptise^d^areprésentfejafl^ar la couronne? 
•t ipuaTi^oriséquent d'^tablif iine aristocratie ; 
fjaiv ayant ^mdtfoit de: oémpjeç eux-mêmèa 
twmifôiages 3e leurs coihinettan£ r ils seraient 
Wa^tres absolue de iar, décision; qui sait 
aoéilie.-a/UacjncL ditoieitf; pas ajors que leurs 
^oinniètotanôv'n'étoiehtM pas assez; instruits à» 
l'époque ou, ils Vétoient expliquée ? 

. «le distingpjerjdouc le tem£s. dq un peuple 
ûéternûfin^j i , organi&atic)I^ , <\e;aon gouverne- 
ment ,' < de - celui au ce .gouvernement est ojx 
ganis^.,Dans le. premier , : il .fawt nécessaire* 
:TO€«itfip[eJ^s 44pH$és^jjçlùurgé^ d'prgaraser * 
pfcewiertf l$ff pltonté deleurs commettons pour 
igaid^j.^j^Fôj s'ils t -ont,#i»çful? poûvoit da 
fixe» ok^fcoitetitatiou/ fils en, profitent pour 
déiqguer, ,au nom d0 : l$ o nit&aa> Tautocitët 
*jui* dtfitf ap|terjtejûr n»x jjepréftwptans, 

. . Qpand TOifej&ation ! donne ètaes députée le 
sois ,d?or gaauaer »éon" f gouvernement , ils ne 
«âpQfcknt pris, à sa confiance, s'ils ne dirigent 
fftSÎoetfe organisation pour son plus grand; 
bonheur. Si ,lfc ■ liberté est inseparable.de 1^ 
division des j>ouvoii*h,. il ne -faut pas pré- 
Gem^r au pei*plqlasr moyens d'anéantir les 
limita quintes séparent Oui, le peuple , 
pourquiefcp^rqati tante la puissance existe, 
Heidoifc.paa «i? résewef.Ja facultéde suivra 
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toutes ses volontés. Il doit se-pte^crixe^des 
bornes; il doit, spumettre .à^leâ règles cons- 
tantes Fusage de ses forces : il ne doit pas , 
il jest vrgi/ tttllçpient les affaiblir, qu'il ne 
lui reste aucune ressour ce iContre l'oppression^; 
car le, jour chu ses mandataires le tyrannisent, r 
îl feu* tiquai brise les fera qui. le retiennent 
dans la servitude. . .,■••.■ . 

. L'insurrection est certainement un moyen, 
terrible queil'qpprobre de l^esdavage peut seul 
*endrç ,légitimç : * mais voulez-vous qu'il ne 
soit jamais nécessaire , provenez ^ par la coja^. 
titution , l'oppression -du peuple j et , pour 
çmpâcfoer, cette, oppression,, mettez des obs- 
tacles insurrnontçiblos à la réunion des pou~r 
voirs. •'♦,«.:-.;.•>•,, :-..::•. 

VQu4ra-t>oft réserver à ceux qui élisent,: au . 
second : dëgréy le droit de délibérer sur .les loix* 
suspendues par le prince ?; alors, ce neser^. 
plus le peuple qui délibérera, mais des rer» 
présentans quiy acoordeïpnt facilement a^^<r\ 
les autres* ipoufi leur procurer un -accrois- 
sement de puissance. - ,j :, 4 .:. 
. .SdfiSr^-t-iJïqia^.'.dé nouveaux- membres du, 
oprj^r^g^latifiepei^tent dans Irrésolution 
4£££B* : ggvi lçs-çfnt précéda, poup qu'elle soit 
considérée : comme la volonté de la nation? 
Q»ais;U$ aprO&t donc la. faculté, de boulver&er 



j 



i 



ttft* 6ft*A*iSArf6ir 

la constitution , de confondre totts les pôWl 

Toirs , et conséquemment de détraire la liberté 

publique. 

Je présenterai un seul exemple de la facilité 
avec laquelle pourraient alorsêtte détruites les 
prérogatives royales. Je suppose qu'en sus- 
pendant une loi, le monarque ait fatigué 
Pimpatience de quelques hommes actifs et 
entreprenant , et qu'on propose une loi non- 
Telle pour le priver, à l'avenir , de la faculté 
de suspendre t quel moyen aurait le roi pour 
la maintenir, puisque la constitution ne ren- 
droit pas sa sanction indispensable ? 
- Pour que le pouvoir exécutif conserve là 
force nécessaire au maintien de Tordre public, 
il faut que le monarque , en qualité de tfhef 
de la nation, soit environné d'une grande 
majesté. Mais il cesserait d'inspirer lé respect 
qu'on doit au trône , s'il n'avoit que la fa- 
culté de suspendre les loix : les représentons « 
xi'en seraient point arrêtés dans leurs projets ; 
et comme une simple suspension promet un 
succès certain si Ton persiste j en formant- 
une résolution , on préparerait en même 
tems les moyens nécessaires pour triompher 
de tous les obtacles. Le peuple considérerait 
le prince comme étranger à toutes les loix : 
la faculté de suspendre ne fereit pas à ses 
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yeux' une puissance , puisqu'après lin terme 
fixé , elle n'existeroit plus ) et dans un État 
libre , la loi étant "supérieure à toute mito- 
tité , les seuls délégués chargés de l'établir 
obtiendront une grande considération pu- 
• blique. v - • : ' 

Le monarque ne partagerait plus , aux yeux 
de la multitude ,.la reconnoissancequ'inspK 
reroient de bonnes loix , et son consentement 
seroit toujours regardé comme l'impossibilité 
d'empêcher. Ceux qui cohnoissent le puissant 
ressort des affections morales , concevront 
facilement à quel point là dignité dtî trône 
serait diminuée , si la sanction du prince 
n'étoit pas toujours nécessaire pour les nou- 
velles loix. * | 
■- Le comité île pense pas ' cependant qu'il 
faille prononcer , dans la constitution , que 
lé roi aura un veto absolu j ce n'est pas par 
fane expression de èe genre que le roi pourra 
frefoser la sanction : fl propose seulement àà 
«ïéélàrèr, dans les principes du gouvernement 
fmfrçoi&V qus tes àétès législatifs , pour être 
considérés comme loix , doivent être revêtus 
delà 7 santtïont royale c, et dé décider, danè 
ïe tiiapitrë qui règle Inorganisation du corpa 
législatif,* que lorsque îe. monarque, né voudra 
j&iri&ccorder son consentement à une loi 
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nouvelle , il sera dit par le chancelier , le roi 
examinera* 

Cette prononciation | conforme à l'usage 
<jui $e pratique en Angleterre , répond aux 
.égards qui sont dus au corps législatif j elle 
l'encourage à représenter , Tannée suivante f 
la mâa^ loi , si , aprè$ de nouvelles ré- 
flexioras,, il la croit toujours utile j 'elle 
autorise. le, roi à. donner ; .dans tine seconde 
S€3$|qn, r le, consentement qu'il avoit refusé 
lors 4e la première, et cefôs^ns compromettre 
k,magg$l£jdu trône» En effet, le roi n'ayant 
annong^qu'un nouvel examen , et non pas un 
arçftis , peut naturellement , après de longues 
réflexions > reconnoftre les avantages qu'il 
n'avoit pas d'abord apperçus. 
; ,Et quel inconv/énient pe^t présenter cett* 
forme? Dira-t-pi* que le mpnarqjie pourrai 
pendant un temps indéterminé , ; arrêter & 
volonté; géxtérale de L la nation^ en faisant 
toujours répondre à la présentation de I4 
même loi : <le rûi çaçamip&ra $ mais ne nou^ 
laissqns, «pas ébkwxir ..par M: grandeur ^Att 
expressions. ,Lç$ actes 'dpjjçprpft législatif f 
c'çst-à-dire 9 4 le$ :>lqix ^ ^ $GJit 9t ,û est yipi , 
re$pr^sion:dc la volaûté^généralej mai^cela 
aj^j. veut pas dire qu*e ; «chaque .citoyen ait 
exprima sa volonté j cela signifie «e^jneat 



•tr corps législatif; a85 
<jne le corps législatif étant institué par la 
nation , et étant chargé de vouloir pour elle, 
et les députés qu'elle a librement choisis, s'y 
trouvant en grand nombre , ce qu'on y 
décide est la volonté, générale légalement 
présumée. 

Et ne peut-on pas dire , avec raison , que 
les députés choisis dans les différens districts, 
ne sont pas les seuls représentans du peuple j 
que le roi est son premier délégué 5 qu'il est 
aussi le représentant du peuple dans toutes 
les parties de l'autorité qui lui a été confiée, 
et que le peuple les a chargés conjointement 
d'exprimer la volonté générale j qu'ainsi , 
lorsque le roi ne donne pas sa sanction, il 
ne résiste pas à la volpnté générale, et qu'elfe 
n'est pas encore formée ? 

Mais , si la loi proposée étoit d^gne de 
devenir un jour la volonté générale , peut- 
on penser un seul moment que le roi per- 
sisterait à refuser sa sanction ? Quoi ! l'opinion 
publique chez un. peuple esclave aura tant 
de fois entraîné le despotisme et détruit ses 
jprojets les plus chers , et l'on pourroit croire 
qu'avec l'énergie que lui procure toujours la 
liberté publique , elle ne parviendroit pas à 
obtenir le consentement du prince pour une 
fôi évidemment salutaire ! On pourroit c*oire 
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que le prince s'exposerait à mécontenter taaê 
ses sujets, et que sur -tout il serait asse* 
insensé pour résister à l'arme si puissant* du 
refus des impôts ! 

Mais , cette arme, dit-on, est chimérique ; 
car , en refusant l'impôt , on exposerait le 
royaume aux plus grands dangers. Et quel 
est le premier que ces dangers menacent, 
si ce n'est celui qui tient les rênes du gou- 
vernement , qui les Toit briser dans ses mains p 
et se trouve entraîné dans un précipice ? 

Qn Ta dit avant moi : comment ne recon- 
noît-on pas que le refus de la sanction royale 
est presque toujours suspensif' par sa nature, 
à moins qu'il ne soit employé à défendre une 
- prérogative constitutionnelle. Ou la loi pro- 
posée est favorable à la puissance du mo- 
narque ; et alors , que le veto soit suspensif 
ou absolu , on sent bien qu'il ne l'emploiera 
pas pour la combattre* Ou la loi est oon- 
> traire à sa puissance , telle qu'elle a été 
réglée par la constitution j # et alors , en dé- 
fendant son autorité , il défend la consti- 
tution elle-même. Ou la loi est relative à 
l'administration générale du royaume , et 
étrangère à ses prérogatives ; et alors quel 
motif peut-il avoir pour arrêter une bonne 
loi f N'est-il pas évident , au contraire , qu'il 
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tfgt intéressé à la sanctionner, si elle est 
avantageuse à son peuple j car on ne saurait 
nier que sa félicité doit s'augmenter arec la 
prospérité de son empire- 
Mais supposons que des ennemis du bien 
public le portent à refuser sa sanction à une 
loi salutaire ; si cette loi est étrangère à son 
autorité , quand ses avantages seront bien 
connus , bien démontrés j quand les repré- 
sentans du peuple auront persisté plusieurs 
fois dans la même résolution , je demande si 
Ton peut concevoir un roi et des ministres 
capables d'une assez folle imprudence , pour 
lutter avec des forces aussi prodigieusement 
inégales. 

Ils ont mieux apprécié les effets que doit 
produire la nécessité de la sanction royale , 
ceux qui objectent que le roi pourroit faire 
Un plus fréquent usage du veto suspensif 
que du droit de refuser pendant un temps 
illimité ; mais , quand il serait certain qu'il 
userait avec plus de réserve de cette dernière 
facuhé , elle ne seroit pas moins nécessaire 
pour conserver la majesté du trône , et 
garantir ses prérogatives. Le veto suspensif 
seroit une arme impuissante ; la nécessité de 
la sanction rendroit le6 représentons plus 
circonspects * et préviendrait constamment 
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la nécessité d'un refus. S'il est vrai qu'eri 
matière de loix d'administration , le refus de 
la sanction royale n'aurait jamais , dans la 
réalité, qu'un effet suspensif, il est tout 
aussi vrai que , lorsqu'on attaquerait une pré- 
rogative constitutionnelle , directement ou 
indirectement , ce refus , appuyé sur la cons- 
titution , deviendrait une barrière puissante 
auprès de laquelle se rallieraient tous les 
vrais amis de Tordre et de la liberté. 

Quelques personnes paroissent croire qu!il 
suffirait d'exiger la sanction royale pour les 
loix relatives aux prérogatives constitution- 
nelles du roi j mais quelle source intermi- 
nable de querelles pour savoir si les loix 
proposées attaquent indirectement ces pré- 
rogatives ! ne serait-ce pas mettre , dès ce 
moment , le roi et le corps législatif dans un 
état de guerre perpétuel r D'ailleurs , pour- 
quoi dépouiller le roi du plus beau droit de 
la couronne , celui de veiller aux intérêts du 
peuple , et de défendre sa liberté ? 

Le comité n'a pas adopté l'opinion d'obliger 
le roi à dissoudre rassemblée des représen- 
tons , toutes les fois qu'il voudrait refuser 
sa sanction. La sanction royale et le droit 
de dissoudre sont sans doute essentiels pour 
maintenir l'indépendance de U couronne, 

contre 
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contre les intrigues et les factions $ mais le 
droit de dissoudre , qu'il ne faut établir 
qu'autant qu'il sera immédiatement suivi 
d'une convocation nouvelle , est un droit 
dont l'usage est extrêmement dangereux ; il 
ne peut être excusé que par les plus puissans 
motifs. On sent qu'un prince ne saùroit 
employer cette prérogative sans faire un 
grand nombre de mécontens , et que , s'il 
en abusoit , il l'auroit bientôt perdue j e* 
l'on voudroit contraindre le monarque à se. 
servir de ce dangereux moyen , toutes les 
fois qu'une loi paroîtroit lui présenter des 
inconvéniens ! Il pourra même souvent arriver 
que y la loi étant proposée sur la fin d'une 
session , le prince croira nécessaire de la 
soumettre dans son conseil à de plus mûres 
réflexions , en se réservant de la sanctionner 
dans la session suivante ; si les représentons 
persistent à le désirer , il seroit donc ou privé 
de cette faculté , ou obligé de renvoyer tous 
les représentans. 

Mais quel pourroit être l'objet d'une 
semblable disposition ? Ne seroit-ce pas afin 
que de nouveaux députés , après avoir con- 
sulté l'opinion publique , pussent donner 
plus de force à la proposition d'une loi' 
refusée par le monarque f N'esoil pas évident 
Tome II T 
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que le renouvellement périodique des élec- 
tions , qui doit au moins avoir lieu tous les 
trois ans , produira le même effet? 

Voudroit-on, au contraire , que les dé- 
putés nouvellement élus fussent chargés des 
volontés des électeurs ? C'est rentrer dans le 
système que nous avons combattu précé- 
demment. Voudroit - on que le retour des 
mêmes députés fût un signal d'obéissance 
pour le monarque ? Mais alors quel obstacle 
reste-t-il à la réunion des pouvoirs dans les 
mains des représentant ? Et de plus , jusqu'à 
quel nombre faudroit -il que les anciens 
députés fussent élus pour qu'on pût re- 
connoître le sentiment du peuple ? Enfin, à 
combien d'intrigues funestes , de troubles et 
de factions , soit de la part des agens de 
l'autorité royale , soit de la part des anciens 
députés, ne se livreroit-on pas pour influer 
sur les nouvelles élections ? 

La sanction royale est donc nécessaire pour 
tous les actes législatifs. Celle dont nous 
parlons en ce moment ne concerne point la 
constitution. Nous sommes , si Ton veut f 
convention nationale (qu'importent les mots, 
quand ils ne changent pas. Les choses) F Mais 
convention nationale pour prévenir le des- 
potisme , et non pour disposer arbitrairement 
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de l'autorité du monarque. Nous devons 
tracer les limites de cette autorité j mais 
fious sommes chargés de la maintenir et de 
la défendre. Le roi , avant de ratifier la 
constitution , peut sans douté examiner ce 
qui concerne son autorité existante avant 
notre délégation j mais , s'il demandoit des 
changemens contraires à la liberté publique f 
vous auriez l'appel à vos commettans j car , 
dans le moment où la nation a résolu d'être 
libre , elle a certainement tous les droits né- 
cessaires pour le devenir/ Je répète donc 
qu'il s'agit ici de la sanction royale pour 
les simples actes de législation , sanction 
que le roi peut refuser sans en expliquer les 
motifs. 

Plusieurs personnes paraissent craindre , 
en admettant la nécessité de la sanction , 
de compromettre les diverses résolutions que 
vous avez prises ou que vous pourriez 
prendre à l'avenir ; et qui ne seraient pas 
dépendantes de l'organisation des pouvoirs 
Cm de la constitution j et quand on témoigna 
une pareille crainte , a-t-on bien réfléchi 
sur les circonstances actuelles ? 0st-cé bien 
sérieusement qu'on a révoqué en doute l'ap- 
probation du roi pour tous lès décrets qui 
intéressent essentiellement le bonheur du 
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peuple ? et lorsque le gouvernement n'auroit 
pas même assez de puissance pour refuser 
ce qui est juste , on voudroit qu'il pût refuser 
ce qui seroit juste et utile ? 

En finissant, messieurs, permettez - moi 
de revenir encore sur ces expressions si 
souvent répétées, la volonté générale. Per- 
mettez-moi d'observer que dans aucun gou- 
vernement connu , on n'a pris pour unique 
guide la volonté de la multitude. Dans les 
anciennes républiques , on n'assujettissoit 
jamais le peuple à une loi qu'il ne vouloit 
pas; mais on ne considéroit pas comme loi 
tout ce. qu'il vouloit. Il avoit adopté des 
règles pour distinguer une volonté arbitraire, 
un mouvement passionné , d'une volonté ré- 
fléchie , dirigée p^r les lumières de la raison j 
et Ton n'a jamais pu imaginer d'autres 
moyens pour faire prévaloir la raison , que 
de faire passer les résolutions par divers 
obstacles qui , au risque d'en arrêter qui 
pourr oient être avantageuses , en àrrêtoient 
plus souvent encore qui auroient été nui- 
sibles. 

, Dans la république romaine , le. peuple 
délibéroit sur les propositions des tribuns j 
et ceux-ci avoient un. véritable veto , non- 
seulement à l'égard d,u<6&i»t 1 jnais même à 
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Pégard du peuple j leur consentement étoit 
toujours nécessaire , puisqu'ils étoient les 
maîtres absolus des propositions. 

Chez les athéniens , une loi fondamentale 
ordonnoit que toute décision du peuple seroit 
précédée par un décret du séîiat. Il fut de plus 
réglé que les premiers opinans dans rassem- 
blée générale , seroient âgés de plus de cin- 
quante ansj que nul orateur ne pourïoit se 
mêler des affaires publiques , sans avoir été 
examiné sur sa conduite antérieure j « et que 
» tout citoyen pourrait poursuivre en justice 
» Porateur qui auroit dérobé l'irrégularité' 
» de ses "mœurs à la sévérité de l'examen 
» ( Introd. au voyage d'Anacharsis ) / et 
malgré ces sages réglemens + vous savez si 
Ton a pu défendre la liberté des grecs et des 
romains , des funestes conséquences de leurs» 
délibérations , dictées par des démagogues 
cpii vouloient ou lés gouverner ou les trahir. 

Ne craignons donc pas d'opposer quelques 
obstacles aux résolutions des représentans du 
peuple. Rappelons-nous que la sanction royale 
a été exigée par nos cornmettans 5 que cette 
assemblée même en a recontiu la nécessité 
dans ses premières séances , et réfléchissons 
sur-tout, que, ne savoir mettre aucun terme à 
ses prétentions , et ne £as s'arrêter k des pria- ' 
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cipes fixes , ne 6eroit pas être digne de la 
liberté. Garantissons-nous du penchant qui 
porte notre nation à se précipiter rapidement 
dans les extrêmes. Il n'y a pas une année que 
nous parlions avec envie de la liberté des. 
anglois , avec un sentiment de commisération 
de la foiblessç du pouvoir de leur monarque ; 
et maintenant , pendant que nous nous agi- 
tons encore au milieu de l'anarchie , pour 
obtenir la liberté , avant de savoir si nous 
aurons le bonheur d'être libres , nous osons 
jeter un regard de mépris sur la constitution 
d'Angleterre. * 

Nous osons prononcer hardiment que lès 
anglois ne sont pas libres. Nous leur suppo- 
sons , sur la foi de quelques novateurs , l'in- 
tention de changer leur gouvernement, tandis 
qu'ils n'eurent jamais plus de motifs pour y 
rester inviolablement attachés. Nous recon- 
noissons la nécessité de confier le pouvoir 
législatif à des représentans , et nous invo- 
quons aveuglément les maximes d'un philo- 
sophe qui crpyoit que les anglois n'étoient 
libres que lorsqu'ils nommoient leurs repré- 
sentans , qui considèrent la représentation 
comme un genre de servitude. ^. 

On ne craint pas de nous proposer les amé- 
ricains pour modèles, et même de les surpasser 
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en Institutions propres à favoriser l'anarchie : 
car ils ne font jamais délibérer tous les ci- 
toyens indistinctement sur les affaires publi- 
ques , mais seulement leurs délégués ; le 
consentement de leur sénat est nécessaire 
pour toutes les loix faites par les représentans , 
et ils viennent de donner au président du 
Congrès un veto suspensif, qui devient al>solu 
lorsqu'il est appuyé par un tiers des suffrages 
dans Tune des deux chambres. Ainsi on vou- 
droït donner au monarque françois de moin- 
dres, prérogatives qu'au président du congrès 
américain j et Ton ne nous dit pas que le 
pouvoir exécutif n'a point assez de force en 
Amérique , et qu'avec nos mœurs et notre 
position , son gouvernement seroit depuis 
longtemps anéanti. 

Quels momens nous aurions perdus , si par 
des systèmes philosophiques, nous préparions 
à la France une longue et funeste anarchie au 
lieu du bonheur qu elle attend de nous ! Il 
étoit en notre pouvoir d'avoir une constitution 
supérieure à celle d'Angleterre. Il auroit été 
facile de ne pas imiter les vices qu'on y re- 
marque, tels que les forces et les revenus 
indépendans que. le roi possède dans l'Ha- 
novre et dans une partie de l'Inde j une 
représentation défectueuse , les parlement 
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septehnaires > et le droit de créer des pairs 
dans tin nombre indéterminé. Tous les obs- 
tacles qui s'opposoient à la liberté se trou- 
voient détruits ; vous aviez fait disparoître 
cette cruelle division des ordres qui nous 
auroit préparé le sort de la^Suède. Il ne restoit 
qu'à consulter les leçons de l'expérience , à 
ne pas dédaigner les exemples de l'histoire , 
à nous contenter de ce qui peut assurer la 
liberté personnelle , la jouissance paisible de 
toutes les propriétés. Plus de distinctions hu- 
miliantes : toutes les places offertes aux talens 
et aux vertus , égalité de peines y uniformité 
de loix ; et nous pérdripns de si grands biens 
pour obtenir une perfection chimérique ! 

Oui , messieurs , c'est pour le comité un 
devoir sacré de vous dire qu'il prévoit les 
suites les plus funestes , si l'on établit un 
régime démocratique , en faisant décider par 
les électeurs, dans chaque district du royaume, 
entre le roi et les représentansj ou si on laisse 
à de nouveaux représentans la. faculté de dé- 
truire tout obstacle à la division des pouvoirs. 
La nécessité constante de la sanction royale 
lui paroît un principe aussi respectable que 
celui de l'indivisibilité de la couronne. Com- 
ment pourroit-op. soumettre la liberté publi- 
que au hasard des factions et des intrigues , 
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préparer au peuple françois un gouvernement 
arbitraire , et cela dans la crainte de le priver 
de quelques loix , cotnme si toutes les nations 
n'avoient pas jugé qu'il étoit conforme à la 
raison et à la prudence de ne faire aucune loi 
sans le cohsentement de leurs magistrats ! 
comme si une loi nouvelle n'étoit pas souvent 
une entrave de plus à l'indépendance ! 

Le veto suspensif dégraderoit le trône ; le 
roi seroit bientôt réduit à n'être qu'un gé-* 
néral d'armée. Dans aucun état monarchique , 
le roi n'a cessé d'être une portion intégrante 
du corps législatif, que l'aristocratie ne soit 
devenue plus puissante. Consultez les annales 
de la Suède et de la Pologne. Le droit d'ac* 
corder ou de refuser la sanction royale n'a 
point de danger pour la liberté du peuplé ; il 
en est au contraire le plus ferme rempart. 

Après avoir ôté au monarque tout ce qui 
peut nuire , et ne lui avoir laissé que ce qui 
est indispensable à la félicité des citoyens , 
c'est assurer cette félicité que de lui donner 
les moyens de défendre les prérogatives du 
trône. Elles n'existent. pas pour son intérêt ; 
elles appartiennent à la nation : et si le roi 
venoit ici , accompagné de ses ministres 9 
renoncer au droit de sanctionner les loix , 
tous les vrais amis de la liberté devraient le 
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conserver à la couronne , malgré lui-même ; 
et s'il étoit possible que des hommes trompés 
pussent porter, l'égarement jusqu'à vouloir 
attenter à la liberté de nos suffira ges , jusqu'à 
même outrager la nation , en faisant violence 
à ses représentans , pendant que leurs glaives 
criminels seroient suspendus sur nos têtes , 
nous devrions encore prononcer , pour le 
bonheur de notre patrie , la nécessité de la 
sanction royale. 

P. S. Ceux qui veulent accorder au roi la 
faculté de suspendre les délibérations jusqu'à 
la troisième législature , croient garantir suf- 
fisamment les prérogatives royales j mais ils 
ne réfléchissent pas qu'ils détruisent la dignité 
du trône , en indiquant le terme où il est 
forcé d'obéir aux représentans j qu'une loi , 
présentée sur la fin d'une législature , et pro- 
posée de nouveau par la seconde , seroit tou- 
jours nécessairement sanctionnée , pour éviter 
le désagrément d'obéir à la troisième , et qu'il 
n'y auroit aucun moyen certain de défendre 
l'indépendance de la couronne. Comment ne 
voit-on pas que le principe de la division clés 
pouvoirs étant la base de la liberté , il faud 
assurer cetteclivision , et que pour y parvenir , 
il faut que le consentement du roi soit néces- 
saire. Il ne le refuseroit jamais aux loi* 
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étrangères à ses prérogatives , à moins qu'elles 
ne fussent évidemment nuisibles an peuple , 
et il serôit toujours obligé de céder sur ce 
point à l'opinion publique. Mais il refuserait 
la sanction avec succès , quand on attaqueroit 
son autorité constitutionnelle ; et l'opinion 
publique respecteroit ce refus , s'il étoit appuyé 
sur la sanction : au lieu que le veto suspensif 
le subordonne , non-seulement à Popinion > 
mais à la simple volonté des représentans. 
D'ailleurs , avec le veto suspensif', le roi sanc- 
tionne en obéissant , ou pour éviter d'être 
forcé à l'obéissance j au contraire , si Ton 
adoptoit l'avis du comité , le roi paroîtroit 
toujours céder librement à de nouveau* 
motifs. 

Puisque le monarque ne pourrait faire au- 
cune loi , la faculté de refuser la sanction 
royale ne seroit pas un moyen d'attaquer la 
liberté publique : cette liberté étant établie 
par la constitution , c'est par de mauvaisesr 
loix qu'on réussiroit à la détruire , et non en 
mettant obstacle aux loix nouvelles. En sup- 
posant qu'il pût s'introduire, en faveur de 
l'autorité royale , des abus contraires & la cons- 
titution , on ne considère pas la.focilité avec 
lacruelle ils seroient réformés, à chaque change- 
ment de règne , par le corps législatif, qui çn 
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demanderait la suppression , avant d'avoir dé- 
terminé les sommes nécessaires pour la maison 
du nouveau monarque. 

«Faurois présenté encore d'autres ; réflexions, 
en faveur de la sanction royale, maos ce sujet 
important sera traité incessamment par M. 
Bergasse. 



Ï)iscours de M. Bergasse > sur la manière 
dont il convient de limiter le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif dans une 
monarchie. 

Le plan adopté par l'assemblée nationale 
pour ses travaux , sur la constitution , paroît 
défectueux à M. Bergasse. Il en propose un 
autre en tête de ce discours , qifi consiste à 
opérer d'abord en particulier* sui\ chacun 
des pouvoirs qui doivent entrer 'dans la 
constitution} à leur donner l'organisation 
qui leur convient le mieux pour protéger la 
liberté individuelle , en commençant par 
ceux qui agissent d'une manière plus directe 
sur les particuliers. Ainsi rétablissement 
des tribunaux , des municipalités ( 1 ) , des 

m i ^— — ■ ii ■ ■! .^M— ■ i ■ i m ■ i n . ■ ■ ■ t * i i ... i i ■ «■ 

" (i) Cet ordre d'organisation paroissoit également, à 
M. l'abbé Syeyes , celui qu'on eût dû adopter ; M. de 
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assemblées provinciales j l'éducation , en 
un mot , tout ce qui règle nos habitudes , 
auroit occupé le premier rang dans les tra- 
vaux desreprésentans v delà nation. Ils auroient 
ensuite , organisé les pouvoirs dont Faction 
sur les individus n'est que médiate , tels que 
les pouvoirs législatif , et exécutif j mais 
toujours considérés séparément. 

Revenant ensuite sur leurs pas . ils auroient 
examiné les moyens de lier ensemble ces 
différentes parties , de manière à établir 
entre elles une harmonie durable , en fixant 
avec précision les limites de chaque pouvoir. 

D'après ce plan , les questions qui font 
l'objet de» ce discours auroient été agitées les 
dernïèresj mais forcé de suivre une autre 
marche , il se les propose dans Tordre 
suivant. : 

Faut-il que le corps législatif soit per- 
manent? Cônvient-il qu'il soit divisé endeuaç 
chambres ? Par qui doivent être proposées et 
rédigées les loix ? Est-il nécessaire que lé 
dépositaire du pouvoir exécutif ait une 
iilfluence sur le corps législatif, et quelle 



Clermont-Tonnerre n'étoit poii^t de cet arU , comme on 
le veirra ci-après. 
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doit être la natufe et la mesure, de cette 
.influence ? 

Avant d'entrer dans l'examen de ce» 
questions , il pose quelques principes. Une 
constitution ne tend, en dernière analyse, 
qu'à garantir la liberté individuelle. Cette 
liberté est dans le but de l'organisation de 
tous les pouvoirs , et tant qu'elle pourra être 
compromise , leur combinaison sera vicieuse. 
Le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif , 
et le pouvoir judiciaire , sont ceux qui 
influent le plus directement sur la liberté de 
chaque particulier. Il faut donc voir comment 
ils peuvent lui être utiles , et comment ils 
peuvent lui nuire. 

Ils nuisent à la liberté , tant qu'ils se con- 
fondent '• or, ils peuvent se confondre en 
quatre manières , en réunissant le pouvoir 
exécutif au pouvoir judiciaire, ou le pouvoir 
judiciaire au pouvoir législatif, ou le pou- 
voir, législatif au pouvoir exécutif, ou enfin- 
en les accumulant tous trois dans une même 
main j et dans aucune de ces hypothèses, 
on n'a de véritable liberté : car dans le 
premier cas , vous aurez un juge oppresseur} 
dans le second , des loix arbitraires, et dictées 
par l'intérêt personnel ; dans le troisième , 
une législation qui favorisera toujours les 
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extensions de l'autorité de l'administrateur 
suprême de l'empire j enfin dans le quatrième, 
le despotisme le plus terrible -et le plus 
absolu. 

Les trois pouvoirs sont utiles à la liberté 
quand ils sont tous essentiellement distincts ; 
alors le juge ne peut plus prononcer que 
suivant la loi f puisque rien ne peut légitimer 
sa prévarication, et le règne de la loi est 
celui de la liberté j alors la loi est proba- 
blement toujours bonne , car celui qui fait 
la loi f ne la faisant pas exécuter , en seroit 
la première victime , s'il la faisoit mauvaise : 
elle sera donc toujours favorable à la liberté j 
alors enfin l'autorité administrative , con- 
tenue par lelégislateur, dans de justes bornes, 
ne sera jamais contraire à la liberté. 

Mais non - seulement les trois pouvoirs 
seront utiles à la liberté en les distinguant ; 
ils lui seront même favorables si l'on s'attache 
à les contenir l'un par l'autre , puîsqu'ainsi 
l'on verra disparoître l'arbitrair^ de l'admi- 
nistration de la justice, du gouvernement 
et de la constitution. 

D'après ces principes , tout se réduit donc 
à ces deux questions j i°. que faut - il faire 
pour contenir le pouvoir exécutif dans ses 
bornes naturelles , c'est-à-<ilire , pour l'em- 
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pécher d'être autre chose que pouvoir exé- 
cutif ? 2. . que faut-il faire pour contenir le 
pouvoir législatif dans ses bornes naturelles , 
c'est-à-dire , pour l'empêcher d'être autre 
chose qj*e pouvoir législatif ? 

Pour parvenir à la solution de ces deux 
questions ^ il faut examiner sur la première; 
1°. s'il importe que le corps législatif soit 
permanent ou périodique ; 2°. s'il convient 
de le deviser en deux chambres ; 3°. à qui 
doit appartenir la proposition et la rédaction 
des loix; Sur la seconde on examinera de 
nouveau si le corps législatif doit être divisé 
en deux chambres , et s'il est bon que le ror 
puisse arrêter ou suspendre l'action du corps 
législatif. 

Revenant sur la première question., M. 
Bergasse répond cfue le pouvoir exécutif ne 
peut être contenu dans ses bornes naturelles; 
i°. que par la permanence du corps législatif; 
2°. par sa division en deux chambres ;. 
3°. qu'autant qu'il s'occupera seul de la pro- 
position et de la rédaction des loix. 

i°. Il prouve la nécessité de la permanence 
par le besoin de bannir du gouvernement 
tout acte d'autorité arbitraire : or , cela est 
impossible sans la permanence du corps lé- 
gislatif j car quelque prévoyance qu'on 

apporte 
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apporte à la rédaction des loix , on ne saur oit 
y prévoir toutes les circonstances qui peu- 
vent se rencontrer dans l'administration d'un 
gr^tad empire. En supposant la périodicité 
des assemblées , il est possible qu'une cir- 
constance imprévue arrive dans l'intervalle 
de deux sessions* Il faut alors de deux choses 
Tune , ou que le roi soit autorisé à porter 
une décision provisoire , afin de ne point 
arrêter la marche du gouvernement j et alors 
vous tombez dans l'arbitraire.: ou _ il faut 
que Paffaire demeure en suspens , iet cette 
stagnation qui peut être très-fiineistè en plle- 
a^ême , cpnduit d'ailleurs à l'aniarchie. Pour 
éviter ces deux, maux 9 il faut donc un corps 
législatif sinon toujours agissant, au moins 
toujours existant qui v règle toutes les dé- 
marches du gouvernement , et ne lui laisse 
aucune autorité .provisoire : premier moyen 
d'empêcher le pouvoir exécutif de sortir de 
ses bornes* 

Le second est la responsabilité des mi* 
nistresdont M. Bergasse se sert pour prouver 
que le corps législatif doit être divisé en 
deux chambres : car si les ministres peuvent 
être accusés , il faut qu'un tribunal puisse 
les juger. Mais ce ne peut être un tribunal 
ordinaire pour deixx raisons j x°. parce qme 
Tome IL * V 



1 



3o6 Organisation 

ce tribunal destiné à juger une accusation 
du corps législatif, lui seroit beaucoup infé- 
rieur en dignité et en puissance , ce qui 
seroit uiie absurdité j *a°. parce qu'il y auroit 
à craindre de la part d'un tribunal ordinaire, 
ou l'influence du corps législatif qui pourroit 
faire condamner des innocens , ou cette 
jalousie naturelle à l'homme qui, pour 
humilier Pargueil du corps législatif, pourroit 
Absoudre des coupables. 

Ce ne peut pas non plus être un tribunal 
extraordinaire, c'est-à-dire, créé ad hoc 
chaqite fois qu'on en auroit besoin ; car il 
Faudrait qu'il fiât nommé ou par le roi , ou 
par le corps législatif, ou par les assemblées 
provinciales. Or , ces trois suppositions sont 
impossibles : il ne peut être nojnmé par le 
roi, qui seroit juge et partie dans la personne 
d'un de ses agens , ni par le corps législatif 
«fui seroit également juge et partie, en qualité 
d'accusateur , ni par les assemblées pro- 
vinciales , puisqu'au lieu de circonscrire leur 
autorité le phis qu'il est possible , comme 
tout- en démontre la nécessité , ce seroit les 
élever à un degré de puissance supérieur & 
celle du corps législatif. 

. Mais, n'y eût-il à craindre aucun incon- 
vénient politique , ce tribunal , nommé par 
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les assemblées provinciales, ne sauroitniériter 
la confiance , puisqu'il sera composé , ou 
d'après l'influence des membres du corps 
législatif sur leurs compatriotes * et alors il 
n'aura pas celle de l'accusé ; ou en haine du 
corps législatif, et il n'aura pas alors la 
confiance del'accusateur. Enfin les assemblées 
provinciales , chargées d'une partie du pou- 
voir exécutif , tie peuyent juger d'autres 
agensdu pouvoir exécutif < et pouvant être 
accusées elles-mêmes par le corps législatif f 
elles ne peuvent juger les accusations qu'il 
intente contre d'autres. 

Il faut donc que le tribunal, destiné à juger 
les ministres , n'ait aucun de ces inconvéniens, 
qu'il partage l'autorité du corps législatif* 
sans en avoir l'esprit ; qu'il ait le plus grand 
intérêt à la conservation du pouvoir législatif, 
et du pouvoir exécutif dans leur entier j qu'il 
soit obligé pour son propre avantage à être 
impartial ; enfin qu'il n'ait rien à craindra 
de l'opinion publique , quels que soient ses 
jugement. Toutes ces Conditions ne peuvent 
se Rencontrer que dans un tribunal qui soit 
uâepartie Intégrante de l'assemblée nationale* 
d'où résulte la nécessité de deux chambres» 

Et qu'on ( ne s'ef&aie pas de vfcir les même* 
hommes législateurs et juges , puisqu'ils n# 

Va 
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possèdent qu'une portion de la puissance 
législative, et qu'on ne sauroit confondre 
le législateur qui ne peut faire des loix au 
gré du juge , avec le juge, qui peut ériger 
Sa volonté en loi. D'ailleurs ce sont moins 
des juges que des jurés, qui doivent, dans 
des circonstances rares seulement déclarer si 
quelqu'un est innocent ou coupable* 

3°.Letroisiè|nemoyendeconten\rlepouvoîr 
exécutif daijs ses bornes , est que le droit de 
: proposer et de rédiger la loi, appartienne 
au seul corps législatif. En effet, si on Tao 
cordoit au roi , ou ce seroit dans tous les 
cas , ou seulement dans quelques cisconstances 
déterminées. Dans la première hypothèse, il 
ne proposeroit que des loix qui lui seroient 
avantageuses, et pourroit rendre nul le corps 
législatif quand il voudroifcj dans la seconde, 
la puissance législative est encore circonscrite 
dans certains cas, ce qui est contraire à sa 
nature , qui est de tout surveiller , sauf à 
modérerson action ou à l'empêcherquandelle 
peut être nuisible y d'ailleurs, on seroit ex- 
posé à des débats continuels entre le prince 
qui vojidroit étendre son pouvoir , et en faire 
usage le plus souvent possible , et le corps 
législatif qui ô'efforceroit toujours de le 
restreindre. 



3> tT CORPS liGISlATIF. 3o<) 

Poiïr que l'autorité royale soit uniquement 
pouvoir exécutif, il faut donc la permanence 
de l'assemblée national^ , sa division en deux 
chambres , et qu'elle seule ait le droit de faire 
et de proposer les loix.. Alors le prince n'est 
plus, à coup sûr, que l'instrument de IsL loi, 
puisqu'il ne peut rien faire sans elle ; que 
s'il la viole , ses agens sont punis , et il ne 
peut jamais ériger en loi sa volonté. 

Passant à la seconde question , qui est re- 
lative au corps législatif, M. Bergasse répond 
qu'il ne sera jamais renfermé dans de justes 
bornes , qu'autant qu'il sera divisé en deux 
chambres , et que le roi pourra suspendre 
et même arrêter son action. 

On ne peut raisonnablement méconnoître 
la nécessité de limiter le pouvoir législatif * 
ses abus étant toujours plus dangereux que 
ceux du pouvoir exécutif. En effet , celui-ci % 
placé dans la main d'un seul , lorsqu'il excède ^ 
a à lutter contre Ifopinion publique , qui agit 
toujours bien plus puissamment contre une 
personne que contre un corps. En un mot , 
l'abus du pouvoir exécutif conduit, pqurjterme 
le plus reculé , au despotisme d ? un seul j 
au lieu que l'abus du pouvoir législatif, dès 
que rien ne peut s'opposer à ses entreprises, 
et elles sont toujours plus étendues, parce 
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qu'un corps est composé de la réunion de 
beaucoup de passions et d'intérêts différens, 
conduit par l'anéantissement de toutçs les 
autres autorités , à l'aristocratie ou au des- 
potisme de plusieurs, qui est de tous le plus 
intolérable. 

De cette nécessité de limiter le pouvoir 
législatif, résulte celle de sa division en deux 
chambres. M. Bergasse le prouve par l'idée 
même de loi, qu'il définit, l'expression de 
la volonté générale , ou T de la raison uni- 
verselle, parce que la raison universelle a 
seule droit de commander , et que la volonté 
générale manifestée , ne peut être autre chose 
que l'expression de la raison. D'ailleurs, «la 
» volonté vraiment générale est toujours une 
» volonté conforme à l'intérêt de l'humanité 
*> entière > et tout ce qui convient à l'intérêt 

* de l'humanité , n'est jamais en opposition 

* ùvec la raison ». Mais pour avoir cette 
rojonté générale , il faut écarter des légis- 
lateurs tout ce qui peut les empêcher de la 
découvrir, tout intérêt et toute passion par- 
ticulière , qui sont toujours opposés à la vo- 
lonté générale , qui a pour but l'intérêt com- 
mun : il faut leur ôtèr la facilité de tromper 
les autres , et leur donner celle de revenir 
sur leurs propres erreurs : enfin , les oblige* 
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déconsidérer les choses sous plusieurs aspects , 
et si tous ne changent pas de position, ne pas 
les mottre tous dans la même situation mo- 
rale , afin d'atteindre au même but par un 
autre moyen. 

Or , tout cela établit clairement la nécessité 
de deux chambres ; car danS une assemblée 
unique , vous aurez toujours des passions 
particulières , et des hommes qui conduiront 
l'assemblée d'après leurs passions, avec d'au- 
tant plus d'empire qu'après quelque succès t 
rien ne s'opposera plus à leurs entreprises. 
Ce système ôte d'ailleurs la ressource d'un 
second examen , qui est le meilleur préservatif 
contre la paresse naturelle de ceux qui se 
reposent toujours sur les autres du soin de 
peser le pour et le contre. 

La division de l'assemblée en plusieurs 
bureaux , ne remédie point à ces inconvéniens j 
car d'abord une assemblée peut toujours 
trouver des moyens de se soustraire aux loix 
qu'elle s'impose à elle-même; 2 . quandmême 
on délibérerait exactement dans chaque bu- 
reau, ce seroit toujours d'après l'esprit général 
de rassemblée , car toute assemblée a un 
esprit de corps , et l'on n'auroit de bonnes 
Ipix que celles qui favoriseraient l'extension 
de cet esprit; 3°. enfin , on n'examine pas 

V4 
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deux fois une chose , quand c'est avec le 
même esprit qu'on y revient. M. Bergasse cite 
l'exemple de l'Angleterre et de l'Améliqué 
qui ont adopté les deux chambres , et se sont 
attachées à leur donner un esprit différent, 
afin d'éviter autant qu'il est possible les mou- 
vemens précipités des passions. 

Mais , malgré tout ce qu'il dit en faveur des 
deux chambres, quoiqu'il attribue à l'une 
d'elles une puissance médiatrice entre les deux 
pouvoirs, et également intéressée à les pro- 
téger toutes deux contre leurs invasions ré- 
ciproques , ce .moyen ne lui paroît pas encore 
suffisant pour contenir le pouvoir législatif, 
parce que cette chambre tiendroit le pouvoir 
exécutif dans un asservissement dont elle 
pourroit se servir pour satisfaire son ambition. 
C'est pourquoi il veut que l'autorité royale 
ait , entre ses mains , un moyen de repousser 
ce qui pourroit lui nuire , ce moyen est le veto 
à l'aide duquel il s'oppose aux entreprises du 
corps législatif. Mais de quelle nature doit 
être ce veto ? Ne sera-ce qu'une simple sus- 
pension des loix proposées , ou un empêche- 
ment absolu à ce qu'elles ne soient admises? 

Il faut examiner ce qui est strictement 
nécessaire , le surplus étant abusif. Si donc 
le veto suspensif suffit à la çoaseryatio» des 
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droits du roi , on ne doit pas lui en accorder 
d'autres. Il s'agit donc de savoir si cette forme 
est' vraiment suffisante. 

Or , elle ne l'est certainement pas ; car avec 
un peu de persévérance , et il n'est pas à 
présumer qu'il en manque , le corps légis- 
latif triomphera sans effort de cette résistance 
passagère , et le roi sera forcé de. promulguer 
la loi qu'il avoit jugée contraire au bien 
dû peuple , sans pouvoir . s'assurer que la 
volonté générale soit favorable va la loi. On 
sait bien en effet que cette manifestation du 
vœu du peuple , sur laquelle on compte 
pendant la suspension de la loi, pourra n'être 
faite que d'une manière, fort équivoque, à 
cause des intrigues qu'emploiera presque 
toujours l'assemblée pour s'assurer du succès, 
dans sa lutte ^ contre l'autorité royale, et 
pour s'éviter un revers qui seroit un signe 
certain qu'elle a/ perdu la confiance de' la. 
' nation. Comment alors discerner l'opinion pu- 
blique ? Et si vous ne pouvez la démêler ,. 
quqj rempart opposez-vous .donc au corps 
législatif? , 

La dissolution de l'assemblée que Ton pro T: 
pose dans ce cas, est un moyen tout-à-la-fois 
dangereux et inutile. Dangereux , à cause i 
des dissensions qui doivent presque né.ces^ 
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sairement raccompagner; inutile, puisqu'il 
n'empêchera pas les députés congédiés et mé- 
eontens d'intriguer dans leurs provinces , 
pour annuller par leur réélection, ou autre- 
ment, l'effet de l'opposition du roi. Ce moyen 
offre encore un doublé danger très-imminent 
pour la constitution, qui, sans cesse ébranlée 
par ces violentes secousses , sera exposée à 
recevoir chaque fois de. nouvelles atteintes 
dans les bailliages où Ton trouvera toujours 
quelque chose à modifier à des pouvoirs tou- 
jours opposé?. N'est-il pas même à craindre 
qu'on n'en veuille détruire quelqu'un ; et 
alors où est la stabilité nécessaire à la loi 
constitutive <Je l'Etat ? Mais ne succombât- 
elle pas à ces agitations convulsives , comment 
opérer les améliorations que le temps et l'ex- 
périence doivent apporter à toutes les insti- 
tutions humaines? Ces changemens ne peuvent 
se faire qu'avec le calme de la réflexion , et 
les esprits y seroient-ils bien disposés par une 
fermentation continuelle? 

On propose un autre expédient pour obvier 
à ces convulsions politiques. Au lieu de dis- 
soudre l'assemblée , le roi lui laisseroit suivre 
son cours ordinaire , et si, après deux ou 
trois renouvellemens, le corps législatif per- 
sistait, le veto n'auroit plus d'effet. Si au 
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contraire il retiroit la loi , elle aeroit tout-à-fait 
abandonnée. L'opinion publique dirigerait 
ainsi avec sûreté , dit-on , et il n'y auroit à 
craindre ni troubles , ni divisions. Mais ce 
moyen ne remédie pas aux intrigues que les 
législateurs ne manqueront pas de faire agir 
auprès de leurs commet tans, et avec un succès 
d'autant plus probable , que revêtus d'une 
dignité imposante , ils auront plus de crédit 
dans les bailliages , et un intérêt plus direct 
encore d'agir de la sorte , que dams le cas de 
la dissolution de l'assemblée , pour l'honneur 
de leur corps toujours existant. Enfin , dans 
l'une et l'autre hypothèses , les bailliages sont 
toujours juges, un peu plus .tôt, un peu plus 
tard , de toutes ces questions : il y a donc 
toujours à craindre qu'on n'y élève beaucoup 
de débats sur différentes parties de la cons- 
titution , de sorte qu'on ne puisse jamais 
compter sur un système politique durable. 

En vain oppose-t-on que dans l'intervalle 
de trois législatures l'esprit de parti s'ap- 
paisera. Ce n'est qu'une conjecture sur la- 
quelle on. ne doit pas compter beaucoup , 
puisqu'il est certain que les passions ne 
s'éteignent pas d'elles-mêmes , tant qu'eu 
les excitant sans ce$se , on leur fournit un 
nouvel aliment , sur -tout lorsqu'il s'agit, 
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comme ici , de matières graves , où le combat 
est par conséquent plus sérieux , et où la 
perte de* l'estime publique * accompagne la 
défaite. 

L'exercice de ce droit suspensif sera donc 
toujours un fléau. Mais accorder un pareil 
droit , c'est ne rien accorder. D'ailleurs , 
comment se résoudre à en faire usage , si 
on ne le peut sans s'exposer à tous les dangers 
d'un combat inégal , et qui , quelqu'en soit 
l'issue , compromet toujours la paix publique , 
en maintenant la société dans un état d'ef- 
ferve$6ence à-peu-près habituel. Il est donc 
insuffisant , puisqu'il ne peut contenir le 
pouvoir législatif dans ses bornes naturelles j 
puisqu'il ne peut l'empêcher d'envahir suc- 
cessivement tous les pouvoirs, et par une 
suite nécessaire de détruire la liberté. Il faut 
donc trouver un autre moyen , et consé- 
quemment donner au roi la faculté d'arrêter 
les délibérations du corps législasif d'une ma- 
nière indéfinie , et qu'on ne dise pas que 
c'est-là mettre la nation dans la dépendance 
d'un seul homme j car la nation n'obéira qu'à 
la loi , tant que le prince , en arrêtant le 
projet de loi , de la manière prescrite par la 
constitution, ne sera pas libre d'ériger en 
lpi sa volonté personnelle. 
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s Mais , dit-on , les actes du corps législatif 
étant l'expression de la volonté générale , il 
est absurde 'arrêter, par une volonté parti- 
culière , le mouvement de la volonté générale. 
Cette distinction entre la volonté générale et 
la volonté particulière est une pure chimère j 
car il est certain que les actes du corps légis- 
latif n'expriment pas toujours la volonté géné- 
rale , puisqu'au contraire ils sont souvent 1& 
fruit des passions particulières'. Dans cette , 
incertitude , le prince , en arrêtant les délibé- 
rations, ne fait donc qu'interroger la volonté 
générale pour qu'elle se développe d'une 
manière plus sûre. Cette , faculté lui étant 
accordée par la constitution , ce n'est donc 
plus sa volonté privée f jc'est celle de la nation 
même qu ? il exerce , et son pouvoir est aussi 
respectable ., aussi sacré que celui des légis- 
lateurs , puisqu'il dérive de la même stfurce. 

Enfin , dit - on , le roi . peut empêcher 1% 
promulgation d'une bonne loi , et c'est un 
grand mal politique. Cette * objection n'est 
pas difficilç à résoudre. Si la loi est .avanta- 
geuse au peuple , le roi n'a aucun intérêt à 
s'y opposer-} il en a au contraire un bien 
marqué à la recevoir , car sa puissance, aug- 
mente en raison de la prospérité de son.enr-* 
pire ; on ne peut donc pas présumer qu'il M 
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refuse dans ce cas. Si la loi est contraire à 
l'autorité royale , c'est un bien qtfil s'y op- 
pose , puisque cette autorité est protectrice. 
de la liberté. D'ailleurs il vatft mieux manquer 
une bonne loi que d'en admettre de mau- 
vaises ; d'autant qu'on n'en peut être privé 
pendant long-temps , car cette formule , le roi 
examinera, n'exprime autre chose , sinon le 
désir de sonder l'opinion publique. C'est 
pourquoi si le roi , après l'opposition de son 
veto , découvre que le vœu général est fa- 
vorable à la loi qu'il avoit rejetée , il la sanc- 
tionnera. 

Mais pour que l'opinion publique soit une 
règle sûre, il faut qu'elle se forme d'une 
manière tranquille , en croissant comme la 
lumière du jour j et c'est alors de toutes les 
puissances celle à laquelle il est plus âif^ 
ficile de résister. Or , l'opinion publique ne 
peut se former ainsi et acquérir ce degré de 
force , que quand , au moyen des institutions 
particulières qui influent le plus directemeni 
sur les individus , et notamment de l'éducation 
publique , on est parvenu à ordonner toutes 
les affections pour l'utilité commune , et sur- 
tout à régénérer les moeurs. En y ajoutant la 
liberté de la presse , on est sûr de voir l'o- 
pinion publique se manifester sans orage p 
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sur-tout dans le système de l'auteur , qui rend 
inutiles les intrigues des députés avec leurs 
commettons pour combattre la volonté du 
prince, et qui leur ôte non-seulement tout 
motif, mais même tout prétexte pour sou- 
lever les bailliages , puisque le roi , par la 
forme de son veto , n'attend pour adopter la 
loi , que le développement de la volonté gé- 
nérale. D'un autre côté , le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif se limitant réciproque-* 
ment , ils ne peuvent ni l'un ni l'autre arrêter 
ce développement de l'opinion publique, qui 
est si prodigieusement facilité par la liberté 
de la presse : et ce moyen de connoître le 
vœu général , est d'autant plus avantageux , 
qu'il donne au peuple la manière la plus sûre 
et la plus utile d'exercer sa souveraineté p 
laquelle ne consiste peut-être que dans l'exer- 
cice de l'opinion publique. 

M. Bergasse finit par deux observations. 
i°. Dans le système opposé ,il vient Uniterme 
où le consentement du prince est forcé j mais 
i on n'a droit dé forcer le consentement de 
personne : et par rapport au prince , l'inamo- 
vibilité et l'hérédité de la couronne , si néces- 
saires à la tranquillité de l'empire , rendent 
œtte k)i absurde et immorale. 

2*. Les partisans des autres systèmes ne 
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peuvent se dissimuler qu'ils tiennent le prince 
dans un état d'anxiété continuelle. Et comme 
le désir du bien-être est naturel à tous les 
hommes , il cherchera toujours à se délivrer 
de cette contrainte , menacera sans cesse la 
constitution qu'il devroit protéger , et exposera 
l'empire à des troubles. Il est donc souverai- 
nement impolitique d'environner les pouvoirs 
quelconques, de trop d'inquiétude , parce 
qu'ils tendent toujours à s'en affranchir. 

En dernière analyse , voici le plan de 
l'auteur : Permanence de l'assemblée natio- 
nal .? , et sa division en deux chambres , dont 
la composition soit essentiellement différente : 
proposition et rédaction des loix exclusive- 
ment réservée au corps législatif : nécessité 
de la sanction libre du roi. 

Lès trois premiers jours de septembre furent 
employés à discuter sur la sanction royale , à 
la fin du troisième on arrêta qu'on agiteroit à 
la fois les trois questions de la sanction,^ 
la permanence ou de la périodicité des assem- 
blées , et de leur formation y soit en une , soit 
en deux chambres : cette décision étoit fondée 
sur le rapport essentiel et la dépendance 
naturelle des différentes questions proposées j 
le 5 on les mit aux voix , et la sanction qui 

devoit 



devoit d'abord être décidée la première se 
trouva, par un ordre nouveau , renvoyée au ' 
troisième rang. Cette divagation dans la 
ijiarcke de rassemblée annonçoit que les 
meneurs a'étoient point encore suris d'avoir 
acquis la majorité contre la vraie sanction 
royale , qu'ils redoutoient autaïit qu'un 
cheval indompté redoute le frein. 

L'ordre des questions arrêté le 9 ^ et pour 
lequel on avoit abandonné celui décrété 
le 29 , fut lui-même abandonné j on admit 
une nouvelle rédaction , dans laquelle là 
question suivante fut comprise : le roi peitt*il 
refuser son consentement à la constitution ? 
elle alloit être Uaise aux voix sans cHscussïoii 
préalable, lorsque M. Mounier prit la parole, 
et dit : « qu'il falloit en effet distinguer 1& 
sanction , pour les simples actes législatifs , 
de la ratification nécessaire pour la- constitu- 
tion j que le roi ne pou voit rejeter la consti* 
tution comme il pourroit rejeter une simple 
loi , mais que sa ratification n'étoït pas moins 
indispensable, et qu'il avoit le droit d'exa- 1 
miner librement la constitution qui lui seroit 
présentée , et de demander des- changement j 
car , envoyés par nos commettans pour empê- 
cher l'autorité royale tlç dégénérer, en despo* 
Tome IL X - 
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tisme, nous ne pouvions ,, dit-il , en disposer ar- 
bitrairement ; cette autorite étoit antérieure à 
notre délégation j que si les changemenl 
demandés par le monarque étoient nuisible* 
à la liberté , l'assemblée étoit en droit d'en 
appeler à $es commet tan s ; que le roi aurok 
aussi la faculté d'en appeler à la nation , si l'on 
persistôitdans des dispositions trop contraires 
à son autorité ou aux intentions nationales, 
puisque les, fonctions des députés n'étant 
"encore, déterminées par aucwno loi r .ne pou- 
yoient l'être que par la volonté de leurs com- 
jnetUmsj que l'assemblée n'ayant pas sans 
doute le dessein d'attaquer l'autorité légitime 
du roi , si rçécessaire ^u bonheur de la France, 
elle ne devoit pas supposer qu'il refuseroit 
d'accepter la constitution ; qu'ainsi y il étoit 
inutile de délibérer sur cette matière ». 
L'opinion, de M. Mouniér fut suivie de quel- 
ques murmures ; il obsqrva qu'il ne les pre- 
jœoit point pour une réfutation , et qu'il 
étoit prêt à répondre 7 en présence du public, 
à toutes les objections qui pourraient être 
faites contre ces principes , verbalement ou 
par écrit : personne n'entreprit de les réfuter} 
ils furent appuyés par un autre membre, et 
l'on adopta son avis , "qui étoit de ne point 
délibère? ; ou ne délibéra pas alors sur cette 
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question , il est vràij mais dans la suiteellen'en 
fut pas moins décidée parle fait,' contre 1& 
prérogative royale/ 

La permanence , la formation de l'asseiû.- 
Wée en une seule cliambre , et le veto suspen- 
, sif . forent décrétés , comme Ton sait par Ta 
force de la terreur ; plusieurs membres des 
communes effrayés de tout ce qui se passoit 
dans les provinces, et craignant de se trouver 
sur les listes de proscription, dirent à M- de 
Xally, qui Patteste dans son mémoire, nous 
ne voulons pas faite "égorger nos femmes et 
nos enfans. Cette frayeur s'étoit emparée 
même de quelques ministres qui, apprélien- 
«lant x poùr les jours du roi , si le veto absolu 
étoifc décrété, et craignant une guerre civile , 
présentèrent un mémoire dans lequel on fai- 
- soit renoncer le monarque à ce droit , mais Ce 
mémoire ne fut point lu j messieurs Mounier , 
de Virieu, de Lally, et quelques autres dépu- 
tés, représentèrent, avec beaucoup d'éner- 
gie, que la sanction royale appartenait à la 
nation, que le roi lui-même n'étoit pas maître 
d'y renoncer, parce qu'elle étoit calculée non 
pour son intérêt, mais pour la liberté com- 
mune , que c'était aux représentans de la 
nation à savoir comment elle voulait et devoit 
ôtre libre, et qu'enfin des délibérations si 
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sacrées ne dévoient recevoir l'atteinte d'au- 
cune influence étrangère. 

Nous allons donner une analyse de quelques 

opinions sur ces différentes matières, que 
nous terminerons par w\ discours sur le 
jteto absolu , et par qijelques réflexions sur 
l'opinion de M. labbé Syeyes. ' 



Opinions de M. le duc de la Rochefoucaulî^ 
de M. le marquis de Sillery , et de 
M. Dupont y député de Nemours , sur la 
durée des assemblées nationales , leur 
organisation et la sanction du roi. 

„ Je réunis ces trois opinions , quoique leur* 
auteurs ne soient pas d'accord sur toutes les 
questions qu'ils traitent , parce qu'ils suivent 
la même marche, et pour que le rapproche- 
ment de leurs plans mette à portée de saisir 
plus facilement les nuances qui les diffé- 
renciant. 

Avant d'entrer en matière , M. Dupont 
fait quelques réflexions sur l'origine et 
Ja formation des sociétés : il insiste parti- 
culièrement sur la nécessité de bannir du gou- 
vernement tout ce qui pourroit conduire à 
l'arbitraire j le moyen qu'il regarde comme 
le plus sûr pour prévenir cet inconvénient eut 
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de distinguer avec soin les pouvoirs , et d'eu 
fixer tellement les limites que jamais aucune 
autorité quelconque ne puisse ni les envahir, 
ni les cumuler , sous quelque prétexte qù# 
ce soit. 

Il examine ensuite , ainsi que messieurs d# 
la Rochefoucault et de Sillery, les trois ques- 
tions suivantes : i°. rassemblée national* 
, sera-t-elle permanente ? z°. doit-on la compo. 
ser d'une ou de deux chambres ? 3°. la sanc- 
tion du roi est-elle nécessaire à la confection 
desloix. . / 

Première question. M. de Sillery penst 
que l'assemblée nationale doit être perma- 
nente : pour prouver cette proposition, il jette 
un coup-4 f œil rapide sur ce qui s*e6t passé 
depuis les États de 1614 ; il censure amère^ 
ment le ministère de Richelieu , et le règne 
de Louis XIV , à qui il refuse jusqu'au sur- 
nom de grand j il rappelle les malheurs àe la 
régence ; les abus du règne de Lcwiii XVj eéjix 
du règne actuel , jusqu'au moment o&il écrit j 
l'abaissement politique de la France qo& voit 
ses alliés attaqués , poursuivis f dépouillés 
impunément , enfin la ruine du crédit 
national, . 

M. de Sillery , ci-devant comte de GenKs , 
peint tous ces abus en courtisan , qui , pour se 

X 3 
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faire pardonner ses écarts , prend le masque 
de la popularité j de-lq. ces déclamations tant 
yebatttjes contre l'ancien régime ; ces gémisse- 
xnens sur le prétendu asservissement, du 
peuple ; ce grain d'encens offert à M. Necker, 
l'idole du jour j enfin ce système de la perma- 
nence des assemblées nationales, qui est, 
selon lui , le vœu de tous les françois, quoique 
la grande majorité des cahiers qui exprimoit 
tien certainement ce vœu , ne demandât que 
leur retour périodique : mais , après une 
fermentation continuelle de plusieurs mois , 
les têtes s'étoient exaltées , et la périodicité 
des états-généraux ne sufïisoient plus à de$ 
gens pour qui une habitude de quelques mois, 
a voit fait un besoin de la souveraineté j dans 
cette position , potir ne point voir suspecter 
leur patriotisme, pour ne point perdre la 
faveur populaire qui commençoit à les envir 
Tonner, ces courtisans, devenus subitement 
les flatteurs du peuple, étoient forcés de se 
mettre chaque jour au niveau de l'opinion 
publique j de-là ces changemens dont la pror 
gression se fait si bien sentir dans leur con- 
duite et dans leurs discours , à mesure que le 
silence et l'impunité encourageoient les cheis 
(les factieux à tenter de nouveaux forfaits ; 
pirjsi l'on yit le çlrçc de la Rochefoucault , qui ? 
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le s septembre 1789 étoit d'avis que le droit 
de dissoudre l'assemblée législative apparte- 
nait au roi , soutenir quelque temps après le 
sentiment contraire , dans l'opinion que je 
vais rapporte^. Je reviens à M* de Sillery. 

Il avoué que leç dernières assemblées d'états- 
généraux ont produit peu dé bien ; mais 
il l'attribueà l'oubli que les députés y faisoient 
de leur dignité, pour se plier aux volontés des 
ministres des rois ; il prétend d'ailleurs qu'une 
session est insuffisante ponr opérer le bien 
efficacement à cause de llmp^ssibilité de 
détruire eji si peu de temps tous les abus , et 
il eti conclut la nécessité de la permanence : 
mais il n'entend pas pour cela que le corps 
législatif soit toujours assemblé , il veut seule*- 
ment qu'il tienne chaque année une session 
de quatre mois , pendant lesquels il examine- 
roit les comptes de tous les agens de l'autorité. 

M. Vie la Rocliefoucault embrasse- aussi le 
parti de la permanence dans le même sens j 
majs ce n'est pas tant à cause de la multitude 
des loix , dont la confection ne peut occuper 
que les premières sessions de l'assemblée , et 
dont l'exacte observation sera confiée aux 
sessions suivantes , que x pour que la nation 
ne reste jamais privée de l'organe qui doit 

X4 
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énoncer ses volontés au moment du besoin. 
JX rappelle cette maxime, qu'il ne faut pas 
trop gouverner , et propose en ca»5séc|ueiic$ 
Je restreindre chaque Siessiou à trois ou quatre 
mois. 

Quant à M. Dupont , c'est encore la per- 
manence qu'il veut introduire , puisque la 
périodicité qu'il indique ne tombe que sur le 
Renouvellement de l'assemblée qui , évidem- 
ment , ne peut être toxqours la même : mais 
il veut qu'elle soit safts cesse en activité. 

Pour combattre ce système de permanence 
qui s'est tellement accrédité, je n'emploierai 
que le témoignage de l'histoire , le seul irré- 
cusable , le seul qui doive nous, servir de 
guide. Car , si nous ne retirons de la lecture 
de l'histoire qu'une eonnoissance stérile des 
événemens qui nous ont précédé , si elle ne 
fait qu'alimenter une oisive curiosité , dès- 
lors elle rentre dans la classe de ces sciences 
de spéculation , qui sont à-peu-près inutiles 
"au commerce de la vie. Mais si, en nous re- 
traçant les malheurs des siècles qui se sont 
écoulés , elle nous éclaire , sur les moyens 
de nous en garantir , rappelée alors à sa des- 
tinatipn primitive , son utilité n'a point de 
borne , et elle devient l'école journalière des 
peuples et des rois. Consultons-la donc sur le 
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point dont il s'agit, et profitons de ses leçons.- 
C'est dans l'histoire de aos pères qui est notr* 
patrimoine à tous , que nous devons chercher 
la solution de cette importante question. 

Nous n'y trduvons pas , il est vrai , d'exem- 
ple d'assemblée permanente , mais il est facile 
de se convaincre qu'aucune de ses époques ne 
ressemble plus 'à celle où nous vivons , que le 
règne et la captivité du roi Jean , où quatre 
assemblées d'états - généraux convoquées en 
moins de trois ans , mirent le royaume à deux 
doigts de sa perte , et Pauroient infaillible- 
ment dissous , si la fidélité de 1 quelques pro- 
vinces à leur maître légitime n*avoit arrthé 
l'Etat sur le penchant de sa mine. Ajoutez à 
cela les maux énormes que ces assemblées ont 
si souvent fait à la France , et perpétuez 
ensuite , si vous l'osez pour le bien du peu- 
ple , les causes si fréquentes de ses plus grands 
malheurs. 

Pourquoi d'ailleurs un corps législatif tou- 
jours assemblé ? Vous croyez donc vous-même 
que vos loix seront bien mauvaises,, s'il faut 
toujours les corriger } bien obscures , s*il faut 
toujours lea interpréter j ou bien' insuffisantes , 
s'il faut toujours y suppléer. Étudies* le génie 
de la nation à qui vous voulea donner des 
loix , fait©$-le$ , non dans le tumulte insépa- 
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table d'une grande assemblée , mais dans le 
filence de la réflexion j confiez-en la rédaction 
k quelqu'un qui n'ait nui intérêt à les faire 
mauvaises f dont le plus grand intérêt soit au 
contraire de les faire les meilleures possibles , 
et alors vous aurez des loix qui n'auront pas 
sans cesse besoin d'être changées. Rappelez- 
vous toujours ces grandes vérités , que les 
jnœurs font le bonheur des empires ; que les 
loix sont les bases de la morale publique* 
Inspirez donc au peuple le plus gtand respect 
pour ses loix ; et pour les lui faire respecter * 
n'y portez pas vous-même une atteinte conti- 
nuelle} ce qui vous arrivera cependant malgré 
vous, si vous ayez, toujours réuni , un corps 
législatif q|ii vous deviendroit inutile , s'il 
devoit rester dans une perpétuelle inaction. 
Gardez^vous de faire croire au peuple qu'il 
puisse enfreindre ses loix , et sur-tout que sa 
volonté qui est composée de tant de passions 
£t d'intérêts divers , puisse jamais en légitimer 
l'infraction; autrement vos loix seront bientôt 
impuissantes , et vos mœurs publiques auront 
bientôt atteint Je plus . haut degré de cor- 
ruption. 

Ce plan de législation , je le sais » n'est plus 
en vogue aujourd'hui , car malheureusement 
tout se fait par mode et par système j mais 
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if est celui qui procura aux républiques <TA- 
jhènes^ de Sparte et de Rome , des loîx qui 
leur survécurent plusieurs siècles. Il a de plus 
J'avantage de mettre à l'abri des secousses 
presque inséparables du renouvellement du 
corps législatif; et combien la fermentation 
n'est-elle pas à craindre , sur-tout si ce renoua 
Tellement s'opère annuellement comme le 
proppsp M. Dupont ? Le peuple ne sera-t-il 
pas alors dans une agitation presque conti- 
nuelle ? Pour prévenir cet inconvénient , M, 
.de Siljery est d^avis que les pouvoirs des re-r 
présentans çle la nation doivent être prorogés 
jusqu'à trois ans. M. de la Rochefoucault qui 
penche pour l'opinion de M. Dupont , croit 
cependant qu'on peut , sans danger, fixera 
jieipt ans le terme de chaque session, pour 
éviter aux électeurs une ambulance annuelle 
qui les empêcheroit de vaquer à leurs affaires j 
jnais il ne veut pas que cloaque assemblée 
(Itire plus long-temps. 

Il s'oppose également au renouvellement 
partiel de l'assemblée législative , dans la 
crainte qu'il ne s'y forme un esprit de corps, 
dont les suites pourroient être funestes , esprit 
qui ne doit point exister dans une réunion 
d'hommes , dont la volonté doit être essen^- 
tiellen}e#t 1$ yplpnte nationale 
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Seconde question. L'assemblée nationale 
doit-elle être composée d'une ou de plusieurs 
chambres? Suivant M. Dupont , elle doit êlxe 
une pour la décision , c'est-à-dire , que tous 
«es décrets doivent être rendus à la pluralité 
des suffrages j mais pour le travail il la divise 
en deux chambres , dont la première qu'il 
nomme sénat, est chargée de revoir l'ouvrage 
de l'autre. Voici cpiel est son plan à ce sujet. 
Un projet de loi doit toujours être proposé 
par la seconde chambre j mais , avant de le 
présenter au sénat , il faut qu'il ait été non- 
seulement discuté pendant trois jours, mais 
lu et approuvé après trois lectures faites à 
trois jours différens. 

Le projet qui a subi cette épreuve doit 
ensuite être porté à l'examen du sénat, dont 
l'approbation pure et simple en fait un décret 
de l'assemblée nationale. Mais , si le sénat 
refuse de lui donner son assentiment , il n'est 
pas encore rejeté pour cela; on doit seulement 
observer les formalités suivantes: 

Le sénat est tenu de renvoyer sous huitaine 
à la chambre des représentants le projet de 
Joi , avec ses observations rédigées par écrit ; 
et cela peut r avoir lieu jusqu'à trois fois , 
chaque chambre se communiquant toujours 
réciproquement , l'une les motifs de ses ins- 
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tances, Pautre ceux de ses refus. Enfin, pour 
la quatrième fois , les représentans peuvent 
inviter le sénat à se réunir à eux , pour dé- 
cider conjointement la question. Le sénat ne 
peut s'y refuser , et dans la huitaine , le projet 
est ou érigé en décret, ou rejeté à la pluralité 
des voix. 

Pour former son sénat , Ml Dupont pro- 
pose , pour la première fois seulement , de le 
composer des quatre cents membres les plus 
âgés , dont la moitié serpit prise parmi le$ 
députés des communes , et le reste par égalés . 
parties dans le clergé et la noblesse. Quant 
aux assemblées suivantes , les électeurs dési- 
gneroient eux - mêmes ceux qui devroierit 
forcer le sénat. 

M. de Sillery qui examine en thèse générale 
la question des deux chambres , la trouve 
absolument inadmissible , à cause des obs- 
tacles qu'elles opposerpient à la réforme des 
abus. Car , si les deux chambres ont la riiêmë 
formation , une d'elles devient inutile , puis- 
qu'elle ne seroit plus qu'un bureau nécessai- 
rement toujours influencé par l'autre. §i leur 
formation n'est pas la même , et qu'on adopté 
le projet d'un sénat , il établira l'aristocratie, 
et conduira à l'asservissement du peuple , 
6np~tout & les sénateurs sont inamovibles , où 
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qu'ils soient au choix du roi , comme on Y& 
proposé. Il conclu , de ces considérations j 
que la discussion de ce projet doit être ren- 
voyée jusqu'après la confection cte la consti- 
tution, et le rétablissement de la tranquillité 
dans le royaume. 

M. de la Rochefoucault , eii adoptant l'avis 
d'une seule chambre, convient de la nécessité 
d'opposer une barrière insurmontable à l'in- 
trigue et à l'enthousiasme ; et le moyen qui 
lui paroît .le plus sûr , est la création d*un 
conseil examinateur , dont l'unique fonction 
6eroit de revoir les projets de loi arrêtés dans 
l'assemblée nationale.il communiqueroit par 
écrit ses observations , d'après lesquelles les 
projets seroient soumis à une nouvelle dis- 
cussion. Cet examen de vroit être répété au 
moins deux fois , afin qu'il ne fût pris aucune 
.délibération définitive avant six semaines ou 
deux mois. Pendant ce temps les observations 
du conseil , et les écrits qu'on publierait , 
mettrait l'assemblée à portée de prendre une 
détermination ; .car ce seroit tQujours elle qui 
déciderait , et jamais les membres du conseil 
ne pourr oient y venir. siéger , de peur qu'ils 
n'eussent trop d'influence sur l'assemblée. 

Ce conseil, composé de cent membres, seroit 
nommé par les mômes électeurs que les re* 
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présentans de la nation. La durée de leur» 
pouvoirs seroit la même , et ils pourraient 
être réélus $ mais le conseil , comme l'assem- 
blée , seroit toujours renouvelé en entier. 

Troisième question. La sanction du roi 
est-elle nécessaire à la confection des loùr ? 
Les trois auteurs s'unissent pour l'affirma-^ 
tive j car une. loi ne peut être obligatoire, à 
moins qu'on n'y attache quelque peine coër* 
citive. Mais la faculté d'accorder cette sanc- 
tion i suppose celle de la refuser \ et c'est ce 
qui constitue le droit de veto , inhérent à la 
royauté ; droit dont l'exercice est un devoir 
pour le roi toutes les fois que les représeîitans 
du peuple semblent s'être écartés de la vo- 
lonté générale. Mais ce veto ne peut être 
absolu , car il n'est autre chose qu'un appel 
au peuple , et dès que le peuple , en se réu- 
nissant pour se nommer de nouveaux repré- 
senians , aura émis son vœu sur le projet de 
loi suspendu par lç veto royal , ce projet sera 
définitivement ou reçu ou rejeté , suivant 
que l'opinion du peuple lui sera favorable on 
contraire , et dans le premier cas , le roi ne 
pourra plus lui refuser sa sanctipn. 

Ici M. de la Rochêfoucault propose deux 
questions : i<\ Dans le casQÙle roiauroit mis 
son, veto sur un projet de loi , pourrait -il 
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dissoudre rassemblée , et en convoquer tin 
autre pour décider sur le chanip sur le refus 
qu'il en auroit fait ? 2°. De quelle manière la 
nation doit-elle exprimer sa volonté en pareil 
cas ? Pour la première question, il pense qu'il 
vaut mieux attendre la fin de la législature, 
que d'en permettre la dissolution , dans la 
crainte qu'elle n'excite une convulsion , qu'il 
faut éyiter. Sur la seconde , il présente trois 
moyens dont la nation peut se servir : une 
simple acceptation ou rejection de la loi 
frappée du veto royal , un avis détaillé sur cette 
loi, ou enfin la nomination de nouveaux dé- 
putés chargés de prononcer sur la question 
contentieuse. 

Les deux premiers modes lui paroissent 
inadmissibles. Ce sont cependant les seuls qui 
puissent donner le véritable vœu de la nation; 
jnais ce qui révolte M. de la Rochefoucault, 
est ce mandat impératifs qtffils renferment;, et 
contre leqnel ons'est tantélevé dans lapremière 
assemblée. Aussi rappele-t-il à ses collègues 
qu'ils en ont reconnu le vice, afin de soulager 
sans doute les consciences scrupiileuses qui 
pouvoient s'en reprocher encore l'infraction. 

Il regarde le troisième comme le seul pra- 
ticable j mais il veut alors que le projet de loi 
soit imprimé , afin qu'on puisse au moins 

donner 
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donner des avis aux représentans qui seront 
chargés de décider la question. 

Il rejette ensuite la proposition d'étendre le 
veto jusqu'à la troisième législature > et à plus 
forte raison le veto absolu j et finit par de- 
mander si la constitution doit être soumise à 
la sanction du roi , question à laquelle il 
répond par la négative j la constitution étant 
le titre de tous les pouvoirs , ne peut être , 
dit-il , subordonnée à aucun pouvoir. 

Quant à M. Dupont, il est dans Terreur, 
lorsqu'il cite, en faveur du veto suspensif, 
l'exemple dp l'Angleterre. Le roi y peut bien, 
s'il le veut, en rejetant une loi, convoquer 
mTnouveau parlement poux s'en rappdrier à 
sa décision j comme il Ta fait quand il s'est 
agi de décider entre le plan de M. Fox et 
celui de M. Pittj mais, il peut aussi apposer 
simplement son veto, et la loi est alors 
rejetée de plein droit. 

Discours de M. de Clermont-Tonnerre sur 
V organisation du corps législatif. 

Le discours de M. de Clermont-Tonnerre 
peut se réduire aux idées suivantes : La liberté 
et la tranquillité de la France exigent la per- 
manence des assemblées. Ujie chambre unique. 
Tome IL Y 
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étant d'une activité et d'une force irrésistible, 
est nécessaire pout tout créer. Jamais l'hydre 
aux trois t têtes n'auroit permis de faire une 
constitution j mais tout doit changer pour 
l'avenir : il faut plus de moyens pour conserver 
que pour acquçrir , et la précipitation doit être 
évitée dans tin corps législatif. Il faut des 
moyens modérateurs, et pour cela joindre à 
la chambre nationale un second corps , mais 
sans veto absolu j ce seroit les armer l'un 
contre l'autre ; le veto de la seconde chambre 
doit être seulement suspensif, et produire un 
second examen avant de former la loi. 

M. de Clermont-Tonnerre ne donne rien à 
la naissance et au rang dans la composition du 
sénat. La distinction de l'âge qui, comme 
le sort n'afflige personne , étant d'ailleurs le 
signe de l'expérience , doit être le caractère 
des sénateurs j mais point de places hérédi- 
taires ni viagères ; renouvellement des élec- 
tions tous les deux ans ; point de renouvel- 
lement partiel , source d'aristocratie et d'esprit 
de corps- Il ne faut qu'un esprit national. 

L'auteur réfute ensuite ce qu'on avoît dit 
sur l'indivisibilité dû pouvoir législatif, et 
regarde la sanction comme nulle vis-à-vis de la 
nation ; un pouvoir constitué ne pouvant être 
j)lus fort qu'un pouvoir constituan 
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Examinant ensuite s'il peut y avoir indé- 
pendance entre deux pouvoirs constitués , 
l'orateur pense qu'il faut rétablir et ne donner 
ni à Pun ni à l'autre le pouvoir de se détruire. 
Si l'un des pouvoirs avoit un empire absolu 
sur Pautre , vous verriez dissoudre l'état mo- 
narchique. D'après ces idées > il opine pour la 
permanence et la sanction intacte. 1 



Discours de M. Thouret sur V organisation 
du corps législatif. 

Après avoir observé que la permanence du 
corps législatif est d'autant plus nécessaire 
qu'elle ne peut être suppléée sans dangers par 
le pouvoir exécutif, et que son unité est aussi 
indispensable que la permanence , à cause de 
l'aristocratie dés ordres , M. Thouret tâche 
de résoudre le problème le plus intéressant 
de la politique : donner au veto royal le plus 
grand degré d'activité et d'efficacité , sans com- 
promettre la liberté pïïblique , tel étoit en effet 
le point de la difficulté. Sans cette efficacité du 
veto royal ; l'orateur auroit été d'autant plus 
porté à adopter les deux chambres , qu'il re- 
doutoit davantage , dans une chambre unique, 
ce 4esir wiviaçible d'étendre son pouvoir av- 
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delà des bornes, et cette force irrésistible et 
destructive d'un corps permanent sans contre-; 
poids efficace. Il proposa donc d'autoriser le 
roi à user d'un veto suspensif pendant plu- 
sieurs législatures , parce qu'il appréhendoit f 
avec raison, i°. que l'intervalle d'une seule 
session ne réformât pas les opinions et les 
vices des représentàns , qui ne manqueroient 
pas , disoit-il , de les faire adopter dans les 
assemblées élémentaires , auxquelles il seroit 
si facile de rendre le veto odieux j a , parce 
qu'il suffiroit désormais de s'opposer jusqu'à 
la seconde législature pour anéantir le veto 9 
et que ce système tendroit à mettre 9 dans les 
mains de la multitude , le jugement de ma- 
tières délicates, telles que lesloix criminelles, 
l'administration et les finances j 3°. parce 
qu'enfin les bailliages finiroient par faire la 
loi qui ne seroit plus que le résultat de leurs 
mandats, et que ce sçroit rendre constitu- 
tionnel le vice des mandats impératifs pour 
connoître le vœu des commettans. 

Tels sont , selon l'orateur, les vices nom- 
breux du veto suspensif, ainsi anéanti dans 
la main du roi, qui n'useroit jamais de son 
autorité, selon M. Thouret,que pour défendre 
sa prérogative , et abandonneroit la nation 
aux méprises du corps législatif, si on ne Fi»- 
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téressoit point à la chose publique , en 1© 
faisant participer à la formation de la loi. 



JDisco mis de M. de Mirabeail> sur la sanction 
royale , prononcé le premier septembre 
iy8 9 l 

L'orateur fait précéder son opinion ^sur 
cette question importante , par quelques ré- 
flexions sur la royauté. H avoue qu'elle inspire 
toujours des craintes à cause de la grande 
étendue de pouvoirs dont elle investit celui 
qui en est revêtu , et des moyens qu'elle lui 
met entre les mains j quoiqu'à la considérer 
sous son véritable aspect , elle soit plutôt une 
autorité tutélaire , qu'une puissance ennemie 
du bonheur public. x 

Le corps politique a deux facultés sans les- 
quelles il ne peut exister;, celle de vouloir, et 
celle d'agir. La faculté de vouloir , est le . 
pouvoir législatif, qui donne à la société les 
règles d'après lesquelles elle veut être gou- 
vernée. Lafaculté d'agir, est celle qui , chargée 
de faire observer ces règles f doit être armée 
d'une force coërcitive capable de ramenefc 
toutes les parties d'un grand tout vers un 
çeïltre commun, pour en empêcher le démena 

Y, 3 
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brement, et de faire disparaître les intérêts 
particuliers devant l'intérêt général. Tous ces 
obstacles se multipliant à l'infini dans un État 
considérable, il est nécessaire alors de donner 
à cette force agissante le plus haut degré d'ac- 
tivité auquel allé puisse atteindre, pour que 
la machine politique ne soit pas sans cesse 
arrêtée dans sa marche ; et on ne peut le faire 
qu'en la réunissant dans la même main. 

Mais il faut encore pour le bien du peuple^ 
que le monarque intervienne dans la légis* 
lation; car le pouvoir législatif, exercé par re- 
présentation dans un grand Etat, formant une 
espèce d'aristocratie toujours dangereuse à la 
liberté, lorsqu'elle n'estpasbalancée, poùrroit 
Contraindre quelquefois le monarque à em- 
ployer la force publique contre les intérêts du 
peuple lui-même, en faisant exécuter une loi à 
laquelle il n'auroit pas coopéré. L'autorité 
royale seroit également en danger d'être en- 
vahie, d'où ilpourroitrésulterl'asservissementr 
du peuple qu'elle protège. C'est par le droit de 
consentir la loi , que le monarque intervient 
dans la législation , et d'après ce qu'on vient 
de dire , ce droit est moins une prérogative 
de la royauté , que la propriété du peuple. 

Passant de ces principes à leur application, 
M. de Mirabeau demande si , dans la consti- 
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tution qu'on va donner à la France, on doit 
faire participer le roi à la législation ; et 
quoiqu'il convienne qu'au premier aspect il 
est absurde que la volonté d'un seul homme 
détruise Pefïet4ela Volonté générale,iln'hésite 
pas à décider qu'on doit donner ce droit de 
résistance au dépositaire de la force publique, 
pour le maintien même de la forme du gou. 
vernement. Car le prince est le représentant 
perpétuel du peuple , comme les membres du 
corps législatif sont ses représentans précaires. 
L'autorité qu'il leur communique, est un veto 
qu'elle oppose dans ieurs mains à l'aggrandis- 
sèment de leurs pouvoirs respectifs. Détruire 
un de ces deux veto , c'est donner 'à 'l'autre 
puissance la faculté de ; s'étendre indéfini- 
ment. 

Mais il n'y a pas , dit-on , le même danger 

• à craindre de la part du corps législatif qui 

est électif, dont les fonctions sont limitées à 

peu de temps , et qui n'a point le pouvoir 

exécutif que de la part du roi. 

L'orateur répond : i°. Si le roi n*a point de 
veto y qui empêchera les députés d'éterniser 
leur autorité,' d'envahir le pouvoir exécutif, 
de s'emparer de toutes les places ? 2 . Que 
résulte-t-il du veto , qu'une simple inaction , 
du pouvoir exécutif, à l'égard de la propo- 

Y4. 
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sition qui en est l'objet. 3°. Le veto du prince ; 
peut s'opposer à une bonne loi , il est vrai j 
mais il peut aussi en empêcher de mauvaises, 
4°. Si, dans le fait , le roi arrêtoit une bonne 
loi f qu'arriveroit-il? Refus d'impôt de la part 
de l'assemblée , qui , revenant tous les ans , 
et ayant le pouvoir de prolonger l'imposition, 
peut aussi la refuser. Le roi dissoudroit-il 
l'assemblée ? en appelleroit-il au peuple? Mais 
une nouvelle députation feroit connoître sa 
Volonté , à laquelle il faudroit bien que la 
roi obéît. Il ne sauroit en effet résister à l'opi- 
nion publique bien constatée , puisqu'elle le 
réduiroit presqu'à sa seule force individuelle , 
s'il vouloit s'y opposer. 

Otez ce veto , il ne vous reste plus que la 
ressource d'une insurrection générale , qui , 
de quelque manière qu'on la considère , peut 
avoir des suites très-facheuses, et servir d'arme 
au despotisme pour renverser la liberté. 

C'est d'après ce système que l'orateur 
établit en principe la permanence de l'as- 
semblée nationale, à laquelle d'ailleurs le 
vice des impositions , le délabrement des 
finances, et les réformes à faire dans les loix 
civiles et criminelles, fourniront, suivant 
lui, de l'occupation pendant long- temps. 

U écarte l'idée des commissions intermé- 
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diaires , qu'on pourroit établir entre chaque 
assemblée , pour en retarder la réunion ; car , 
ou elles feront' ce que feroit l'assemblée , et 
alors pourquoi celle-ci ne subsisteroit-elie 
pas ? ou elles n'auront pas les mêmes pouvoirs; 
et dans ce cas, elles ne la suppléeront pas. Il 
faut donc une assemblée permanente , et elle 
sera seule un contre-poids suffisant a.u veto, 
pourvu que le roi ne puisse refuser sa sanction 
sans dissoudre l'assemblée , la dissoudre sans 
en convoquer une autre immédiatement, 
sans que les impôts et l'armée ne soient an- 
nulles trois mois après; enfin , pourvu que les 
ministres soient responsables de l'exercice de 
leur autorité. 

Il combat ensuite le veto suspensif, comme 
portant sur trois principes qu'on ne sauroit 
admettre : i°. qu'il est impossible qu'une 
seconde législature n'apporte pas le vœu du 
peuple,; 2 . que le roi voudra s'opposer au 
vœu manifeste de la nation; 3°. que cette 
espèce de veto n'a point d'inconvéniens , 
cjuoiqu'à certains égards., il ait les mêmes 
que- si on refusoit au roi de lui en accorder 
aucun. En effet , s'il arrivoit , ce qui est 
très-possible, que la seconde législature n'ap- 
portât pas véritablement le vœu du peuple, 
alors le roi, par respiration de son veto su» 
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pensif, seroit forcé de faire exécuter contre 
sa volonté, contre celle du peuple, une loi 
qui ne réuniroit pas le suffrage général. On 
sera donc alors exposé à des insurrections 
sanguinaires et convulsives, puisque la loi 
doit être sous la sauve-garde de l'opinion 
publique, et. qu'on ne peut véritablement 
compter sur cet empire de l'opinion publique f 
que quand le prince a lui-même consenti la 
ioi , et que par sa sanction il s'est obligé à 
la faire exécuter. Le veto suspensif est donc 
inutile dans le système de ses partisans , e% 
dangereux dans celui de ses antagonistes. 

On ne peut en effet présumer l'apposition 
du veto , que quand on compromettra ou les 
intérêts de la nation, ou l'autorité du roi. Dans 
l'un et* l'autre cas , le veto suspensif doit faire 
craindre qu'on n'employé tous les moyens 
que peut fournir l'intrigue - 9 pour enchaîner 
le corps législatif au moment où la résistance 
du roi doit devenir impuissante , tandis que 
le veto légal oblige le roi de se soumettre à 
la volonté connue de la nation, ou de se 
révolter ouvertement contre la constitution. 

<c N'armons donc pas , dit en finissant M. de 
» Mirabeau , le roi contre le pouvoir légis- 
a> latif, en lui faisant entrevoir un instant 
» ^ quelconque où l'on se passeroit de se volonté y 
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5» et où par conséquent il n'en seroit que 
» l'exécuteur avetigle et forcé. Sachons voir 
» que la nation trouvera plus de siVeté et 
*> de tranquillité dans les loix expressément 
» consenties par son chef, que dans des ré- 
» solutions où il n'auroit aucune part, et 
» qui contrasterpit avec la puissance dont il 
» faudroit en tout état de cause le revêtir. 
y> Sachons que , dès. que nous avons placé la 
» couronne dans une famille désignée , que 
*> nous en avons fait le patrimoine de ses 
» aînés , il est imprudent de les alarmer , en 
» les assujettissant à un pouvoir législatif* 
» dont la force reste entre leurs mains , et 
» où cependant leur opinion seroit méprisée* \ 
» Ce inépris revient enfin à la personne , et 
*> le dépositaire de toutes les forces de Vent* 
» pire françois ne peut pas être méprisé 
» sans les plus grands dangers *>, 
v M, de Mirabeau voudroit ensuite que le roi 
eût le droit de dissoudre l'assemblée ; car > 
dit-il , « quand la nation et le roi se réunissent 
3> «à désirer une loi , la résistance du corps lé- 
*> ^islatif ne peut plus avoir que deux causes, 
3» ou la corruption de ses membres, et alors 
*> leur remplacement est un bien; ou un 
» doute sur l'opinion publique , et alors W 
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» meilleur moyen de Péclaircir, est sans 
» doute une élection de nouveaux membres ». 
Il se résume en demandant l'annualité del'as- 
semblée nationale , celle de l 'armée et de l'im- 
pôt, la responsabilité des ministres, et la sanc- 
tion royale sans restriction écrite , mais par- 
faitement limitée de fait , qu'il regarde comme 
le palladium de la liberté , en même temps 
qu'elle en est l'exercice le plus précieux. 



Discours de M. Pabbè Maury sur la sanc~ 
tion royale. 

L'abbé Maury traita cette question bien 
plus en académicien qu'en politique , aux 
curieuses recherches sur la manière de. faire 
les loix chez les romains , d'abord dans les 
comices , puis sous les empereurs ; il fit ra- 
pidement succéder une savante discussion sur 
la législation de nos rois, sur la pragmatique 
sanction de Saint-Louis et de Charles VII , 
d'où il tira là conséquence que , par la cons- 
titution françoise,- le prince a toujours été 
co-législateur de l'État avec la nation , et 
partie intégrante du pouvoir législatif} et 
qu'aucun décret de nos anciennes assemblées 



Dtr CORPS LÉGISLATIF. 3^ 

nationales n'a jamais eu force de loi sans" 
la sanction du monarque. 

Après avoir exposé tout ce que la perma- 
nence de l'assemblée nationale et la respon- 
sabilité des ministres ofïroient de sûretés 
contre les atyis de cette prérogative dans les 
mains du roi, il passa aux inconvénient 
des assemblées périodiques. Elles ne rem- 
pliraient pas le but d'une inspection constante 
sur le pouvoir exécutif; elles n'agiroient que 
par secousses , et ser oient tour-à-tour funestes 
au roi , à la constitution et au peuple. Perma-* 
nentes , elles seroient presque impeccables 
envers tous ses pouvoirs et envers elles-mêmes. » 
Dans les cas rares où elles pourroient tomber 
dans Terreur , c'est un bien qu'en refusant 
sa sanction , le monarque puisse les ramener 
aux principes. L'abbé Maury étaya ces ob- 
servations par des exemples sans nombre; 
quelque ridicule que des journaux déma- 
gogues aient jeté sur ce luxe d'érudition , 
nous ne craindrons pas de dire ici que les 
exemples appliqués avec justesse seront tou- 
jours , en politique , lés meilleures preuves 
qu'on puisse donner; parce que Pexpérience 
est le maître le plus sûr dans tout ce qui 
tient à la pratique , et que la politique , 
qui ne s'appuie point sur elle , ne peut que 
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nous égarer. Ainsi , l'abbé Maury â eu raison 
de mettre sous les yétix de nos législateur» 
les républiques grecques, perdues faute d'une 
force d'inertie , qui maintînt leur constitu- 
tion } d* leur présenter l'insurrection comme 
un moyen funeste à la liberté dans la guerre 
de la fronde , prélude malheureux , et peut- 
être cause immédiate du gouvernement des- 
potique de Louis XIV ; de leur retracer la 
fin tragique de Charles premier , comme la 
source de la puissance illimitée confiée à son 
successeur. 

La Suède et la Hollande pour avoir voulu 
.laisser leur magistrat suprême hors de hx cons- 
titution, pour l'avoir rendu étranger à la 
législation, en lui refusant la sanction des 
loix , en ont fait , dit Foràteur, non le chef 
de l'État, mais un conspirateur contre PÉtatj 
Le roi de Suède , le stahouder n'ont cessé 
d'intriguer contre la constitution , que lors- 
qu'ils ont réduit les peuples à n'être plus rien. 
Que l'histoire nous rende sages ! A-Pexemple 
de Phidias , que la nation s'effraie de son 
propre Jupiter ! Qu'elle s'alarme des excès 
possibles de ses représentais ! Posons nous- 
niêines des barrières autour de nous, et sa- 
chons nous prémunir contre nos propre» 
erreurs. * } 
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Les abus du veto suspensif sont frappans. 
Des assemblées élémentaires, juges séparés 
et suprêmes de la législation ! Vingt-cinq 
millions de sujets assemblés par sections , non 
pour choisir des représentans à la sagesse 
desquels ils s'en rapportent j choix qu'ils 
peuvent faire mieux que personne, mais pour 
donner leurs ordres pour dicter leurs déli- 
bérations. Pes rtiandats impératifs qui lieront 
ces représentans à agir quelquefois contre 
leurs lumières , qui les privent de l'avantage 
d'une discussion réfléchie. Voilà le$ moindres 
inconvéniehs de cette espèce de veto, qu'on 
a appelé suspensif. 

Ceux du veto pur et simple sont imagi- 
naires j jamais un prince , environné d'urçç 
assemblée nationale permanente , d'une assem* 
bléequi tiendradanssesmainsles ministres par 
la responsabilité à laquelle ils seront soumis, 
n'osera lui résister que pour le bien de ses 
peuples. Supposons qu'il l'entreprenne , que 
pourra-t-il opposer à l'irrésistible puissance 
de l'opinion publique ? Avant que l'art de 
L'imprimerie fût inventé , cette force n'exis- 
toit pas. Tant que cette art a gémi sous la 
tyrannie des réglemens et des censeurs , elle 
a été en quelque, sçrtç étQuffée. Aujourd'hui 
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que la presse est libre , le genre humain est 
sauvé. 



JDe la sanction royale : extrait des considé* 
rations sur les gouvtrnemens , &c. par 
M. Mounier. v 

Avant de donner les motifs sur lesquels 
le comité de constitution avoit fondé le 
système d'organisation du corps législatif, 
M. Mounier avoit déjà traité cette matière 
dans ses considérations sur les gouvernemens, 
avec cette supériorité de raison qui le dis- 
tingue. Nos lecteurs ne seront pas fâchés de 
trouver ici ce qu'il y dit de la sanction roy aie j 
iyms avons cru y apperçevoir des dé- 
velopemens précieux dans une matière aussi 
importante. 

Tout corps, dit M. Mounier, de quelque ma- 
nière qu'on le compose, cherche à augmenter 
ses prérogatives : toute autorité veut s'accroî- 
tre, si Ton n'oppose une digue à son ambition» 
Les représentans du peuple pourroient devenir 
les maîtres absolus du royaume , si leurs ré- 
solutions ne rencontroient aucun obstacle» 
Il est certainement impossible d'espérer que 
les représentans aient toujours les mêmes 

opinions 
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opinions et les mêmes desseins que le prince 
et ses ministres. Dans beaucoup de circons- 
tances , ces diverses autorités auront à se 
combattre. La prudence et la sagesse exigent 
qu'on ne laisse à aucun des deux partis des 
armes assez dangereuses £>our qu'il soit facile 
à l'un d'opprimer l'autre et d'usurper ses 
droits. Donner aux représentait de la nation 
la faculté de faire seuls toutes les loix , serbit 
soumettre à leur volonté les prérogatives de 
la couronne. 

, Sélection libre des représentais permet 
sans doute d'espérer que la plupart seront 
toujours des hommes vertueux j mais par- 
tout où seront les hommes , il finit prévoir 
les effets de leurs passions. Ne seroitvil pas 
à craindre qu'à l'avenir une assemblée nom- 
breuse de représent ans , si ses résolutions 
n'éprouvoient jamais la moindre résistance , 
se laissât facilement entraîner par des orateurs 
adroits ou enthousiastes , et le désir même, 
du bien ne pourroit : il pas être un moyen 
certain de l'égarer ?, On lui persuaderont que 
tout ce qui seroit fait par elle f le seroit 
plus justement , plus exactement que par 
iine autre autorité. Par «temple ^ on se plain» 
droit d*uiie injustice* dans la distribution des 
emplois j elle youdroit se la réserver j on 
Tome IL Z 
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blâmeroit la discipline de l'armée ; elle 
voudrait en régler les détails ; elle finirait 
bientôt par oublier qu'il existe un monarque : 
n'étant retenue par aucun frein , elle pren- 
drait sa volonté pour unique règle j et alors 
elle établirait des ïoix pour les personnes , 
pour les circonstances, pour des actions an- 
térieures. (* C'est ce qui est arrivé. ) 

Quand l'assemblée des représentans dis- 
puterait au trône une portion d'autorité , 
elle aurait pour ses prétentions l'appui de 
ht multitude , flattée de l'accroissement du 
pouvoir dans les mains de ceux qu'elle aurait 
choisis j et la couronne n'auroit aucun moyen 
de défense , s'il ne lui étoit assuré par la 
constitution. 

Qu'on ne pense pas qu'il soit facile de 
suppléer la sanction royale , et qu'en traçant 
dans la constitution les limites de l'autorité 
des représentans , il leur soit impossible de 
les franchir j certainement toutes les règles 
seront inutiles , lorsqu'on s'en rapportera à 
ceux qu'elles intéressent , pour le soin de les 
interprêter, Certainement on ne saurait 
commettre une plus grande imprudence, que 
de confier à un corps ou à un individu , 
l'exécution de la Ici qui doit enchaîner $a 
volonté. 
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La loi n'est qu'un *vain mot , quand il 
n'existe aucun moyen pour la faire respecter. 
D'après ce principe incontestable, comment 
pourroit-ôn lier les représentant et prévenir 
l'accroissement de leur puissance , si l ? on se 
bornoit à écrire leurs devoirs , et si la com- 
binaison des ressorts du gouvernement ne 
défendoitpas l'autorité royale ? 

Espérer que la nation pourroit empêcher 
le corps législatif de s'emparer dû pouvoir 
exécutif , seroit admettre qu'elle est en état 
de se gouverner elle-même , sans chef et sans 
loix. Il faudroit donc laisser à tous les 
districts la faculté de censurer le corps lé- 
gislatif, exposer les représentais à perdre 
la confiance publique sur les moindres 
soupçons y sur la moindre calomnié , et per- 
mettre à chaque individu de condamner la 
loi. Ainsi vouloir établir, par la constitution, 
comme quelques-uns le proposent , un droit 
de veto en faveur des comme ttans, seroit in- 
troduire dans le gouvernement fïançoîs la 
source des troubles les plus affreux , livrer 
les loix au mépris 7i et tout subordonner à là 
violence. D'ailleurs , dans les districts apper- 
cfeti*dit-bn lés changemèiis insensibles ? et si 
ces èhailgêiiièiiS étoieat trop fktôrablës à la 

Z a 
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démocratie , la multitude voudroit-elle s'en 
plaindre ? 

Toutes les fois que la nation voudra juger 
entre ses représentans et le roi, elle ne pourra 
le faire sans se placer au-dessus d'eux , sans 
anéantir leurs pouvoirs j elle ne pourra donc 
intervenir que par le désordre , l'insurrection 
ou l'anarchie. Cette triste intervention ne 
peut jamais être désirée par les bons citoyens, 
à moins que la tyrannie ne soit au comble ; 
mais il ne faut jamais la provoquer , et sur- 
tout ne jamais calculer l'organisation d'un 
gouvernement , sur les moyens propres à le 
détruire. 

Et que peut - on redouter de la sanction 
royale , lorsque la fiscalité , qui corrompoit 
précédemment toutes les loix, n'existera plus ? 
Comment le roi pourroit-il avoir intérêt à 
rejeter celles qui seroient utiles au peuple ? 
. Certainement les plus belles fonctions de 
la souveraineté sont celles du corps législatif, 
si le monarque n'en étoit pas une portion 
intégrante , s'il n'avoit aucune influence sur 
l'établissement des loix , il ne seroit absolu- 
ment qu'un magistrat à ses ordres , ou un 
simple général d'armée ; le.gouvernementne 
seroit plus monarchique , mais républicain : 
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l'autorité royale n 'obtiendrait plus le respect 
du peuple , puisqu'elle ne contribueroit plus 
^ lui procurer de bonnes loix. Remarquons 
ici qu'il est infiniment important pour le 
bien public , de conserver au . trône une 
grarademâj esté; que comme chef de la nation » 
le roi doit toujours être traité avec respect j 
et que si la nation elle-même étoit assemblée , 
elle auroit besoin d'un chef, et devroit avoir 
pour lui les plus grands égards. 

Mais ceux qui s'opposent à la sanction 

royale , disent que le roi n'est qu'un délégué 

de la nation, et qu'il ne peut pas avoir 

le droit de s'opposer à sa vdlonté j c'est ainsi 

que », p ar l'abus des expressions , on obscurcit 

les vérités les plus simples. 

♦ Il est très-vrai que le roi est le délégué de 

la nation r il doit «'honorer de ce titre j mais 

les députés choms~, dans chaque district, ne 

sont pas la riation ; ils ne sont aussi que des 

délégués j ils n'ont d'autre pouvoir , d'autre 

autorité que celle qu'ils ont reçue par leurs 

Mandats; et à l'avenir ils n'en auront d'autre 

que celle qu'établira la constitution. Cette: 

autorité se bornera toujours à concerter les. 

loix avec le monarque, tandis que celui-ci 

est délégué tout-à4a-fois pour être chef^ 

suprême de la nation T portion intégrante du 

Z3 r 
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corps législatif, dépositaire des forces pu- 
bliques , et chargé de faire exécuter la loi, 

La, nation n'exerçant pas elle-m&ne sa, 
puissance , et ne devant pas Pexercer f ne 
peut avoir d'autre volonté que celle des per- 
sonnes qu'elle en a rendues dépositaires , à 
moins qu'elles n'en abusent pour la retenir 
dans l'oppression. Ainsi , la volonté de la 
nation françbise se formera parle concoursdes 
volontés de #on roi et de ses représentant. 

Et qu'on réfléchisse combien il seroit 
injuste d'ôter au prince le droit de sanc- 
tionner les loix , tandis que la couronne a 
exercé pendant (plusieurs siècles toute la 
plénitude du pouvoir législatif. Les députés 
qu'il. a convoqués , qu'il a invités, à la ré- 
forme des abus, à la régénération du royaume, 
les députés qui l'ont nommé le restaurateur 
de la liberté françoise , potjrroient-ils vouloir 
jusqu'à ce point affoiblir l'autorité royale , 
et ne lui laisser, pour ainsi dire , que le vain 
titre de roi ? 

Je sais que la reconnoissance ne doit jamais 
faire sacrifier les droits d'un peuple j mais , 
lorsqu'un monarque s'e$f rendu digne de 
l'amour de ses sujets , c'est au nioins un motif 
de plus pour ne détruire aucune de ses pré» 
rogatives, sans la plus évidente nécessité. 
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Qu'on ne dise pas qu'en laissant au mo- 
narque le droit d'approuver ou de rejeter 
une loi nouvelle , on réunît les pouvoirs lé- 
gislatif et exécutif dans les mêmes maihs ": 
un pareil droit n'est pas le pouvoir législatif, 
mais seulement une portion de ce pouvoir , 
puisque le roi n'aura pas la faculté 4e donner 
force de loi à ses volontés particulières. Ainsi 
ce droit ne réunit pas tous les pouvoirs dans 
les mains du roi ,.et il prévient cette réunion 
dans celles des représentais. Delolme a. très- 
judicieusement observé que le, partage du 
pouvoir exécutif l'énervé entièrement , et 
qu'il est un malheur pourrÉta,t ; tandis que 
le. partage du pouvoir législatif produit , au 
contraire, les plus grands avantages , en ce 
qu'il ralentit la marche de la Législation , et 
la rend sage et réfléchie. Il faut, en effet , 
beaucoup de lenteur et de prudence pour 
rétablissement des loi*, et beaucoup de 
promptitude et d'actiyité dans leur exécution. 
C'est donc un des principes les plus sacrés 
de la monarchie , que le rôi est portion inté- 
grante du corps législatif, et que, pour con- 
server l'indépendance de la couronne, pour 
garantir la liberté du peuple des. entreprises 
qui pourroient être faites dans la suite par ses 
représentans , pour la .dignité du trôïie r pomr 

Z 4 
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le bonheur public , il a le droit de rejeter une 
loi par lin veto y ou de l'approuver par sa sanc* 
tion , sans être forcé de donner les motifs de 
son refus ; car s'il étoit obligé de les faire con- 
noître aux représentons * ceux-ci pourroieiit 
se croire en droit de les juger , et coftséqueni- 
ment de ne point y avoir égard. 
• Lés constitutions américaines ne laissent au 
gouvernement , en matière de législation, 
qu'un polivoir slispettsif dont le temps est dé- 
terminé. Mais cet exemple ne peut être ap- 
pliqué à une moiiârdiie. Les gouverneurs de 
l'Amérique ont urte très-foiblô autorité $ elle 
ne saurort : pfé venir les abus de pouvoir des 
sénateurs et de$ représentant , et j'ignore si 
elle peut suffire à la population dé leurs 
États : mais lu puissance de ces gouverneurs 
est trop petl r colisidérable , pour que les cham- 
bres législatives en soient envieuses , et cher- 
chent, à la diminuer , pour augmenter la 
leur. 

D'ailleurs, les prérogatives des gouverneurs 
ou présidehs américains sont sous la sauvé- 
garde de tous ceux qui peuvent espérer de 
leur succéder. Comme ils rie possèdent leur 
place que pour un petit nombre d'années , il 
est peu de membres du corps législatif qui ne 
Conçoivent l*espérance d'y parvenir un jour. 
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L'autorité du roi de France doit être au con- 
traire très-grande pour le bonheur de ses sujets, 
elle doit être héréditaire. Tous les efforts/peu- 
vent être* dirigés contre elle , il faut que la 
constitution lui assure les moyens de s'en ga- 
rantir* 

Plusieurs de ceui qui reconnoissent la né- 
cessité de la sanction du monarque pour toutes 
les loix j prétendent qu'on ne doit pas la de*- 
mander pour la constitution. Ils se fondent 
sur une supposition métaphysique ; ils, disent 
que l'assemblée actuelle étant une convention 
nationale^ pour fixer la constitution , exerce 
tous les droits du peuple françois ,. et qu'elle 
doit régler tous lés pouvoirs , sans que le con- 
sentement du prince sçit nécessaire* 

Voici mes réflexions- sur ce sujet : j'ignore 
, pourquoi on se plai* % . Considérer une nation 
' comme .une société saûs gouvernement,. sans 
loix , sans magistrats, et enfin comme un 
corps désorganisé } j Ignore pourquoi on cite 
dés hypothèses chimériques:; car vingt-quatre 
millions d'hommes -nie . peuvent être réunis 
dânsune seule assemblée , et s'il étoit possible 
qu'ils \ fi*S6e«Lt fcféunié, je (Jemaridé si la puis«- 
sance royale, une fois établie 1 , cesseroit d'ems* 
ter. Un peuple en corps '^qui ne reconnoîtroit 
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aucun chef, seroit dans les convulsions de 
la plus horrible anarchie. 

Ainsi, supposer que l'assemblée nationale 
représente une nation sans monarque j une 
société naissante , est vraiment une suppo- 
sition absurde. Si l'assemblée nationale est ce 
qu'on nomme chez les anglois une convention , 
il faut au moins recorinoître qu'elle a été for- 
mée pour agir de concert avec le roi , et que 
la puissance du monarque qui l'a convoquée 
existait avant elle. 

On ne peut , sans doute , comparer cette 
convention à celle qu'établirent les anglo-amé- 
ricains, lors de leur insurrection contre l'An- 
gleterre. Ce peuple avoit brisé tous les liens 
qui Tattachoient à la Grande-Bretagne j il étoit 
rentré dans son indépendance naturelle j il 
n'avoit aucun pouvoir à maintenir j il avoit , 
pour ainsi dire , tout à créer. Ainsi , la con- 
vention de chaque Etat ne devoit consulter 
que la pluralité des suffrages de ses membres. 
L'assemblée dp France , au contraire , a été 
convoquée par le roi. La nation n'a jamais eu 
le dessein de porter atteinte aux véritables 
principes de la monarchie j elle a voulu seu- 
lement qu'on déterminât de$ limites pour 
qu'elle ne dégénéré pas à l'avenir en puissance 
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arbitraire. Tous les députes trouvent à cet 
égard leurs devoirs écrits dans les mandats. 
Il leur est recommandé de joindre leurs ef- 
forts à ceux du prince , pour rétablir sur des 
bases solides la félicité générale. 

S'il est vrai que jusqu'à ce jour , on ait pu 
dire que le peuple françois n'avoit point de 
constitution , on ne doit pas cependant le con- 
sidérer comme dépourvu de tout gouverne- 
ment. L'assemblée nationale est chargée , par 
ses commettans , de faire respecter l'autorité 
du roi. Si elle avoit le droit de fixer la consti- 
tution , sans qu'il y prît aucune part , il fau- 
droit en conclure , qu'elle auroit le droit de 
disposer à son gré de toutes les prérogatives 
de la couronne. . 

Je suis loin de comparer l'influence qui peut 
appartenir au roi sur la constitution , avec 
celle qui doit lui être réservée sur les loix. Il 
peut refuser des loix sans en expliquer les 
/ motifs , tandis qu'il n!auroit pas le droit de 
déclarer qu'il s'oppose à l'établissement 4'une 
constitution ; car , £près avoir appelé ses sujets 
à. la liberté , il ne peut pas dire : je ne veux 
pas qu'ils soient libres. Je soutiens seulement 
qu'étant intéressé à la constitution , étant 
chargé de la faire observer , ayant un pouvoir 
antérieur quelle doit régler et non pas dé- 
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truire , il est nécessaire qu'il la signe et la ra- 
tifie* S'il trouvoit, dans quelques articles , de 
grands inconvéniens , il pourroit demander 
qu'ils fussent changés ; et les représentais 
verroient à leur tour si les charîgemens exigés 
ne compromettaient point la liberté publique. 



X)iScours sur la sanction royale , prononcé 
dans l'assemblée nationale par M. le 
comte d' Antraigues , le mercredi %, sep- 
. terni re 2 y 8g. 

Messieurs , avant de fixer quelle doit être 
l'influence du pouvoir exécutif dans la législa- 
tion , il m'a paru nécessaire de définir ce que 
je crois que Ton doit entendre par l'e mot de 
sanction royale. 

La sanction royale, telle que je là conçois, 
est le pouvoir accordé au roi par la nation , 
d'intervenir , comme partie essentielle et inté- 
grante , dans l'exercice du pouvoir législatif; 
de telle manière que son consentement aux 
. actes du pouvoir législatif convertit ces actes 
en loi , et que son opposition rend ces actes 
de nulle valeur. Telle est , suivant moi, 
l'acception que- Ton doit donner à là sanction 
royale. Ce principe exposé, je 'me Conforme 
à Tordre du jour, et je cherche si .cette sanc- 
/ 
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tion royale peut être ravie au pouvoir exécu- 
tif, ou si la liberté du peuple, sou intérêt, 
exigent qu'elle lui soit conservée. 

Il est un principe essentiel, qui doit servir 
de guide dans toutes les discussions de ce 
genre. Ce principe existoit avant vos décrets j 
mais vos décrets ont rendu un hommage 
solemnel à ce principe. Toute autorité réside 
dans le peuple ; toute autorité vient du 
peuple j tout pouvoir légitime émane du 
peuple : voilà le principe. 

Il dépend du peuple de faire la distribution 
des difiérens pouvoirs qui constituent et 
maintiennent la société , ainsi qu'il le juge 
utile à ses intérêts j mais cette répartition 
des pouvoirs opérée, il ne dépend d'aucun 
de ces pouvoirs d'envahir les droits d'un autre 
pouvoir, de se les attribuer j et à l'instant 
qu'un des pouvoirs émanés du peuple en* 
vahit, sans son aveu , l'autorité d'un autre 
genre de pouvoir , il n'existe plus , au milieu ^ 
de la nation , de pouvoir légitime j il n'existe 
plus d'obligation d'obéir aux aGtes d'un pou- 
voir que son infraction aux volontés du 
peuple a rendu tyrannique. 

C'est donc du peuple qu'émanent tous les . 
pouvoirs légitimes, ceux aux actes desquels 
l'obéissance est due. 
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La manière dont le peuple distribue les 
pouvoirs , constitue les diverses sortes de 
gouvernement. 

Si l'étendue de la société permet au peuple 
de retenir et d'exercer tous les genresde pou- 
voirs, s'il fait ses loix, s'il les fait exécu- 
ter, s'il juge ceux qui les enfreignent, alors 
le peuple a constitué le gouvernement démo- 
cratique. 

Et sans entrer dans la manière dont il peut, 
établir toutes les constitutions, je me borne 
à dire que lorsque l'étendue de l'Empire , et 
son immense population , nécessitent que le 
peuple donne au pouvoir exécutif toute 
l'énergie dont il peut être susceptible, alors 
sa volonté élève des trônes ; alors sa volonté 
confie à celui qu'il plaît au peuple d'y faire 
asseoir, la plénitude du pouvoir exécutif, 
sans partage et sans autre limite que celle 
dont la loi elle-même doit l'environner. 

Mais au moment où le peuple n'exerce 
plus par lui-même immédiatement tous les 
genres de pouvoirs, il est obligé de répartir 
et de distribuer séparément tous les genres de 
pouvoirs. 

Leur réunion dansie peuple constitue la 
démocratie. 
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Lent réunion par-tout ailleurs constitue la 
tyrannie. 

Aussi il remet le pouvoir exécutif à un roi. 

Mais , dans quelque Etat que les hommes 
vivent , il est un droit dont ils ne peuvent se 
dépouiller, celui de faire des loix j car la loi 
n'étant que l'expression de là volonté de tous, 
on ne peut s'assurer qu'un hoinme , ou qu'une 
réunion d'hommes , voudra toujours ce qi^e 
tous auroient voulu. 

De cette nécessité de réserver au peuple le 
pouvoir législatif, et de l'impossibilité d'exer- 
cer ce pouvoir , par la réunion d'un peuple 
immense , est née la représentation du Peuple, 
et ce droit inaliénable qu'il a conservé, d'élire 
ceux qui doivent le représenter, de les guider, 
de les instruire , de les juger , de les mettre à 
même enfin* d'être les organes de la volonté 
publique, et dans l'impossibilité de jamais 
dominer la volonté publique. 
% Au moment où un pouvoir que nous ne 
pouvons exercer par nous mêmes nous 
échappe , à l'instant où nous sommes forces 
de le confier , une salutaire défiance se place 
à côté de la confiance , et la surveillance du 
peuple se partage entre les divers genres de 
pouvoirs éïrianés de lui. 

Il n'oublie jamais cette terrible vérité : 
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Que la liberté de tout peuple qui n'exerce 
pas par lui-même tous les pouvoirs , n'existe 
que par la séparation des pouvoirs. 

Le souvenir de cette vérité l'oblige à se 
rappeler qu'il est de la nature des pouvoirs 
d'aimer à s'accroître , comme il est de la « 
nature de l'homme d'aimer la puissance. 
Dans les États monarchiques, il sait qu'il a 
ces deux risques à courir. 

Réunion des pouvoirs dansTe corps législa- 
tif , qui constitue la tyrannie de plusieurs. 

Réunioii des pouvoirs dans le pouvoir 
exécutif, qtii constitue la tyrannie d'un seul. 

Pour conserver sa liberté entre ces deux 
écueils , il voulut les armer l'un conjre 
l'autre d'une égale surveillance , et faire 
tourner au profit de tous ce même sentiment 
de jalousie et de pouvoir qui sembloit les 
rendre rivaux. 

C'est du résultat de ces sages idées qu'est 
née la sanction royale ; c'est en elle que le 
peuple trouve le rempart de laliberté publique 
et l'assurance que nous , qui sommes ses repré- 
sentai , nous ne deviendrons jamais ses 
maîtres. 

Si le peuple réuni faisoit la loi , nul doute 
que sa volonté connue né constituât la loi j et 
dans cet état de choses ? à qui que fût confié 

le 
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le pouvoir exécutif, il ne lui seroit accordé p 
après avoir reçu la loi du peuple , que l'hon- 
neur d'y obéir, et celui de veiller à àon 
exécution. 

Mate agir par ses représentons , ou agir 
par soi-même , sont des choses bien diffé- 
rentes* Quand le peuple lui-même fait la* loi^ 
et qu'il fait exécuter la loi , il y a unité de 
vues et unité d'actions j et il est hors de doute 
que le peuple ne fasse rigoureusement exécu- 
ter ce qu'il étoit libre de vouloir, comme il 
est sûr que ce qu'il fera exécuter sera la 
volonté générale. 

Quand le peuple confie le pouvoir législatif 
à des représent ans , son premier soin est de 
s'assurer qu'ils ne voudront jamais que ce 
que veut la volonté générale. 

Pour s'assurer qu'ils ne voudront jamais que 
ce que veut la volonté générale ., il prend des 
moyens de les surveiller , et des moyens de 
leur résister. 

Le moyen de les surveiller , le plus puissant 
et le plus utile fut de coufier au pouvoir 
exécutif la sanction royale. 

Jaloux de sa prérogative et du pouvoir* 
qui, lui est confié, son intérêt l'attache à 
rçôU.ter à toute usurpation. du corps législatif, 
Tome IL A a 
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qui tenteroit de s'attribuer une portion de la 
puissance exécutrice. 

En cela, ce moyen est puissant pour conser- 
ver la liberté. 

Il est utile, en ce que l'on lie peut espérer 
que le pouvoir exécutif emploie avec zèle 
tous ses efforts pour faire exécuter des lois 
qu'il désapprouveroitj et dont quelques-unes 
mêmes pourroient diminuer sa prérogative. 
C'est donc avec sagesse que le peuple a voulu, 
quand il n'a pas exercé lui-même la plénitude 
de la souveraineté , que les deux pouvoirs t 
qui constituent essentiellement le gouverne- 
ment, et qui émanent de lui , s'accordassent 
pour établir la loi j et quand il voulut que la loi 
iie lut établie que par cet accord, ilpritle moyen 
le plus sûr pour maintenir chaque pouvoir dans 
ses limites ., et s'assurer de la bonté des loix 
qui seroient promulguées : car il est utile de 
le répéter sans cesse , aussi- tôt que la moindre 
partie du pouvoir exécutif se trouve réunie 
au pouvoir législatif, à l'instant la légitime 
représentation du peuple n'existe plus , et il 
est menacé par la tyrannie. 

Mais quels sont donc les inconvéniens de la 
sanction royale ? 

. Ceux qui veulent la détruire , craignent 
que le refus du roi de sanctionner telle ou 
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telle loi , ne rende cette loi inutile ; et que 9 
s'armant sans cesse de ce refus f il ne domine 
en maître absolu le corps législatif. 

Ils craignent que cette faculté de s'opposer 
aux décrets du corps législatif., ne devienne 
un moyen entre les mains du roi , pour usurper 
sans cesse sur le pouvoir législatif. 

Je ne trouve aucun fondement réel à ces 
craintes. 

Le roi n'a intérêt de s'opposer constamment 
qu'aux loix qui tendroient à diminuer sa pré- 
rogative , cette prérogative <jue la volonté du 
peuple lui accorde , et que la constitution doit 
garantir j et en cela l'intérêt du roi se trouve 
constamment réunj à l'intérêt du peuple. U 
seroit coupable envers le peuple , s'il cédoit 
jamais' la plus légère portion du pouvoir exé- 
cutif; il le seroit même à présent, que la 
volonté du peuple lui est manifestée dans les 
, cahiers des représentons de la nation , s'il n& 
préféroit de descendre du trône , plutôt quef 
de renoncer à la sanction royale , que lepeuplé 
a déclaré vouloir lui conserver. 

Mais, en laissant au roi une si grande ; une* 
si glorieuse prérogative, celle d'être partie 
nécessaire et intégrante du pouvoir législatif, 
le peuple a intéressé le roi , par tous les 
moyens qui ont de l'empire sur, lefe cœurs 

A a a 
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généreux , à la conservation de la constitu- 
tion j il n'a d'existence légale qu'autant que 
la constitution existe j ainsi il ne peut être 
iritéressé à ce qu'une bonne loi ne soit pas 
faite , et il est»très-intéressé à ce qu'il ne soit 
promulgué que de bonnes loix. 

Mais enfin , je suppose que , des vues diffé-* 
rentes les lui faisant envisager sous divers 
aspects , il refuse sa sanction à quelques-uns 
des- décrets de rassemblée. Eh-bien ! ces 
décrets deviendront de simples projets. lie 
peuple aura le temps de les juger j le roi celui 
d'être instruit de la volonté du peuple j et si 
ces loix sont réellement sages , utiles > néces- 
saires, elles seront établies, mais elles le seront 
par le peuple lui-même , après un examen 
réfléchi , nécessité par le refus de la sanction 
royale , et je suis loin de regarder cet obstacle 
comme un mal ; car le pire de tous les maux , 
âmes yeux, est la précipitation réunie au 
pouvoir , et c'est un objet de terreur bien 
légitime, qu'un corps , qui , à chaque instant, 
peut créer , anéantir i réduire sa volonté en 
loi , et les loix existantes au néant. 

Mais j'admets encore qu'il se trouve un roi 
assez aveuglé sur ses plus chers intérêts , pour 
refuser sa sanction à une loi nécessaire* et 
juste , et dont l'établissement instant importe 
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à la sûreté de l'empire j en ce cas très-hypo- 
thétique n'avons-nous aucun moyen de; lui 
résister ? Mais, si son refus peut mettre l'État 
en péril, il dépend de vous de le réduire lui- 
tnême à l'impuissance la plus absolue, en 
tarissant à l'instant le trésor public. 

Je sais que ce moyen violent est très-alar- 
mant , qu'il est même très-dangereux ; mais 
c'est précisément parce qu'il est alarmant et 
dangereux, que le corps législatif se trouve 
dans l'impossibilité de l'employer légèrement. 
Mais quand une loi , à laquelle est attaché Le 
salut de l'État , est rejetée , alors ce moyen 
alarmant pourroit être employé; il avertit les 
peuples, il avertit le monarque, et aussi-tôt- n 
l'ordre est rétabli : mais en ?nême-temps, 
l'assurance que le peuple improuyeroit forte- 
ment qu'un pareil moyen fût mis souvent en 
usage-, garantit le pouvoir exécutif de la sorte, 
d'empire que le corps législatif, armé de ce 
puissant moyen , pourroit exercer sans cesse 
sur lui. , 

Mais quels sont les moyens de suppléer à la. 
sanction royale? Car pn sent bien qu'il faut, 
un frein pour arrêter le pouvoir législatif; on 
sent bien que le roi , privé du f pouvoir de 
s'opposer à aucune des loix du pouvoir légis- 
latif, ce pouvoir, pour devenir tyrannique , 

A a 3 
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n'a que deux loix à faire : se déclarer perma- 
nent , et rendre ses membres inamovibles j on 
seilt bien que le pouvoir exécutif, dans la 
dépendance la plus absolue, perd toute son 
énergie , et qu'il sera réduit à servir le corps 
législatif, et à lui obéir f ou à être anéanti. 
Pour éviter ce danger imminent, on ne trouve 
que deux moyens. Le premier , de laisser au 
peuple le droit d'examiner les actes du pou- 
voir législatif, et celui de lefc réformer. 

Le second , de limiter , dans la constitu- 
tion , les pouvoirs du corp6 législatif, de ma^ 
nière qu'il ne puisse altérer la constitution, 
et qu'il faille, pour changer la constitution , 
une assemblée élue pour cet unique objet, 
n'ayant que ce seul objet en vue , et dont 
l'existence , limitée et annoncée par la consti- 
tution, laisseroit l'espoir de voir changer ce 
qu'elle auroit de vicieux , et rassureroit 
contre la crainte des cïiangemens perpétuels. 

Mais le premier inconvénient de placer le 
droit, de consentir à toutes les loix dans le 
pleuple , est le même qui a empêché le peuple 
d'exercer lui-même la puissance législative* 

On sent bien que , si un peuple n'a pu se 
réunir pour former ses loix , il ne pourra se 
réunir pour recevoir les décrets de ses repré- 
sentons , les examiner et y consentir. 
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Alors on est forcé de prendre le silence du 
peuple pour un consentement ; et de ce que, 
après rassemblée nationale , le peuple se taira y 
son consentement sera présumé ; mais s'il se 
déclare par une insurrection , alors cette 
opposition infirmera vos décrets. Cela se 
comprend aisément. 

Mais ce moyen de résister par une insur- 
rection est laissé au peuple , quelle que soit 
la nature de son gouvernement. Par-tout; 
quand un, mécontentement universel tour- 
mente le peuple, il se réunit pour résister : 
mais c'est à rendre ce terrible moyen inutile , 
c'est à en prévenir la nécessité que doivent 
tendre tous les efforts d*ûn gouvernement 
cage.; et ce seroitune singulière constitution, 
que celle qui feroit un moyen ordinaire de 
résistence, de ce moyen terrible qui peut 
sauver la liberté en péril , comme il peut 1$ 
détruire j de ce moyen souvent favorable à la 
tyrannie , et toujours effrayant par les dangers 
que court la chose publique et les périls qui 
menacent les citoy ens* 

Quand le peuple a voulu répartir le pouvoir 
exécutif et le pouvoir.législatif, et les séparer * 
il a voulu également éloigner la tyrannie do 
tous et celle d'un seul. Quand il voulut leur 
accord pour la création de* loix, il voulut, 

Aa 4 
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satisfait de ce seul témoignage de l'accord des 
pouvoirs qui émanent de lui-, s'éviter ce» 
moyens effrayans d'insurrection et ces résis- 
tances dont on voudroit, malgré lui, lui 
rendre Pusagç. 

L'espoir qu'il sera possible de suppléer à la 
vigilance du pouvoir exécutif, en traçant dans 
la constitution les limites du pouvoir législatif, 
dé telle manière qu'il ne puisse lès enfreindre f 
est âmes yeux une chimère , mais une chimère 
très-danger eùse . 

Car enfin quel sera donc le surveillant du 
pouvoir législatif? Qui avertira le peuple qu'il 
est sorti des limites de la' constitution , si l'on 
dépouille le roi de la sanction royale ? 

De quelque manière qu'on s'y prenne pour 
réprimer le corps législatif , en ôtant au roi 
la sanction , il- ne reste que le pouvoir du 
peuple agissant par lui-même. 

Mais on a senti les inconvéniens de pa- 
reilles insurrections > qui pourroiént ramener, 
à chaque crise , la guerre civile* * 

D'ailleurs, il est mille moyens de Renverser 
des limites depoùvaiisy dont le peuple ne peut 
pas s'appercevoir , -mais qui ne- peuvent 
échapper à la jalousie salutaire d'un pouvoir 
qui en surveille un àtitre. ' • 
* Ainsi la sanction royale a le mérite de s'op- 
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poser aux plus petites entreprisses j elle réprime 
sans tumulte et sans effort le .pouvoir légis*' 
latif, tandis que le peuple , priver de .'la sur- 
veillance du roi, ne peut lé réprimer que quand 
lé m&l est extrême y et par des moyens si ter- 
ribles , que ces moyens ,.mis en usage , semblent 
être le comble du malheur. 

Permettez-moi encore.une réflexion sur le . 
danger des moyens de: résistance* confiés au 
peuple. L'effet de ces moyens seroit la disso- 
lution de la monarchie > à et l'issue la plus pro-« 
hable , sa conversion Gn républiques fédéra- 
tires; Je ne me permettrai pas assurément de 
dire un seul mot sur l'existence hypothétique * 
de cette espèce de gouvernement j vous .ne, le . 
souffririezpas : lé peuple* françois Fa réprouvé? ; 
il veut une monarchie •, et nul de nous n'a- 
conçu la coupable idée d'autoriser tacutie 
institution qui tendroità altérer son existence 
et son unité (1). 



(i) Comme particulier, j?ai pensé aussi., et je crois 
encore , que la pleine et entière liberté n'existe que dans 
les républiques confédéréâs^ parce qiie le peuple sans * 
représentant y constitue sa volonté en loi-, et que la 
▼raie liberté consiste à agir par soi-même', et non par 
Forganed 'autrui. Mais ces opinions, j qui rm'âtta choient 
à l'existence hypothétique de- cette sorte do gouverne- 
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Quant à cette assemblée chargée de revoir 
la constitution , de la changer à son gré par 
l'effet de sa seule volonté , je crois que l'ap- 
proche de la tenue d'une telle convention ins* 
pireroit de terribles frayeurs , et qu'il paraî- 
trait alors fort dur de n'avoir évité le danger 
de la sanction royale , qu'en créant une pa- 
reille puissance j et je crois d'ailleurs que ce 
sera un mauvais moyen de faire aimer la cons- 
titution, que de l'exposer à être anéantie pé- 
riodiquement par une assemblée revêtue de 
tous les genres de pouvoirs. 

Il résulte de tout ce que je viens de von* 
exposer : 

Que , de ce premier principe , que tout 
pouvoir émane du peuple , il s'ensuit qu'il a 
dû séparer tous les pouvoirs , pour conserver 
sa liberté et sa puissance ; 

Qu'il a dû les empêcher d'usurper les uns 
sur les autres j 



nient , n'ont pas dû influer sur mes opinions comm« 
représentons de la nation , ni m'empêcher de regarder 
comme coupable du crime irrémissible de lèse-nation 
quiconque , contre la volonté souveraine du peuple , 
oseroit tenter de substituer à la monarchie que le peupls 
à ordonné de maintenir et d'établir , une autre sorte à* 
gouvernement quelque! pût être. 
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Qu'il a dû , pout éviter de grands malheurs, 
exiger que le pouvoir exécutif s'accordât avec 
le pouvoir législatif, port* établir la loi. 

Que de cette nécessité est née la sanctio» 
royale $ 

Que cette sanction est utile et conservatrice 
de la souveraineté du peuple j 

Que les périls qu'elle offre sont nuls ; 

Que les dangers de l'anéantir sont réels ; 

Et que les moyens de la remplacer ne 
peuvent être qu'insuffisant oujlangereux. 

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter. 

Nul de vous , sans' doute , n'a pu oublier 
en vertu de quel titre il a l'honneur de siéger 
dans cette auguste assemblée. 

Représentans du peuple, organes du peuple, 
c'est vous qu'il a chargés du soin de manifester 
sa souveraine volonté. 

Quapd le peuple n'a pas prononcé , sa con- 
fiance vous a autorisés à parler en son 
nom. 

Quand le peuple a parlé , c'est à vous à 
donner le premier exemple de la soumission 
due à la volonté connue du peuple. 

En cette occasion , le peuple a parlé. Le 
soin d'établir la sanction royale n'est pas t 
confié à votre zèle j il ne vous est permis que 
d'annoncer que le peuple veut qu'elle soit 
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établie j et votre conscience. , ainsi que vos 
mandats , vous prescrivent de fléchir devant 
cette suprême autorité, d'où émane celle dont 
nous êtes revêtus. 

Vainement d'ailleurs raviriez-vous au trône 
cette prérogative conservatrice. Le peuple ne 
croiroit pas à un pareil décret j et j'ose ajouter 
que son incrédulité seroit une preuve de la 
bienveillance dont il honore ses représentons. 

Jamais il ne croira qu'ayant ordonné que 
le pouvoir exécutif pourroit autoriser ou 
infirmer les actes du pouvoir législatif , le 
pouvoir législatif a déclaré que Fintervention 
du pouvoir exécutif étoit inutile. 

S'il étoit quelqu'un , dans cette auguste 
assemblée , qui désirât qu'un pareil décret fut 
prononcé, je le supplie d'examiner quelles en 
seroientles conséquences. 

Le roi , peut-être , cédant aux circons- 
tances , à l'amour de la paix , à l'amour de 
son peuple , lui feroit ce dernier abandon. 
Son cœur est capable de consommer ce der- 
nier sacrifice. Oui, en l'état actuel, le roi, 
je le crois , cédera sa prérogative j mais 
le peuple ne la cédera pas j il la réclamera 
pour lui. ••'•'.•' 

Dans le cœur du peuple, se réunira au 
besoin qu'il a de cette prérogatiye pour le 
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maintien dfe sa liberté et de sa souveraineté > 

t un sentiment de générosité et d'amour , qui 

le rallierait au pied du trône que vos décret» 

auroient dépouillé. ; 

Il respectera le malheur d'un roi vertueux 
,et bon que la volonté de ses pères y a placé 5 
il ne soutiendra jamais le spectacle de ce roi, 
naguères trop puissant sans doute, aujourd'hui 
dénué de toute puissance. La raison sévère 
guide seule les représentant d'un peuple j 
mais le sentiment entraîne le peuple 3 et dans 
le juste enthousiasme que lçs vertus du roi lui 
inspireront , . dans la juste confiance qu'il 
prendra en ses qualités personnelles , le peuple 
se dira : Qu'il n'a pas voulu lui ravir sa pré-* 
rogative j et craignez qu'alors il ne lui rende 
plus de pouvoir qu'il ne doit en conserver 
pour le maintien de la liberté publique. 
. Appelés .pour, établir la constitution , nous 
avons dû détruire tout ce qui feroit obstacle ^ 
mais ce doit être un bonheur pour nous , .de- 
trouver enfin que le maintien de la constitua 
tion et de la liberté nous, commandent dé 
laisser au roi la plus belle de ses prérogatives^ 

Quand nos travaux seront consommes f * it 
se demandera à lui-même s'il avoit^u maison, 
dp concevoir :de cette auguste rassemblée les 
crainte» doét peut-être on * avoit. cherché k 
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l'environner j et dans ces jours de paix , de 
bonheur et de confiance , qui vont succéder, 
À ces teins d'orage et de troubles > alors , se 
rappelant les jours de chagrin et d'inquiétude 
qui se sont si péniblement écoulés , il se con- 
vaincra que la liberté , qui fait le.bonheur des 
peuples , assure la stabilité des trônes , la 
puissance des monarques , et la félicité des 
bons rois. 

Malgré les longs discours qui furent faits 
sur cette matière , un grand nombre de voi* 
s'élevèrent lorsqu'il s ? agît de fermer la dis- 
cussion 9 pour se plaindre de ce qu'elle avoit 
été à peine effleurée ; aucun orateur , en 
effet , n'a voit été admis à résoudre les diffi- 
cultés que la suite des idées avoient pu faire 
naître sur leurs systèmes. Cependant pouvoitr 
on délibérer d'une manière sage , sans exa- 
miner sous toutes les faces > et comparer en-* 
semble les raisons , pour et contre , sans les 
réduire enfin à ce point de simplicité qui 
facilite la décision. Loin de suivre cette mé- 
thode , la seule capable de produire des ré- 
sultats lumineux , on se livra à de grands 
discours oratoires $ presque tous divergent , 
sinon dans leur objet , au moins dans leur mar- 
che. M. de Laliy avoit pris la parole pour faire 
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entendre des vérités sévères : « Je comptois sur- 
tout , dit-il , relever ce contraste si étrange , 
d'avoir passé cinq semaines en discussions 
métaphysiques , et de vouloir ensuite enlever 
en huit jours les trois questions les plus im- 
portantes , les plus difficiles , les plus déci- 
sives pour le bonheur et même pour la durée 
de la France , je n'aurois rien dissimulée Mon 
courage ne fut point à cette épreuve : aussi-tôt 
que je parus, les cris redoublèrent pour étouf- 
fer ma voix. Après des efforts inutiles pour 
me Êiire entendre , j'attendois patiemment 
dans la. tribune un instant de silence ; la 
fureur se tourna contre le président , si re- 
cominandable par la pureté de son caractère 
et par la sagesse de son esprit (i). On pré- 
tendit que c'était lui qui m'âvoit envoyé prier 
de prendre la parole j onPinsulta pour la troi- 
sième fois ; on htf demanda : s*il n'étoit pas 
fas de fatiguer Vassemblée ; il iùt fatigué lui- 
inême de tant d'outrages , et nous fit la honte 
de se démettre au milieu de la séance , aban- 
donnant à elle-même une assemblée qui ne 
savoit respecter ni les regards du public , ni 
la délicatesse de ses membres , ni le caractère 
dont elle étoit revêtue , ni le chef, qu'elle 
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(i) M. l'évâquc dv Lswgres. 
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•s'étoit donnée. . . Le lendemain , la question 
des deux chambres fut mise aux, voix , et on 
jie, voulut pas même permettre d'amende- 
ment». 

. M. de Clermont - Tonnerre effirayé des 
troubles dans lesquels on alLoit. jeter le 
royaume, si l'opinion qtt'avoit soutenu* l'abbé 
Syeyes précédemment , étoit adoptée f s'é- 
leva pour la réfute^-; la parole lui fut refusée. 
Nous terminerons les importantes question 
qui nous occupent par le discours .qu'il se 
proposoit de faire à ce sujet. 

Rêfle?cio#s de M* de. dermont-Tonfierre , 
sur l'opinion de M. l'abbé 'Syeyes , con- 
. cernant les municipalités et le veto. 

J'ai écouté avec une extrême attention 
l'opinion de M. l'abbé Syeyias : j'ai suivi ses 
raisonnemens : la force de sa logique et l'en- 
chaînement rapide de sçs idées m'ont étQno# 
sans me convaincre. Il a conclu première- 
ment y . à ce que les municipalités fissent 
organisées , avant. d>e s'Occuper de l'prgfm& 
sation du corps législatifs secondement' y çt 
caque tout veto > même suspensif % fut- çefusé. 
au dépositaire du pouvoir exécutifs Mûfl 
opinion est f sur ces deu.^ points f . diamé- 
tralement 
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-tralement opposée à celle de M. l'abbéSyeyes. 
Je crois fermement que j'ai raison , et c'est 
cette conviction intime qui m'avoit fait de- 
mander la parole : l'assemblée a jugé que la 
matière étoit assez éclaircie , je ne puis pas 
*tre de l'avis de l'assemblée, et je vais pour 
i'acquk de ma conscience, écrire ce que 
g'aurois dit. 

Pourprouver qu'il faut organiser les assero- 
ilées municipales, avant de déterminer la 
forme du corps législatif, il faut regarder ces 
assemblées comme les élémens de ce corps; 
testée principe que je crois inexact et dan- 
gereux j c'est dans l'opinion de M. Fabbé 
îSyeyes lui-même , que je chercherai des 
armes pour le combattre. 

S'il est vrai , s'il'«st évident, comme il Pà 
•encore démontré , que la France ne peut pas 
•être une démocratie; s'il est vrai , s'il est évi- 
dent, comme il l'a encore démontré , qu'uit 
Mtatdans lequel la volonté générale serait le 
résultat de toutes les volontés des provinces 
des districts t des municipalités, s'expliquam 
•directement sur chaque objet, servit une véri- 
.ptble démocratie s il est aussi vrai, aussi évi- 
dent ? «* les municipalités ne sont pas Us 
Siemens du corps législatif. 

Tome IL jj u 
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Leur organisation est totalement indiffé- 
rente à la sienne : ce n'est pas comme membre 
de telle ou telle municipalité, ce n'est pas en 
raison du mode selon lequel elle aura été éta- 
blie j c'est comme citoyen , c'est comme frasr 
çois , que chaque individu est élément du 
corps législatif, en ce qu'il contribue par son 
suffrage , à la nomination de ses membres ; 
.il n'a, il ne peut avoir , il ne peut tenir de 
l'organisation quelconque d'une municipalité, 
aucune autre influence sur lui j il ne peut lui 
donner de mandats ; il ne peut même lui 
.donner d'instructions : le corps législatif étant 
.un pouvoir constitué , est au-dessus des pro- 
vinces, des districts, des municipalités , des 
individus, et il ne doit efct recevoir que des 
pétitions respectue:uses : voilà les principes 
de M, l'abbé Syeyes , vojlà les miens ; nous 
ne différons que dans les conséquences aux- 
quelles ces principes conduisent. 

Que sont donc les municipalités , dira-t-on? 
Elles sont, ainsi que les assemblées de districts, 
ainsi que les assemblées de provinces , de 
.simples corps administratifs,, qui ne doivent 
_ayoir aucune influence sur là législation, qui 
.jsçront , à quelques égards sous- la surveillance 
du pouvoir législatif 1 , et à plusieurs autres 7 
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tous la dépendance du pouvoir executif. 
M. l'abbé Syeyes l'a dit, et^l'on ne peut trop 
le répeter , ta France ne doit être ni une 
démocratie > ni unétatfédératif. En vain des 
novateurs imprudens j en vain des hommes 
qui ne sauraient garder aucune mesure dans 
les succès dont ils seroient étonnés eux- 
mêmes , voùdroient-ils renverser la monar- 
chie qu'ils confondroient avec le despotisme j 
le génie de la France ne souffriroit pas que 
de tels desseins s'accomplissent ; tous les bons 
citoyens se réuniroient et conserveroient , 
même au.prix de leur sang , le gouvernement 
qui convient à notre position géographique 
et politique , et à notre esprit national. Mais 
s'il étoit un moyen de reiidré possible et pro- 
bable la dissolution de la France en démo- 
cratie, ce seroit peut-être celui que M. l'abbé 
Syeyes a lui-même proposé , dans des vues 
totalement contraires. 

J'ose le dire , parce que je le pense j orga- 
nisez les municipalités avant d'avoir organisé 
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 
et la démocratie sera formée, et la monarchie 
ïie sera plus possible à rétablir. 

En effet , quelle unité peut-on attendre" 
d'une multitude de corporations organisées 
séparément } ne pouvant tenir à aucun ceatx% 

Bba 
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commun j existant , et existant ôrganï* 
fiées avant la loi; existant , et existant 
organisées avant le pouvoir qui fait la loi j 
existant , et existant organisées avant le 
pouvoir qui en assure l'exécution ? 

Ou cette organisation sera une véritable 
anarchie , ou elle sera un état'régoHér. 

Si elle est l'anarchie , ne la créons pas ; *si 
elle peut exister régulièrement avant lefc 
pouvoirs auxquels il faudra l'assujettir , quel 
sera le moyen de l'engager à souffrir sané 
troubles l'établissement de ces pouvoirs ? 

Je crois ces raisonnement justes ; les "faits 
Viennent encore à l'appui. 

Paris s'eét organisé en districts avant de 
's'être organisé en municipalités j les districts 
ont nommé un corps représentatif, et ont 
persisté dans leur organisation de districts. 
Qu'en est-il résulté ? C'est que les districts 
font quelquefois obstacle à ce que l'assemblée 
des représentans décide j c'est qu'il y a peu 
d'unité dans l*administration j c'est qu'exa- 
gérant leurs prétentions , il y a eu des districts 
qui se sont permis d'articuler une opiniott 
impérieuse sur les objets qui occupent actuel- 
lement l'assemblée nationale. Que sera-ce 
donc lorsque, dans toutes les ^parties de & 
France, il existera assemblables corporations? 
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Quel moyen pour les perturbateurs du repos 
public ! quel danger pour la constitution ! 
On verroit bientôt arriver de toutes parts 
des mandats, impératifs ; et l'existence dé 
ces mandats est , comme en convient Pabbé 
Syeyes , le caractère distinctif d'un état 
démocratique. 

Je conclus qu'il- est nécessaire d'organiser 
prpmptement , et ^vant tout , le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif j et que le 
travail des municipalités ne doit être en- 
trepris que lorsqu'en établissant leurs droits, 
on pourra , par le même acte , leur indiquer 
leurs devoirs. 

Je passe à la discussion de la second^ 
partie de l'opinion de M. Pabbé Syeyes. 
Il refuse au roi tout veto , et ses motifs 
m'ont paru se réduire à cette série de raison- 
nçmens. 

i°. Le roi est un avec la nation $ on ne 
peut donc le placer hors de la nation; et 
c'est l y effet du veto , qui est une sorte 
de lettre-de-cachet contre la volonté na- 
tionale. 

a . Un suffrage ne peut en étouffer plu- 
sieurs > sans qu'il ne devienne possible 

Bb3 



390 OâCANISATIOir 

qu'il les étouffe tous ; et alors la loi pour- 
roit devenir V expression de la volonté d'un 
seul* 

3°t Le droit d'empêcher équivaut au droit 
de faire ; lorsque la majorité rejette une 
proposition , elle n'use que d'un véritable 
veto y et cependant elle exerce le pouvoir 
législatif. 

4°. Enfin j la précipitation y seul danger 
de l'unité du corps législatif y peut être 
arrêtée par deux moyens ; le rassemblement 
d'une convention ou pouvoir constituant , 
fur la réquisition de l*un des pouvoirs cons- 
titués y et la division de l'assemblée en trois 
sections ou chambres j qui , délibérant sépa- 
rément sur les mêmes objets , et pouvant 
prolonger leurs délibérations , retarderoient 
suffisamment la résolution définitive. 

Je vais suivre la même marche , et com- 
battre les propositions qui suivent l'énoncé 
des principes. D'abord , je conviens que le 
roi doit être un avec la nation ; mais je ne 
vois pas comment lp veto , inême absolu , 
l'en sépare. Nous convenons tous que le veto 
le plus absolu est nul contre la pation 3 
îjiais on nous p.jqute quç le vœu de la légis- 
lature est Iq yoevL national j et je crains qu'U 
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n'y ait ici une pétition de principes. Je vais 
clairement poser les miens , et c'est des 
assertions même de M. l'abbé Syeyes , que 
j'aime à les appuyer. 

La France n'est point une démocratie. 

Une démocratie est le gouvernement dans 
lequel la collection, des volontés forme 1% 
volonté générale. 

La France est une monarchie. La volonté 
générale y est formée par celle de la repré- 
sentation nationale. 

La représentation nationale peut âtre de 
deux sortes. 

La représentation extraordinaire, nommée 
convention ou pouvoir constituant. 

La représentation ordinaire , nommée lé- 
gislature ou assemblée nationale , et qtii est 
un pouvoir constitué. 

Certes \ il existe entre ces àews. représen- 
tations une différence bien sensible j la pre- * 
inière , qui est antérieure à l'établissement 
de la constitution , ou destinée à la réparer 9 
seroit évidemment la représentation na- 
tionale (1)} la première y seroit dépositaire 

(1) Cette- convention peut être formée pour créer 
en totalité la constitution \ où il peut lui ayoir été în,- 
terdit y lors de sa création 7 d'en attaquer telle ou telL* 

Bb 4 
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de cette souveraineté entière dont le pria* 
cipe est dans le peuple ; mais qu'il ne peut 
exercer lui-même , sans tomber dans la dé- 
mocratie: aucun veto ne peut lui être opposé; 
sur ce point nous sommes d'accord. 

Mais les caractères de souveraineté ott de 
Volonté nationale , ne sç trouvent pas dans 
le pouvoir constitué ou la législature. La 
législature n'est pas souveraine , puisqu'elle 
doit respecter la convention , puisqu'elle est 
constituée par la convention , puisqu'elle en 
est dépendante. La convention qui Fa établie 
peut , dans la constitution même , lui donner 
des entraves , Fassujettir à un mode quel- 
conque , enfin , même à un veto confié à un 
autre pouvoir , et dont Faction , dirigée contre 
un pouvoir constitué , ne peut jamais passer 
pour être dirigée contre la volonté générale* 

Un suffrage ne doit pas en balancer plu- 
sieurs } il parviendroit à lés étouffer tous. 
Ce raisonnement autoit toute sa force, si le 



partie. Dans ces deux cas , elle a la souveraineté dont 
je paile \ mais cette souveraineté , illimitée dans sa 
nature , est limitée quant à son objet. C'est ainsi que 
Fassemblée nationale actuelle ne peut pas détruire 
la forme monarchique , quoiqu'elle puisse fixer sou- 
verainement les bornes et limites de divers pouvoirs* 
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veto s'appliquait à la constitution ; mais il 
ine sembjle en avoir moins > s'il ne a'applique 
qu'à la législature j. alors $ en effet , l'avis du 
roi n'est point le suffrage d'un homme , il 
n'est pas. non plus le suffrage du pouvoir 
exécutif j car le pouvoir exécutif n'a point 
de suffrage, il n'a v qu'une force et des bras.: 
mais cet avis est le suffrage d'un véritable 
pouvoir constitué , d'une portion intégrante 
du pouvoir législatif j alors le roi auroit 
reçu du pouvoir constituant la charge d'être le 
modérateur de la machine législative j et ce 
modérateur , ce régulateur seroit placé dans 
la machine même , et non dehors , comme 
les suppose M. l'abbé Syeyes. Il me semble 
qu'aucun principe ne repousse cette manière 
dç raisonner : la question du veto se réduit à 
cette question simple qu'a encore posée » 
M, l'abbé Syeyes: est-il utile , ou non, que 
le veto soit admis* 

Il est inutile de prévenir que ce n'est que 
relativement à la nation qu'il faut considérer 
cette utilité. 

Le veto a été présenté sous trois points- 
de-vue, absolu 9 suspensif on itératif.. 

Le veto absolu a été combattu fortement ; 
j'avoue qu'une seule raison m'en éloigne j c'est. 
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la probabilité qu'il seroit difficilement em- 
ployé par le roi que Pefferyescence publique 
menaceroit , si , prévenu pour la loi proposée, 
le peuple ne voyoit dans la constitution 
même une espérance de la cessation du veto. 

Le second, ou le veto suspensif, est une pré- 
rogative dérisoire, parce que le terme où le 
roi sera forcé de céder , est trop rapproché 
dans ce système , pour qu'il veuille jamais 
employer une arme dont l'usage assureroit 
sa défaite. 

Le troisième , ou le veto itératif, me paroît 
n'avoir aucun de ces incon 7 véniens j il fixe , 
en droit , à la durée de deux législatures , 
celle du veto du monarque ; et en fait , il 
ne le fixe qu'à une seule. En effet , si la loi 
proposée paroît nuisible au roi , il opposera 
Son veto : la législature , d'une part , le mo- 
narque de l'autre , instruisant l'opinion 
publique, le projet de loi sera réfléchi par- 
tout le monde j et à l'époque où la seconde 
législature sera formée , le procès sera 
décidé. 

Si- la loi est mauvaise , la législature ne 
l'exposera pas à un nouveau refus légal j si 
elle est bonne , le roi ne réitérera pas un 
refus qu'il seroit forcé de rétracter dans peu 
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■de tètnps , et qu'il peut alors , en conservant 
la dignité royale , rétracter volontairement. 

Il résultera donc de l'admission du veto 
itératif, que les décisions seront lentes et 
réfléchies , mais que la volonté de la lé - 
gislature ne sera point opprimée par la 
volonté d'un seul j et , certes! pour un peuple 
qui a une constitution , il vaut mieux se 
passer d'une bonne loi , pendant plusieurs 
années , qi^e d'en voir subitement introduire 
de mauvaises et de destructives de la liberté 
publique. 

Mais les avantages ne peuvent-ils pas s'ob- 
tenir par d'autres moyens ? 

M. l'abbé Syeyes en a proposé deux j le 
premier consiste à donner à chaque pouvoir 
constitué , la faculté d'invoquer un pouvoir 
constituant ; le second , de diviser l'assemblée 
nationale en trois sections délibérantes. 

Le premier moyen me paroît très-dapge- 
renx. Je conviens qu'une constitution ne peut 
être d'une durée indéfinie , que l'ouvrage 
des hommes a besoin d'être rectifié ; mais je 
crois qu'un ouvrage de cette importance ne 
doit être revu qu'à de longs intervalles. Il 
$%\ dans le principe invoqué par M. l'abbé 
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Syeyes , que le pouvoir constituant est sou- 
verain dans tout état qui n'esit pas démo- 
cratique. Il n'a pas même admis la modifi- 
cation de pouvoir qne la convention peut 
recevoir du peuple , lorsqu'elle n'est appelée 
que pour un objet. Mais , dans tous les cas 
et dans toutes les hypothèses , le pouvoir 
constituant , une fois rassemblé , ne pourroit , 
que très-diifîcilement , être retenu , être en- 
chaîné dans ses opérations ; il voudroit non- 
seulement prononcer sur Pappel interjeté 
devant lui par l'un des pouvoirs constitués f 
mais sur L.^*.o. la constitution ; il voudroit la 
changer , la refaire ; îl voudroit dénaturer 
les pouvoirs , et en recréer de nouveaux. Je 
le demande à M. l'abbé Syeyes lui - mêo^e ; 
seroit-il prudent, seroit - il utile , dans le 
moment d'une lutte entre les pouvoirs cons- : 
titués, dans le moment de la plus forte effer^ 
vescence , d'appeler ce terrible arbitre dont 
l'intérêt, dirigé par l'influence des événe- 
ment et des passions publiques, pourroit nous 
condamner au despotisme, s'il donnoit la 
victoire au roi , ou nous conduire à l'aristo- 
cratie , s'il faisoit triompher le toeu de la 
législature. 
Le second moyen me paroît encore moins 
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è?fkea£e! Trois portions libérant séparé* 
ïnerit > formeraient Méiftdt trois esfprits : si 
le terifce de leftr d&ibë*a$i(*fiL étdït fixé , il n'y 
auroit plus de veto réel; et je ne crois pas 
que le terme pût être fixé à un intervalle 
assez long pour opérer une véritable suspen- 
sion : si le terme étoit indéfini , la majorité , 
séduite dans une seule section , exerceroit le 
plus absolu et le .plus dangereux des veto. 
Alors se réaliseroit le danger prévu par 
M. Pabbé Syeyes : on verroit , dans le sein 
de l'assemblée , un petit nombre de suf- 
frages enchaîner un grand nombre j et s'il 
est vrai , comme le prétend M. l'abbé 
Syeyes , que le droit d'empêcher soit équi- 
valent au droit de , faire , on verroit la 
minorité de l'assemblée exercer le pouvoir 
législatif (1). 

Je me résume et je conclus, i°. que l'orga- 
nisation du pouvoir législatif et du pouvoir 



(1) Supposez six cents représentai» , trois sections , 
une durée de délibération indéfinie ; le roi , sans en 
courir le danger du veto royal , sans s'exposer aux 
influences de l'opinion publique , éternise roit la d&bé* 
ration arec eent-un membres gagnés. 
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exécutif , doit précéder celle des municipalités; 
2°. que le wto itératif doit être admis » parce 
qu'il est utile, et qu'aucun principe ne lt 
condamne* 



Fin du tome second. 
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FAUTES A CORRIGER. 

Tage 71 y ligne 16 : mieux ; lisez , le mieux. 
"Page 58 , ligne 9 : des vérités ; lisez , de vérités. 

Page 72 1 ligne 7 : en maximes; lisez , ces maximes. 
4 Page 74 y ligne i3 s proprosé ; lisez * proposé. 

Page 208 , ligne i3 : bonne loi ; lisez > bonne loi de 
moins, et. 

Jdem. Ligne 14 : mauvaise loi} dejlus \ lisez , mau- 
vaise loi de plus ; 

Page 283 , ligne 5 : obtiendront ; lisez , obtiendroient. 

Page 29a j ligne 3 : ce qui est juste $ lisez , ce qui est 
injuste* 

Page 334 » ligne 22 : mettroit ; lisez , mettroient. 

Tage 338 , ligne dernière : constituan 5 lisez, constituant. . 

Page 349 9 ligne 1 4 * **& pouvoirs f lisez y ces pouvoirs. 

Page 378 , ligne 2 de la note : représentans ; lisez } repré- 
sentant. 

.Page 3ç3 , ligne i5 « les suppose $ lisez > le suppose. 

Page 382 , ligne 25 : oratoires 5 presque tous divergent ; 
lisez, oratoires , presque tous divergeans. 

Page 384 > ligne 8 : s'éleva ; lisez 9 se leva. 

De l'Imprimerie de Langlois fils , ru* du Maçché-Palu. 



